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II. e& inutile de prouver que Monſieur le comte 
de Mercy-Argenteau, honore de la confiance des 


trois derniers-Empereurs, de celle du Roi & de la 


Reine de France, enfin de celle des Souverains 
ligues, a ẽtẽ I' homme le mieux inſtruit des cauſes 
reelles, & des reſſorts les plus ſecrets de Tincroyable 


5 Revolution de la France. Perſonne n'a mieux 


connu la profondeur du mal; perſonne na travaille 


avec tant de zele pour en ralentir les progres, & 


pour y appoſer des remedes. 
Juſqu'à preſent cette reyolution a ẽtẽ un laby- 
rinthe, dans les detours duquel ſe ſont Egares 
tous les obſervateurs qui ont ole sy engager. 
Quels guides pour les bons eſprits qui voudront 
S$inſtruire à Vecole de Vexperience, que les penſces 
& les Ecrits d'un Miniſtre habile dans Vart de pre- 
voir les choſes, & d'en preparer lesreſultats! Quand 
il trace les grands tableaux de la Revolution, c'eſt _ 
avec les pinceaux de la raiſon & de la politique. 
Telle eſt la baſe d'une Hiſtoire exacte de la Rẽvo-— 
lution de France; elle ſera due à M. le Comte de 


* 
0 
* 


La per Hagen od ce Miniſtre etoit, en mourant, 
que les troubles de Europe ne tarderotent pas a 
ceſſer, le conſoloit d'etre au terme de ſa carriere.? 
Dans ſes derniers momens il diſoit: © Jeſperois 
ce repondre aux calomnies atroces des ennemis de 
« ma gloire, en abattant moi-mEme les tetes de 
te Phydre de la Revolution ; mais puifque la mort 
© me previent, puiſque dẽſormais le ſoin de mes 
ce jours eſt inutile, Je ne dois plus m 'occuper que 
« de celui de ma reputation. En vous confiant 
e ce Mauuſcrit, je vous donne la clef de mes ſen- 
4 timens & de mes actions: Jabandonne à votre 
ec amitiẽ 5 à votre . e er vous en 
ec ferez.” | 

Ainſi nous nous er Eequihbe A diſendre- Is 
mẽmoire de M. le Cornte de Mercy contre tous ſes. 
accuſateurs. Le ton modeſte avec lequel il parle 
de lui-meme ; la douceur qu'il oppoſe à Pinjuſtice 
de ſes ennemis, perſuadent ſa juſtification. Il fut 
accuſe d'avoir conſpire, avec YEmpereur Joſeph II, 
& VEpouſe infortunẽe de Louis XVI, contre la 
Nation Francoiſe. Les Belges Vont accuſe de les 
avoir ſacrifiẽs. Il eſt des perſonnes parmi les Emi- 
grẽs les mieux penſans, qui, trompes ſur le compre 
de M. de Mercy, lui reprochent d'avoir favoriſe les 
Conſtitutionnels, les nn & meme les 
| Republicains, e 0D 2677 it 

Le 15 Juillet 1789, les . envi- 
ronnerent-Photel de M. le Comte de Mercy, Am- 
baſſadeur de la Cour Imperiale à celle de France. 
L'hétel, & tous ceux qui entroĩent ou ſorioient, | 


furent viſitẽs & fouillẽs. Quelquies jours apres, M. le 
Comte de Mercy, dẽgoũtẽ du ſejour d'une ville en 
inſurrection, allant chercher le repos à la cam- 
pagne, fut arrete. à 20 lieues de Paris, par un 
parti de Larmẽe Pariſienne, qui ẽtendoit ſes courſes 
juſqu' aux portes de Rouen. MM. les Clercs de la 
Bazoche * le conſtituèrent priſonnier juſqu'au re- 

tour du courier qu'ils avoient envoyẽ à M. de la 
Fayette, leur General, pour le conſulter ſur ce quꝭ ils 
devoient faire de M. I Ambaſſadeur, qui fut relache 
ſur les ordres de M. la Fayette. Ce qui valut A 
M. le Comte de Mercy ces deux outrages contre 
le droit des gens, & contre le caractère {acre dont 
il ẽtoit revetu, fut la calomnie rẽpandue, depuis 
quelques mois, que l Empereur entretenoit, avec 
la Reine, des relations qui tariſſoient le trẽſor royal. 
& qu'il conſpiroit avec elle contre la Nation. Cepen- 
dant, des le mois de Juin precedent, M. le Comte 
de Mercy avoit écrit à M. de Montmorin, Miniſtre 
de Louis XVI au dẽpartement des affaires ẽtran- 
geres, pour rẽclamer, au nom de Empereur, cette 
calomnie des pretendus millions qui lui Etoiene 
fournis par la Cour de Verſailles; & il avoit regu 
une reponſe de M. de Montmorin, congue en ces 
termes: J'ai regu la lettre que votre Excellence 
* m'a fait Thonneur de m'ẽcrire, au ſujet des bruits 
is a 5 10 _ As dm eee | n 
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prẽtendus ſubſides fournis à la Cour de Vienne 


« par celle de France. Rien n'eſt aſſurẽment 
ec deſtituẽ de fondement que de ſemblables bruits. 


cc Te puis atteſter avec toute verite, que depuis que 


« Je Roi a bien voulu me confier le departement 
« des affaires Etrangeres, il ne nous a ẽtẽ fait, ni 
. fait, aucune demande de ce genre par la 

ur de Vienne: & J'ai également la certitude 


8 qu'il nen a ẽtẽ formee a aucune ſous mon 1 prede- 


ce ceſſeur. 
Ces bruits s. tant renouvelẽs avec plus de fureur, 
peut- tre pour juſtifier les deux inſultes faites A 


M. le Comte de Mercy, il les repouſſa avec plus 
de dẽveloppement par la lettre ſuivante a M. le 
Comte de Montmorin: © Les millions prẽtendus 


te envoyẽs par la Cour de France a I' Empereur, 
ce ont paru, pendant long- temps, une fable trop 


« abſurde pour meriter attention: cependant 


ce cette fable ſe renouvelle, a pris conſiſtance, & 
& a occaſionne une ſorte d'improbation contre Sa 
«© Majeſtẽ Imperiale & ſon Ambaſſadeur. Au mois 


e de Juin dernier Jai eu Phonneur, Monſieur le 


« Comte, & par ordre expres de I'Empereur, de 
e vous repreſenter la nẽceſſitẽ de faire ceſſer des 


4 bruits auſſi deplaces. Votre Excellence y ayant 


de Etẽ autoriſce. par le Roi, Elle m'ecrivit une 
c lettre motivẽe ſur le dẽſaveu formel de ces 
« memes bruits. Par un principe de délicateſſe, 
« je me bornai i repandre quelques copies manuſ- 
« crites de cette lettre, fans la faire imprimer: 


% & au . ſans doute, d une publicite plug 


1 


; ec 
oy 
cc 


cc 


85 


E51 


Etendue, elle ne produiſit point peffet qui en 


ẽtoit l'objet. L'aſſertion de Venvoi des millions 


s' eſt renouvelee, & m' oblige a reiterer à votre 


Excellence mes premières inſtances pour qu elle 
veuille bien employer tous les moyens nẽceſſaires 
& propres à dẽſabuſer le Public ſur une erreur 
qui bleſſe les ſentimens bien ſincères & ſolides 
de l' Empereur, pour le Roi ſon alliẽ, & pour 


tout ce qui intẽreſſe les convenances de la Mo- 


narchie Frangoiſe. Ces moyens paroiſſent diau- 
tant plus faciles, qu'il n'eſt gueres poſſible que, 


par des voies ſecrettes, on ait procurẽ à la Cour 


Imperiale, des ſubſides qui ne ſont ſtipulẽs par 
aucun traite, Ni cent, ni cinquante, ni vingt 


millions n' ont pu ſortir du trẽſor royal, ſans que 


l'on en trouve des traces dans la recette ou dans 
la depenſe. La compulſion des regiſtres, la dẽ- 


ſignation des ſignatures, & des prẽpoſẽs qui ont 


nẽceſſairement connoiſſance de ce qui entre dans 
le trẽſor, & de ce qui en ſort, feront voir 
l'impoſſibilitẽ d'un ſecret, d'un concert, & d'une 
infidelite, ſrois prealables nëceſſaires a Vextrac- 


tion furtive de grandes ſommes. Voila, ce me 
ſemble, Monſieur le Comte, une methode aſſu- 


rẽe pour conſtater, publiquement, le fait dont il 
S'agit, & pour detromper les eſprits ſur une ca- 
lomnie dont l'objet devient important en raiſon 
des noms e _ 8 7 trouvent com- 
r 

M. de Montmorin W A cette lettre. 
Parmi la foule de brochures que les circonſtances 


= 
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ont produites, il en eſt une dont Jai cru de mon 


« devoir de rendre compte à Sa Majeſtẽ, puiſque 
« Pauteur y traite d' objets politiques, & nommẽ- 
« ment de nos relations avec la Cour de Vienne. 


_ « Votre Excellence jugera ſans doute que je veux 


< parler de celle qui a pour titre VORATEUR Aux 
4 ErTaTs-GintRaux, I y eſt dit que la France 
& à fourni des ſubſides à la Cour de Vienne avant 
tc Ia paix de Teſchen; qu'elle en a fourni pour 
« terminer l' affaire de VEſcaut, pour les prẽparatifs 
te de la guerre contre les Turcs; & qu'elle en paie 


cc encore, meme en ce moment. Or, il eſt certain 


« que depuis la paix de 176g, il n'a pu etre queſtion, 
« entre le Roi & la Cour de Vienne, de la preſtation 
« d' aucun ſubſide, puiſqu' il ne s eſt pas prẽſentẽe 


& une ſeule occaſion qui donnat lieu à la moindre 


« reclamation de ce genre. A la paix de Teſchen 
« le Roi fut mediateur avecVImperatrice de Ruſſie; 
« & la guerre que cette mediation termina, pouvoit 
« Fautant moins donner lieu à la demande d'aucuns 
e ſubſides, de PEmpereur, que le Roi lui- meme 
« Etoit engage dans une guerre qu'il ſoutenoit de- 
ce puis un an. Lors de Vaffaire del Eſcaut, le Roi, 
ce qui alloit devenir l'alliè de la Hollande, & qui 
te avoit interpoſe ſes bons offices pour lui ẽviter 
t une guerre dont elle ſembloit menacce, porta la 
ec hienveillance juſqu'à lui faciliter, par quelques 
« dons pecuniaires, les moyens de terminer cette 


ec diſcuſſion; mais ce fut directement avec cette 


« Republique qu'il sen expliqua; & IEmpereur 


* a meme ignore ce qui s'eſt paſſè à cet Egard. 


; 


E 7515 


* Quant à la guerre actuelle, elle nous eſt abſo- 
* lument etrangere,' & J Empereur n'y eſt meme 
c impliquẽ que par les obligations de ſes traites 
*r avec la Ruſſie. En un mot, Monſieur, c'eſt une 
«-yerite conſtante & facile à appercevoir, que 
<< depuis la paix de 1763 il n'y a pas eu le plus 
cc leger prẽtexte pour que les Cours de Verſailles 
cc & de Vienne fe donnaſſent le moindre ſubſide; 
« & en effet, il ne nous a ẽtẽ fait aucune demande 
ec de ce genre de la part de la Cour de Vienne. 
«Jai mis ſous les yeux du Roi, Monſieur, la 
lettre que j'ai Phonneur d'ẽcrire à Votre Excel- 
tc lence: Sa Majeſte, en connoiſſant la verite & 
ct i exactitude de ce qu'elle contient, a approuve 
0 que j euſſe Phonneur de vous l envoyer.“ : 
M. le Comte de Mercy ſe plaignit encore, en 
v adreſſant à M. de Montmorin; & de Poutrage qui 
lui avoit et fait, par la viſite forcee de ſon hötel, 
& des rẽflexions injurieuſes a ſon Egard, que l' Au- 
teur des Revolutions de Paris s ẽtoit permiſes en ren- 
dant compte de cet Evenement : pour le juſtifier, 
Fecrivain incendiaire renouveloit la fable des prẽ- 
tendus millions envoyes par la Cour de France i 
celle de Vienne, & il accuſoit M. le Comte de 
Mercy d'avoir ẽtẽ le principal agent de la conſpiꝭ 
ration de I'Empereur & de la Reine de France, 
contre la Nation. M. de Montmorin rẽpondit à 
M. le Comte de Mercy en ces termes : * Vous 
c avez parfaitement raiſon, M. le Comte, ſur la 
brochure dont vous m' envoyez Vextrair. Croyea 
K Sil exiſte un moyen de donner ſatisfaction 


4 
te Votre Excellence, elle lui ſera donnẽe; elle 
“ vous eſt due à trop de titres, & je ſais trop les 
« ſervices que vous avez rendus à la choſe pu- 
tc blique, ceux que vous avez voulu lui rendre, 
ce pour ne pas y prendre Viateret le plus vif. Fous 
te tes Franpois, M. le Comte, & plus Francois que 
te qui que ce ſoit que je connoiſſe; c'eſt une juſtice 
«« que je vous rendrai, & par devoir, & par incli- 
ce nation, dans toutes les occaſions. J'ai ẽcrit hier 
« a M. de la Fayette pour ce qui concerne votre 
4 maiſon. Je ferai tout ce qui eſt en mon pou- 


« voir, pour que vous ayez ſatisfaction ſur la bro- 


tc chure, & le Roi m' avouera certainement de tout; 
© mais vous ètes trop juſte pour exiger Vimpoſſible 
« dans une criſe comme celle- ci. Lorſque j aurai 
« Phonneur de voir Votre Excellence, nous cher- 
c cherons enſemble les meilleurs moyens. . 
Nous prions le lecteur d'obſerver, en reliſant 
le Ne 3 de cette correſpondance, qu'il ne dependoit 
point du tout de M. de Montmorin de dẽtruire la 
calomnie contre la Reine & contre l' Ambaſſadeur 
Imperial, de la manière dont M. le Comte de 
Mercy l'indiquoit. En effet, le Miniſtre des Fi- 
nances ſeul pouvoit detruire la calomnie, par la 


compulſion des regiſtres de la recette & de la dẽ- 


enſe du trẽſor royal; lui ſeul pouvoit montrer 


Vimpoſlibilite du ſecret, du concert, & de Vinfide- 
lite que ſuppoſoit la calomnie: en conſẽquence 


M. le Comte de Mercy e ecrivit a M. N ecker en ces 
termes: ; 
« Au moment de votre 8 als Epoque 5 la 

« dẽſolation 


* 

e deſolation gẽnẽrale que je partageois ſi vivement, 
6 Fi Eprouve des deſagremens perſonnels, qui 
* mẽont ẽtẽ d' autant plus ſenfibles, que je n'avois 
ce certainement pas lieu de m'y attendre. Des pro- 
& pos tres. injuſtes, & quelques brochures abſurdes, 
rc ont ſemble provoquer contre moi le reſſentiment 
t de la Nation. Jen ai portẽ plainte a M. le Comte 
ce de Montmorin. Vous ſavez que, fi les details 
© de ma conduite pouvoĩent etre ici publiẽs && 
* Cconnus, au lieu d'avoir à me plaindre du bHme, 
ct je tomberois peut · ètre dans l embarras des lovan- 
ce ges. Je n' ambitionne pas celles- ci, pourvu que 
&« je ſois garanti de autre; je me contenterai de 
« Ja ſatisfaction interieure d'avoir, en plus d'une 
« occaſion, marque du zèle & de Pattachement 
ce pour une Nation à laquelle je me ſuis aggrege, 
* & qui n'a aucuns motifs de me repouſſer. L'aſ- 
ec cendant, Monſieur, dont vous jouiſſez à fi juſte 
et titre fur J“ opinion publique, me porte A rẽclamer 
tc votre tẽmoignage pour by fixer ſur ce qui me 
r 


| M. Necker Etoit mis au pied du mur. En diſant 
la vérité qu'il connoiſſoit, & d'un ſeul trait de plume, 
iI pouvoit juſtifier 1. Empereur, ſon Ambaſſadeur, 
& ſur-tout la Reine de France, contre laquelle 
Yarme de la calomnie ẽtoit directement tournee. 
Au lieu de cela, voict ce qu'il rẽpondit. | 
e Je ſuis deſole, M. I Ambaſſadeur, de ce qu'on 
« geſt permis de vous attaquer dans le libelle dont 
& vous avez donnẽ connoiſſance à M. de Mont- 


ce morin. Qui fair mieux que moi Pepreuve que 
| C 


Fw], 
& j'ai faite de votre fidelle & conſtante amitic ? | 
A quel point vous ſeriez eſtimẽ & aime de tous 


"oF les bons Patriotes, S'ils avoient connoiſſance de 


c vos ſentimens, de vos principes, & de vos con- 
« ſeils! Je voudrois trouver Voccafion de vous 
* rendre une juſtice ẽclatante; je ne ferois que 
© m'acquitter envers un des hommes les plus ſages 
9 Be les plus honnetes que j aie connu de ma vie, 


« & à qui j'ai vouẽ depuis long- temps le plus 


te tendre attachement.” 

La lachete, la perfidie, la vanitẽ, & la gaucherie, 
Eclatent dans la reponſe de M. Necker. Au lieu 
de detruire entièrement, comme il le pouvoit, la 
fable des millions, ſeul objet de la calomnie dirigee 
contre le Roi & la Reine de France, & contre 
VAmbaſſadeur de 'Empereur, M. Necker ſe borne 
adire, Quẽ il eſt deſole de ce qu'on-s'eft permis d at- 
ic faquer un Miniſtre tranger.” Mais fi en attaquant 
un Miniſtre ẽtranger, on attaquoit encore plus vio- 
lemment le Roi & la Reine, étoit-ce aſſez que 
M. Necker en füt dẽſolé? Ne devoit-il pas, ſans 
devenir le plus lache de tous les Miniſtres, ſaiſir 


cette occaſion de juſtifier le Roi, la Reine, & 


YAmbaſſadeur ẽtranger? En vantant les ſantimenc, 
les Principes S les conſeils de M. le Comte de Mercy, 
toit dire qu'il avoit ẽtẽ incapable d' aider le Roi, 
la Reine, & VEmpereur, i ſpolier le trẽſor public; 


mais c' ẽtoit laiſſer ſubſiſter le ſoupgon contre le Roi, 


la Reine, & l' Empereur, qui avoient pu ſe ſervir 
d'un ou de plufieurs autres agens. Une ſi atroce 


perfidie nẽtonnera pas ceux qui ferbnt attention 


L887] 


qu'a cette Epoque M. Necker n'etoit plus le Mi- 
niſtre du Roi, mais bien plutõt celui de la prẽten- 
due Nation, qui calomnioit ſon Roi & ſa Reine. 
L'hypocrite Necker dit qu'i/ voudroit bien trouver 

Voccaſſon de rendre une juſtice «clatante à M. le 
Comte de Mercy ; z certes Voccaſion ẽtoit belle & 
toute trouvee. M. V Ambaſſadeur demandoit que 
M. Necker Sen ſervit pour detruire la fable ou la 
calomnie des millions; & M. Necker ne s'en eſt 
ſervi que pour montrer ſa vanitẽ en apprenant au 
Public, © qu'il jouiſſoit de la fidelle & conſtante 
« amitie de M. FAmbaſſadeur, un des hommes les 
* plus ſages & les plus honnetes qu'il ait connus de 
« {a vie, (que cela eſt delicat!) & auquel il 
< avoit vouẽ, depuis long- temps, le plus tendre at- 
tachement” (quelle tendreſſe !). Et pour la prouver, 
il dit à M. le Comte de Mercy, A quel point vous 


ce ſeriez eſtimẽ & aimẽ des bons patriotes, s ils avoient 


& connoiſſance de vos ſentimens, de vos principes, 
« & de vos conſeils! Qui <toient dans ce temps- 
Ia les Bons patriotes? C'ëtoient MM. Carra, Gar- 
rat, Marat, & Roberſpierre; c'etoient MM. de La- 
meth, M. de Mirabeau, M. VEveque d' Autun, 
MM. les Ducs d' Aiguillon & de Liancourt, _ le 
Prince de Pois, &c. &c. &c. | 
M. Necker pouvoit- il faire une plus grande in- 
jure I ſon fidèle & conſtant ami, à fon tendre ami, 
que de lui dire qu'il Etoit digne, par = ſentimens, 
par ſes principes, & par ſes conſeils, de Veſtime & 
oats Tamitiè de ces ng a ren aeg . pou- 
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voit-il honorer plus long · temps de fa confiance, un 
Miniſtre dont les ſentimens, les principes, & les 
conſeils ẽtoient ſi conformes à ceux des bons pa- 
triotes Francois, ſes calomniateurs, ceux de ſa ſceur, 
& du Roi ſon beau-frere ? Ainſi M. Necker, fem- 
blable a Yours mal-adroit, au lieu d'{loigner la 
mouche du viſage de ſon ami, lui briſoit la tete: 
ou plutot, c ẽtoit Vane de la fable, qui veut imiter 
le petit chien. M. de Montmorin avoit dit a I Am- 
baſſadeur de IEmpereur, Vous etcs Frongois 3 
M. Necker voulant ętre Pur Poli, lui dit, Vous 
fres an patriote. 

Ce que les Miniſtres de Louis X VI ont eu la 
lachete de ne pas faire pour repouſſer la calomnie 
des millions, l' Aſſemblẽe Conſtituante & la Con- 
vention Nationale Vont fait malgrẽ elles-mEmes. 
Le maindre indice auroit ẽtẽ une preuve aux yeux 
de ces deux Afﬀemblees, fi ardentes à chercher des 
torts aux deux victimes innocentes qu'elles ont 
 tmmolces. Elles ont viole & devoile toute Padmi- 
niſtration des finances, ſans avoir pu rendre pro- 
bables le ſecret, le concert, & Vinfidelite, trois prea- 
lables neceffaires pour la ſpoliation furtive du trẽſor 
royal; opẽration impoſſible mEme pour de petites 
ſommes, A 1 forte raiſon pour de wr&-canſid6- 
rables. 

Nous ne pourrions juſtifier ici la conduite de 
M. le Comte de Mercy, relativement aux grands 
Evenemens arrives dans les Provinces Belgiques 
pendant Vannec 1794, fans anticiper ſur la narra- 
tion de ces Eyenemens, Nous preferons de lui 
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| laiſer le ſoin de ſe juſtifier lui-meme quand il les 


racontera & les expliquera. On ne verra pas ſans 


ẽtonnement, ſans admiration, ni la ſageſſe qui a 
conduit les Souverains Allies, ni Vinjuſtice avec 
laquelle le Public aveugle a calomniẽ une de ces 
principales Puiſſances. Nous devons cependant | 
devoiler ici une des cauſes qui a donne à M. le 
Comte de Mercy pluſicurs ennemis declares, ou 
ſecrets, dans ces provinces. De riches propriẽ- 
taires ſous la domination Autrichienne, ẽtoĩent 
auſſi propriẽtaires en France; ils ſe pretendirent à 
la fois ſujets de I'Empereur & du Roi de France, 
quoique la raiſon & la politique diſent que Von 
ne peut ſervir deux maitres. Pluſieurs de ces 
ſujets amphibies acceptèrent la depuration aux 
Etats- genẽraux de la France; de ce nombre <toient 
MM. le Comte de la Marck, le Vicomte Deſun- 
drouins, & autres, qui ne manquèrent pas de ſe 
ranger du core des revolutionnaires conſtitution- 
nels. La Conſtitution Pouvoit bien tolẽrer que 
des ẽtrangers fuſſent Proprictaires en France; mais 
e ne permettoit pas A ces Etrangers non ſujets | 
etre membres des Etats genEraux, encore moins 
de dẽtruire les loix de la Monarchie, & d'en faire 
de nouvelles. Cependant tels ẽtoient pluſieurs 
de legiſlatenrs conſtituans. On peut bien croire 
que des deputes non; ſujets ne ſe paſſionnerent pas 
pour dẽſendre ni la Monarchie, ni le Monarque. 
En outre il faut ſe ſouvenir que dans ce temps, 
toutes les Provinces Belgiques ẽtoient en rebellion 
ouverte contre leur Souverain; & gue les Belges 
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deputes intrus aux Etats-generaus furent tout à la 
fois revolutionnaires dans le Brabant & à Paris. 
Quand ils eurent conſolide à leur maniere la Rẽvo- 
lution de la France, on les vit retourner ſous la 
domination de la Maiſon d'Autriche; qui bient6r 
ſed ẽclara l'ennernie des reEvolutionnaires Frangois. 
M. le Comte de Mercy connoiſſoit les ſujets felons 
de T'Empereur, & avoit eclaire leurs manœuvres A 
Paris. II les retrouva dans les Pays-Bas Autri- 
chiens, quand il vint y rẽſider comme Miniſtre de 
PEmpereur. Il ne faut donc pas s ẽtonner qu'il 
ait eu beaucoup d' ennemis, d' autant plus ardens A 
le calomnier, qu'ils Etoient plus coupables. 
On verra dans un des Numeros ſuĩi vans, com- 
bien M. le Comte de Mercy <toit juſte & ſenſible 
A Vegard des bons Emigrẽs; on y verra auſſi le mẽ- 
pris qu'il avoit pour les ẽmigrẽs conſtitutionnels: 
ce ſont ces derniers qui, pour mettre ſes principes 
en contradiction avec fa conduite, l'ont accuſe d'a- 
voir achete, dans la Flandres Frangoifſe, des biens 
ecclẽſiaſtiques, environ pour deux millions. Il eſt 
poſſible que parmi les veritables Emigres, des 
hommes chagrins, ou credules, aient repete ce fait 

calomnieux, qui Etoit plus facile encore A verifier 
qu'à croire. Juſqu'a preſent on n'a pas oſẽ citer, 
ni à qui avoient appartenu les biens, ni le diſtriẽt 
qui les a vendus, ni le departement od ils ſont ſituẽe, 
ſans doute parce qu'il auroit ẽtẽ trop facile de de- 
truire une calomnie ainſi circonſtanciẽe. 

Quelque lecteur impatient ſe plaindra peut etre 

de ce que nous ne donnons Tu le manuſcrit de M. 
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Comte de Mercy, tel que nous Payons regu, & tout 


A la fois: nous repondrons, premièrement, que sil 
<toit permis à homme d'Etat de prẽvoir ou de 
prẽparer quelques evenemens, il ne nous eſt pas 
permis de faire briller Phabilete de M. le Comte de 
Mercy aux depens de la fidelite, Nous promettons 
de donner tous le Manuſcrit ; mais ſeulement dans 
le temps od il n'y aura pas d'imprudence a parler, 

quand Voccaſion nous en fera un devoir. Se- 
condement, quelque excellent que ſoit Vouvrage, ft 
nous le donnions tout i la fois, il ſeroit prompte- 
ment oublic : car ce ne ſont pas toujours les meil- 


leures choſes qui ont droit à Vattention du lende- 


main, mais ce ſont les plus nouvelles. Il en eſt 
aujourd'hui des ouvrages d eſprit comme des modes; 
il faut plus d'art pour les faire durer, que pour les 
inventer. Notre intention eſt donc de ramener 
ſouvent, mais ſans Vuſer, l' attention des lecteurs 
ſur cet ouvrage. Troifiemement, en le publiant 
par petites parties, nous reunirons dans le meme 
Numero ce qui eſt relatif à la mEme matiere, & 
nous ſerons mattres de rapprocher des lecteurs Job- 
jet qui fixera Vinteret & Vattention du moment. 
Les differens partis qui ſucceſſivement ont do- 
mine en France, ou qui ſucceſſivement ont ẽtẽ 
opprimẽs, jaloux de fe concilier le ſuffrage des 


autres nations, ont parle avec tant de paſſion & ſi 


contradictoirement d'eux-memes & de leurs adver- 
faires, que les ẽtrangers ne ſavent encore ou trouver 
la verite, M. le Comte de Mercy eſt le guide que 
nous leur offrons. Placẽ par ſon devoir au milieu 
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de ces orages politiques, il fut un ſpectateur impar- ; 


tial, obſervateur eclaire, & il ſaivit la verite dans 
les plus petits details, au travers des nuages les plus 
Epais. II connut la France & fon gouvernement, 
auſſi bien qu'un Francois ; il connut la politique 
beaucoup mieux que ceux qui sen ſont fervis pour 
tromper & pour abymer le peuple Frangols. Ecou- 
tons ce qu'il en dit : 


cc 


cc 


cc 


cc 


« Les queſtions politiques ont Eveille Vinquie- 
tude, ou au moins la curioſitẽ de tous les peuples. 
Il eſt donc nẽceſſaire aujourd'hui de leur faire 
connoĩtre les vẽritẽs qui ſont le fondement de 
toutes les ſociẽtẽs politiques, & la baſe de leur 
bonheur. Comment oſeroit- on les appeler dan- 
gereuſes, tandis que ſeules elles ſont la bouſſole 


qui peut ſauver le genre humain battu d'une 


tempete furieuſe, & ẽgarẽ de la route du bon 
ordre? Comment pouvoir montrer fi c'eſt la 
raiſon, ou fi c'eſt Perreur qui a preſide au boule- 
verſement de l' Empire Frangois? Enfin, com- 


ment faire deſcendre dans Voubli, qu dans le 


mẽpris, les apdtres du deſpotiſme, & ceux du 
pouvoir rẽvolutionnaire? Ennemis les uns des 
autres, ils le ſont encore bien plus de la verite, 
de la perfection des ſociẽtẽs, & du bonheur de 
V'eſpece humaine. Notre deviſe eſt, N de. 
tiſme, ni pouvoir rtvolutionnaire.” 


* 


TESTAMENT 


POLITI QU E, &c. 


DE LOPINION -PUBLIQUE. 


Tour ce qui eſt renferme dans le cercle des 
probabilites, eſt du reſſort de Vopinion ; tout ce 


qui eſt connu & demontre, en eſt independant, & 


appartient aux ſciences. L opinion eſt particulière, 
ou generale : Vopinion particulière eſt celle de tel 
ou tel individu, & par conſequent Etrangere au 
ſujet que nous traitons. Lopinion generale ſe 
diviſe en opinion populaire, & en opinion publique. 

L opinion générale, populaire, vulgaire, ou nu- 


merique, eſt inoculẽe dans la multitude de tous 


les temps & de tous les pays, par les prejuges, par 
Teſporr, par la crainte, par la ſẽduction, par tout 


ce qui ẽmeut l'ame & les paſſions, &c. Nee tant 
ni- reflechie, ni raiſonnee, elle enfante preſque 
toujours Verreur, & la propage. Les grandes places, N 
les honneurs, les dignites, & les richeſſes, ne prẽ- 
ſervent pas toujours ceux qui les poſsedent d etre 


les eſclaves & les victimes de cette opinion popu- | 
laire, dont la principale branche eſt la prevention 
publique. Les Frangois, avec un caractère ardent 


& leger, en offrojent continuellement des exemples: 
D 
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la poſterite ne croira pas leur prevention pour 
M. Necker, & pour l' Afemblee Conſtituante de 
1789; Ceſt cette prevention qui a donnẽ une 
ſecouſſe fi terrible a l'Europe entière, & qui a 
accumulẽ ſur la France les erreurs, les crimes & 
les dẽſaſtres. Plus la prevention paroit générale, 
plus un ſage doit sen prẽſerver. La raiſon & la 
vẽritẽ ne font jamais d' enthouſiaſtes; c'eſt toujours 
Pouvrage de Verreur & du menſonge. 5 
L' opinion publique, eſt celle de ce très - petit 3 
nombre de ſages & de ſavans de tous les ages & 3 
de tous les pays qui ont employes, ou qui emploient 
le temps de la vie & leurs facultes intelle&uelles' \ 
à la reflexion & a Vetude de la nature entière dans 4 
ſes ceuvres, dans Venchainement de ſes correſpon- 3 
dances, & dans ſes moyens, ainſi qu'aux arts, aux 3 
ſciences, à la politique, & à la morale. Cette opi-. 
nion ſe forme lentement & difficilement; elle n'o- 


bẽit à aucune influence; toujours libre & Equitable, ' | A 
11 eſt preſque impoſſible qu'elle trompe, ou qu'elle F 
ſoit mEconnue: on Va juſtement appelee la reine 1 


du monde; & comme ſa ſource eſt dans la ſageſſe & 
dans la verite des principes, elle eſt le plus ſolide 
fondement de Ia conſtitution des empires, & . 
Taction des gouvernemens. 

L hiſtoire prouvera que les deſtrufteurs de la 
Monarchie Francoiſe n'ont rẽuſſi quapres avoir 
travaille, pendant cinquante annees, à corrompre 
& à deplacer Vopinion publique; ils ont trompẽ 
la multitude ſimple & crẽdule, en lui perſuadant 
qu'ils avoient de leur cõtẽ cette opinion publique. 


CT 1913 
Quand Topinion de la multitude domine, ou 
Etouffe Vopinion publique, c'eſt-a-dire celle des 
ſages, des ſavans, & des corps politiques, tout eſt 
perdu, & l'on peut predire une revolution dans le 
gpuvernernent & dans les mceurs, parce qu'il n'y 
a qu'une lẽgère nuance entre l' opinion de la multi- 
tude erigee en opinion publique, & la volonte de 
la multitude. Si on lui perſuade que ſon opinion 
doit rẽgner, bientöt elle dẽployera toute la force 
de ſes bras pour la faire triompher : egaree par des 
guides hypocrites, conduite par des agens ſcelẽrats, 
elle detruira toutes les inſtitutions religieuſes & po- 
litiques, ſans meſure & ſans remords, au nom de 
opinion publique. 5 | 
Ceux qui ont le plus vants les lumieres de notre 
- fiecle, ont ẽtẽ les plus bas flatteurs de la multitude, 
parce qu'ils vouloient la tromper : ils ont change la 
verſatilite de ſes caprices, & le dElire de ſes paſſions, 
en opinion publique; ils ont deEcerne la toute- 
uiſſance à ſa volonte ; ils ont rendu fa voix ẽgale 
à celle de Dieu meme, en abuſant de ce proverbe, 
« La voix du peuple eſt la voix de Dieu.“ Dans 
le ſens des dẽmagogues, ce proverbe eſt un horrible 
blaſphEme, s'ils pretendent excuſer ou juſtifier la 
folie, les excès, les fureurs & les crimes d'un peuple 
Egare, en les imputant à Dieu mème; mais leur 
mauvaiſe foi eſt evidente, parce qu'ils ſavent bien 
que Porigine de ce proverbe ne remonte quꝰ au temps 
on les ẽlections aux dignites ecclẽſiaſtiques ſe fai- 
ſoient par le clergẽ, & avec le concours du peuple. 


Quand le prelat Elu refuſoit ſon conſentement par 
8 D 2 
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humilitẽ, on lui diſoit, pour vaincre ſa reſiſtance, 
que la voix du peuple ẽtoit Vinſtrument dont Dieu 
toit ſervi pour l' lever A la dignitẽ qu'il refuſoit ; 
que rẽſiſter au choix du peuple, c toit rẽſiſter à 
Dieu meme, qui avoit autoriſe ce choix. Les Elec- 
tions devenues abuſives ont ẽtẽ ſupprimees, mais le 
proverbe. eſt reſte, & les demagogues en abuſeront 
rant que le peuple ne ſera pas detrompe de cette 
erreur, qui eſt une des plus importantes A a de- 
truire. 


Le plus beau wiomphe de la politique eſt de di- 


minuer la ſource des malheurs du peuple. Il eſt 


bien Evident qu'on peut Vegarer par la fauſſe ſigni- 


fication du mot opinion publique. En outre, quand 
il connoitra bien, non-ſculement le ſens du mot, 
mais le prix de la choſe, il &attachera avec con- 
fiance & avec reſpect a la veritable opinion publique, 
comme A un ſigne de ralliement, duquel il ſera tou- 
jours impoſſible aux factieux de le dẽtacher. 

On peut, d'apres ces principes, examiner fi ropi- 


nion publique de Europe eſt favorable, ou con- 


traire, à la revolution de France, 

1. Si l'on conſulte Vopinion des ſages de tous 
les fiecles & de tous les pays, ſur les revolutions 
En general, on verra qu'aucun ſage n'a preche la 
doctrine des revolutions : tous au contraire les ont 
 regardees comme le plus grand fleau del humanite, 
Le ſentiment de Platon renferme ceux de tous les 
ſages. anciens & modernes; 3 1 diſoit:- © $'il dẽ- 
te pendoitde mes volontẽs de changer en biens tous 
« les maux de la focicts, à condition qu'il en 
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te coũteroit la vie à un ſeul homme, je prefereroig 
ce ne rien changer au train ordinaire des choſes. 

2. Si Yon conſulte le ſentiment des ſages de tous 
les pays od la Revolution de France eſt connue, on 
verra qu'une partie de ceux qui en ont écrit, la 
blament hautement, & que pluſieurs de ceux qui en 
avoient bien eſperẽ, ſe ſont rẽtractẽs. Il eſt vrai que 
le plus grand nombre, dans la crainte d'aigrir les 
haines civiles ou nationales, & les paſſions des 
individus, a garde un ſilence . prudent ; mais cg 
filence meme atteſte leur averfion pour la Rẽvolu - 
tion, car, s ils Pavoient jugee utile, ils en auroient 
ẽtẽ les apologiſtes. 

3. Il y avoit quelques ſages en . dang 


' Fordre du Clerge, dans celui de la Nobleſſe, 


dans la Magiſtrature, & dans les autres clafſes de 
la nation. La plus grande partie geſt condamnẽe 
à un exil volontaire, & à des facrifices, qui prouvent 
Energiquement ſon averſion pour la Revolution, 


Ceux qui n ont pas fui une terre qui dẽvore ſes habi- 


tans, montrent la meme averſion par la retraite 
& par le ſilence dans leſquels ils vivent. Si quel- 
ques individus un peu connus dans la litterature, 
MM. Bailly, Condorcet, Bernardin de Saint-Pierre, 
& peu d' autres, ont embraſſẽ le parti de la rẽ vo- 


lution, leurs ſentimens ſont très · ſuſpects, puiſqu ils 


ſont en contradiction avec ceux qu'ils ont montrẽs 
dans leurs &crits, avant la Rẽvolution. 

4. Conſultons les principaux gouvernemens de 
Europe; ils peuvent bien ètre confideres comme 
un des ẽlẽmens de l' opinion publique en matière 
de politique. On ne peut pas leur reprocher trop 


11 
de prẽcipitation: ils ont ẽtẽ patiens & prudens pen- 
dant les quatre premieres annees de la revolution ; 
ils ont montrẽ juſqu'à Vevidence que ce ſont les 
anciens traites qui les lioient à la France, le ſalut 
de leurs ſujets, & leur propre conſervation, _ les 
armoient contre cette revolution. | > 
5. Si les rẽpubliques de Veniſe, de Genes. de 
Geneve, & de la Suiſſe, les royaumes de Suede 
& de Dannemarc, ont oublic les traitẽs qui les 
vniſſoient à la Monarchie Frangoiſe, ſon ancienne 
rotection & ſes bienfaits; (i ces Puiſſances ſemblent 
mepriſer les intẽrèts des autres Puiſſances liguẽes 
contre la rẽvolution; ſi elles oublient leurs propres 
 Interets politiques, uniquement Pour Senrichir du 
numeraire de la France, les ſages prevoient que le 
fruit de cette conduite impolitique & deces odieuſes 
richeſſes, ſera de les rendre tot ou tard victimes 
elles-memes d'une revolution. Elles ſe gorgent : 
en meme temps & de I'or & des principes peſtiv 
lentiels des Frangois. Voyez Geneve en proie à 
Ihydre de la France; . Genes prete à en my 
devoree, &c. 
6. Si nous conſultons en maſſt les fujets der 
differens gouvernemens, ils rẽpondront: © Ce ſont 
0 nos rois, nos magiſtrats, nos conſtitutions, nos 
te propriẽtẽs, que les rẽvolutionnaires attaquent: 
« nous voulons conſerver ceux que nous avons ẽta- 
« blis pour nous conſerver; notre amour pour eux, 
* notre honneur, notre juſtice, veulent que nous les 
« defendions de tous nos moyens: fi la ligue de 
« nos chefs Etoit inſuffiſante, qu'ils arment nos 
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« bras, nous nous liguerons avec eux; car cette 
cc cauſe eſt encore plus la notre, que celle de nos 
«. Rows.” - - | 


Le dernier monument de opinion publique -. 


en France repoſe dans les cahiers remis, par les 
Aſſemblees des Bailliages, aux Deputes des trois 
Ordres aux Etats-generaux de 1789. Loin de 
provoquer la revolution, Vopinion publique la 
repouſſoit; & il a fallu, comme on le verra, toutes 
les machinations dẽſaſtreuſes de! Aſſemblẽe Conſti- 
tuante, toutes les fureurs infernales de la Lẽgiſla- 
tive, & tous les maſſacres de la guillotine rẽpubli- 
caine, pour Etouffer cette dernière opinion de la 
Nation Francoiſe, | 

Helas! il y a des jours de deuil pour la raiſon, 
comme pour la nature: VFopinion publique eſt 
quelquefois obligee de ſe voiler ; mais elle eſt im- 
perifſable & incorruptible. Le temps, au lieu 
de Veffacer, la fait triompher. Inutilement Vopi- 
nion de la multitude, celle des tyrans, celle des 
peuples armẽs & mutines, voudroient I'ftouffer ou 
Fenchainer ; elle immortaliſe les bienfaiteurs du 
genre humain ;,elle juge ſans appel les fautes des 
rois, des miniſtres, & des gouvernemens. Enfin 
il eſt un terme avx revolutions politiques, od 
Fopinion publique montre les peuples plutst laſſes 
que raſſaſies des maux qu ils ont faits, & les ra- 


mene, à la fin de leurs ẽgaremens, aux doux liens 
de P ordre & de la raiſon. 
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DR L'ESPRIT PUBLIC, 


Lyoemion publique regne fur toute la terre; 


Teſprit public ne gouverne qu'une ſociẽtẽ poli- 
tique particulière. Chaque peuple a ſon eſprit pu- 


— 


blic, qul eſt le type du caractère national: Velprit 


public eſt le lien qui attache les individus à la 
ſociẽtẽ; ſes ſources & ſon reſſort ſont dans les 
affections & dans les mceurs de la multitude, dont 
tout le raiſonnement ſe rẽduit à cẽder au ſentiment. 

C'eſt Veſpritpublic qui fait que lememe peuple con- 


| 88 pendant pluſieurs ſiècles la meme religion, la 


meme conſtitution, le meme gouvernement. En liant 
les generations les unes avec les autres, il tranſmet 


aux derniers les mœurs & les affeCtions de celles ul 


les ont precedees. 
Leſprit publiceſt bon ou mauvais, en proportion 
de la bontẽ ou de la mẽchancetẽ des affections & 


des mœurs d'une nation. Ceux qui voudront juger 


fainement de la Revolution de France, doivent 
d'abord obſerver quelles affections & quelles mœurs 
les deputes conſtituans, & les chefs de la rẽpublique 


5 Francoiſe, ont donnẽ au peuple. Voila la revolution. 


morale qui precede toujours les revolutions phy- 
ſiques, leſquelles entrainent la deſtruction des em- 
pires. L'hiſtoire montre que cette rẽvolution mo- 
rale, arrivẽe d&A pluſieurs fois en France, ne 1'a 
pas dẽtruite, parce que deux forces fuperieures, le 
beſoin & l habitude, lui ont bientot rendu ſon eſprit 
4 | public» 
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public, conſervateur de la Monarchie. Ainſi 
- quoique Phumanite Eploree ait voulu inutilement, | 
depuis 1789, par ſes cris aigus, accelerer Vavenir, 
on ne doit pas encore deſeſperer du ſalut de la 
France. 

Le peuple chez lequel Veſprit public ſe conſetve 
le mieux, eſt le moins expoſe à une revolution. 
Dans une democratie, Veſprit public eſt ſans ceſſe 
attaque par des interets particuliers, qui cherchent 
| K Egarer la multitude. II ſera mal defendu par des 
magiſtrars qui ne regnent qu'un moment, ou par 
des hommes expoſes à la cenſure jalouſe de Vegalite. 
On a dit que la vertu conſervoit Fe; prit public dans 
les rẽ publiques: d' abord on pourroit repondre que 
la vertu y eſt elle- meme l'eſprit public, ainſi il 
auroit fallu dire comment la vertu y ſeroit conſerve. 
Enſuite, ſi l'on fait attention au peu de temps que la 
vertu a durẽ dans les rẽpubliques, on ne croira pas 
que c 'eſt la vertu qui y conſerve Vefprit public; on 
croira plut6t qu'il n'y a ẽtẽ conſerve que par la 
guerre, ou par le commerce. Lacedemone & 
Athènes, Rome & Carthage, en ſont la preuve. 
Dans les rẽpubliques modernes, les Cantons Suiſſes 
exceptes, Veſprit public eſt identifiẽ avec P'eſprit 
de commerce. La force militaire qui en a &leve_ 
pluſieurs, qui ſeule pourroit aſſurer leur exiſtence 
au milieu des royaumes qui les environnent, eſt 
paralyſee dans ces republiques : elles ſont donc au- 
jourd'hui à la diſcretion des Monarchies qui vou- 
dront envahir, ou au moins partager leur commerce. 
Malgre cet ẽtat de foibleſſe ot eſt tombee la demo- 
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eratie, c'eſt elle qui trouble & qui fait trembler 
toute l'Europe. Les democrates & les mẽcontens 


de chaque pays ſont les plus ardens partiſans des 
Tevolutionnaires Frangois: ils travaillent, ou au 


moins ils font des vœux pour que cette nouvelle 


rẽpublique s tabliſſe, parce qu'ils eſpèrent non- 


ſeulement en etre proteges, mais encore, qu'elle 
fera regner la dẽmocratie ſur tous les peuples. 


Ainſi, peut- tre, la revolution de France n'eſt que 


le commencement d'une revolution generale, qui 
ſoumettra PEurope entière ſous ſes loix monar- 
chiques, ou ſous ſes loix democratiques. . Ainſi, 
ceux qui dẽſirent que les Souverains liguẽs contre 
cette revolution ne la detruiſent pas, dẽſirent 
peut-etre, ſans $'en douter, que ces mEmes Souve- 
rains en ſoient detruits, . 
Dans une Monarchie, Teſprit public eſt mieux 
defendu ; il a des gardiens charges de le conſcrver, 
les uns par le plus pur honneur, les autres par le 
devoir. La diſtinction des rangs, la difference des 
claſſes, la ſeparation des profeſſions, reuniſſent les 
hommes en grandes maſſes. Des-lors ce ne ſont 
plus, comme dans la democratie, des individus iſo- 
les, ou une multitude confuſe & Egarce, qui dẽ- 
fendent Vefprit public; ce ſont des corps impoſans 
par leur habilete, par leur ſageſſe, & par leur 
nombre; chaque claſſe infcrieure recoit le ſentiment. 
de celle qui eſt ẽlevẽe au- deſſus delle.” Ainſi, la 
tete dirige inſenſiblement tous les mouvemens du 
corps politique. Les al:Erations dans les ſentimens 
& dans les mœurs ne $'operent que lentement ; 
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Veſprit public les dirige & les execute ſans en etre 5 
ni froiſſẽ, ni dẽtruit. | | 
Chaque nation a un eſprit blk different, 
parce que ſa poſition gẽographique, fa conſtitution, 
ſes loix politiques, religieuſes & civiles, & ſes in- 
terets, compoſent les ẽlẽmens de ſon eſprit public. 
La Conſtitution Angloiſe eſt un melange de monar- 
chie, d' ariſtocratie, & de democratie : un des effets 
de cette mixtion eſt d'aggrandir lame, & d' ẽlever 
le caractère des ſeigneurs & du peuple Anglois. 
La poſition de V Angleterre eſt la plus heureuſe pour 
le commerce; ſa proſperite en depend: des-lors 
elle doit les loix, les alliances & les mceurs propres 
a le faire fleurir. Ainſi, Veſprit public des An- 
glois doit ſe rapporter uniquement à la conſervation 
de la conſtitution & du commerce, baſes de la 
fortune publique. Ainſi l'eſprit public des An- 
glois ſe confond avec Vinteret du Roi, des N 
& du Peuple. 

Il eſt certain que les gardiens de la Conſtitution 
Angloiſe employeront tous les moyens qu'elle leur 
a confiẽs, pour defencre l' eſprit public. Cepen- 
dant Angleterre a, comme la France, ſes empi- 
Tiques qui s' ẽlèvent contre ſa conſtitution, ſon ſy(- 
teme de finances, & ſon gouvernement. Ils ne 
s' adreſſent ni au Rc1, ni aux Seigneurs, ni aux 
reprẽſentans de la nation, parce qu'ils veulent etre 
crus ſur parole, & ſe faire des diſciples credules ; 
c'eſt au peuple lui- meme que ces hypocrites pre-. 
ferent de s' adreſſer; Part de le flatter leur tient lieu 
d'eloquence & de verite. On $'etonne de voir des 
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hommes habiles & heureux, en matière de com- 
merce, ſe paſſionner pour des queſtions politiques, 
& ſe mettre du parti des rẽformateurs; comme ſi la 
meilleure conſtitution, ouvrage des hommes, pou- 
voĩt Etre ſans quelques defauts! Ah! qu'au lieu 
de raiſonner, ils ſe contentent d' ouvrir les yeux; 
ils verront tout ce que les propriẽtaires & les riches 
commercans Frangois ont perdu pour avoir deſirẽ 
& ſuſcitẽ evx- memes la ſubverſion de l'eſprit natio- 
nal. Qu'ils liſent Phiſtoire de tous les peuples z 
ils y verront que l'effet certain de toutes les diſſen- 
tions civiles a ẽtẽ la deſtruction du commerce. 
La Conſtitution de la France eſt renfermẽe dans 
ces trois mots, Une Foi, une Loi, un Roi. Comme 
la loi donne la plenitude du pouvoir au Roi, & 
que par la loi tout ẽmane de lui, Veſprit public des 
Francois a conſiſtẽ, pendant quatorze ſiècles, dans 
une affection ſans bornes pour ſa religion & pour 
* ſon Roi. Ces deux ſentimens ſont fi Etroitement 
unie dans un cœur Frangois, qu'ils ſe confondent 
en un ſeul. La religion, fi puiſſante ſur les eſprits, 
ordonnoit l'amour, la confiance & le reſpect pour 
le Roi; Phonneur monarchique Etoit une ſeconde 
religion, qui ordonnoit un devouement entier à la 
perſonne du Roi. Des le commencement de la 
Monarchie, il y avoit chez les Frangois une alliance 
entre la religion & Yhoaneur. Le Clerge, par ſes 
inſtructions, entretenoit continuellement le feu ſacrẽ 
de cet amour; la Nobleſſe faiſoit profeſſion ſpe- 
ciale de confacrer ſes biens, fa vie, & celle de fes 
enfans, au culte de cet amour; le peuple, en- 
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traĩnẽ par Vexemple des deux premiers Ordres de 
la nation, dans leſquels il voyoit & ſes guides 
& ſes chefs, faiſoit auſſi tous les ſacrifices à cet 
amour. L' hiſtoire atteſte que les Frangois ont 
| roujours ere heureux, exceptẽ aux ſeules Epoques 
oũ cet eſprit public a regu des atteintes. 5 
Ill faut obſerver que l'eſprit public des F rangois 
a ẽtẽ conſerve par le Clergẽ demeure ferme dans 
la foi de ſon Dieu & de ſon Roi. Six ou ſept cents 
pretres ont ẽtẽ maſſacres en confeſſant heroique- 
ment cette foi, en 1791 & 1792. Soixante mille 
miniſtres du culte ont prefere de renoncer aux re- 
venus, aux places, & aux . dignites de l'égliſe, 
que de renoncer à cet eſprit public. Si tous n' ont 
pas perdu la vie pour le ſoutien de cette double 
foi, ils ont ſubi un exil & une dẽportation, pour 
pluſieurs deux pire que la mort, & pour tous un 
commencement de martyre. POS 

Dans Vordre de la Nobleſſe, tres-peu ont ẽtẽ 
infideles à l'eſſ prit public; cet Ordre a fait les memes 
facrifices, & de plus grands encore, que le Clerge. 
Enfin cet eſprit public a ẽtẽ conſerve, non-ſeule- 
ment par ceux qui en ont fait une profeſſion ou- 
verte en s'expatriant, mais encore par la multi- 
tude de ceux que la crainte ou la prudence a 
reduits à n'y Etre fidèles qu'extErieurement. | 
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Lc Conſtitutionnels & les Republicains Fran 
cois, aggreſſeurs des Puiſſances liguees contre eux, 
ont oſẽ, & oſent encore, ſe dire La NATION Fran- 
golsk. Avant de raiſonner ſur la guerre qu'ils font 
au monde entier, la raiſon ne preſcrivoit-elle pas 
aux diſſertateurs d'examiner dabord fi les Repu- 
blicains étoient la Nation, ou s'ils n'en étoient 
qu'une partie peu confiderable,, mEme la derniere 
ſous tous les rapports? Dẽmontrer que ce titre 
que ſe font donne les Republicains, eſt une uſur- 
pation auſſi reelle que celle qu'ils ont faire du 
pouvoir ſouverain, ſeroit diſſiper Villuſion des 
perſonnes qui, n'examinant que ſuperficiellement, 
ſont devenues leurs partiſans, uniquement parce 
que le nom de Republique Francoiſe fut confondu 
dans leur eſprit, avec celvi de Nation Frangoiſe. 
L analyſe raiſonnee du mot Nation, en dẽtruiſant 
cette erreur, ſervira en meme temps à Eclaircir & 
papa ce que nous dirons fur la guerre prẽſente. 
| Afin de pouvoir diſtinguer les circonſtances & 
les raiſonnemens ou T'on a.abuſe du nom deN ation, 
que les partis les plus contraires ſe donnent, & ſe 
diſputent reſpectivement, il eſt abſolument nẽ- 
ceſſaire d'en determiner le ſens, pour Pappliquer 


a propos. ; 
Le 
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Le mot Nation; dans le ſens le plus vague, eſt 
un terme collectif qui donne l'image de tous les 
habitans d'un meme pays, formant une meme 
| foci6ts, Ne. N un Tn Ra precis, le mot 


dẽſigne eette foridrs! comme unie par les memes 
mœurs, les memes uſages, | les nancy Joix, Is 
meme adminiſtration, | 

L'eſſentiel 3 connoitre d'une Nation, c'eſt la 
quantits \ &c la qualite de la population. La quan- 
titẽ comprend la totalité des individus; voila la 


nation phyſique. La qualité concerne Vexiſtence - 


active ou paſſive des individus a e à la 
ſociẽtẽ; voila la nation politique. 

La Nation Frangoiſe phyſique toit compoſte de 
vingt-cinq millions d'individus de tour ſexe & de 
tout ape ; tout le monde eſt aſſez d'accord fur ce 
point: mais quand on parle d'une nation ſous le 
rapport de ſes droits & de ſa volontẽ, ce n'eft plus 
de la nation phyſique qu'il eſt queſtion, .c zeſt alors 

de la nation politique. L/oubli de cette diſtinction 
eſſentielle, a cauſẽ les calamitẽs de la France, & 
Vefreur” dans laquelle les ſpectateurs ẽtrangers ont 
ẽtẽ entraĩnẽs. Nous devons donc rechercher quelle 
t᷑toĩt la Nation F e ee avant la N 
lation de 1789. e wa 

Une nation cbnddä s capie bociete e pellttgve, 
eſt ' compoſee de deux parties, qu'il eſt eſſentiel de 
toujours diſtinguer. Les femmes, les enfans, les 
perſonnes en démence, celles qui ſont mortes 
civilement, ; inpoſent- Ia partie es de la na- 
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tion. Certes, perſonne n' oſera penſer que la partie 
paſſive d'une nation peut exercer les droits poli- 
tiques, & exprimer la volonte de la nation. Ainſi, 
voyons d'abord à quel nombre d'individus montoit 
la partie paſſive de la Nation Frangoiſe. 

Comme il y a, en general, un treizieme de 
femmes plus que d' hommes; il doit, ſur une popu- 
lation de vingt-cinq millions d'individus, y avoir 
douze millions d'hommes, & treize millions de 
femmes de tout age. Sur les douze millions 
d'hommes, ce n'eſt pas trop de retrancher ſept 
millions pour les garcons au-deſſous de 25 ans, 
& pour ceux auxquels la loi refuſoit Vexercice des 
droits civils & politiques, tels que les domeſtiques, 
&c. &c. II rẽſulte de-la, que la partie paſſive de 
la Nation F rangoiſe etoit de vingt millions d' indi- 
vidus z & la partie active, ſeulement de cing mil- 
lions. + Voila ſans doute une bien grande difference 
entre la nation phyſique & la nation politique. 
Cette difference ẽquivaut à celle qui exiſte dans 
habitation d'un riche propriẽtaire, compoſẽe de 


vingt perſonnes, domeſtiques, ſerviteurs, ouvriers, 
 &c. qui ſont la partie paſſive de cette habitation ; 


& d' un ſeu] majtre qui commande, & eſt la partie 


active. # ws Hy ö 1 1 
Nous devons faire remarquer ici . exagerce. 


des dẽputẽs confticuans, ainſi que des Ecrivains 


conſtitutionnels & reyolutionnaires, qui ont rẽ- 


pandu de toutes parts, que ſur vingt- cinq millions 


d'individus, com poſant la Nation Frangoiſe, il y en 
avoit vingt - quatre en faveur de la Rẽvolution; que, 
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par conſequent, la proportion de ceux qui la vou- 
loient, Etoit A celle de ceux qui ne la vouloient pas, 
comme un eſt à vingt- quatre. On voit qu'ils ont 
fauſſement & mechamment donne Pexercice des 
droits politiques, & une volontẽ à vingt millions 
d'individus, qui en ſont abſolument privẽs. Bien 
loin de cela, c'eſt conformement à nos principes, 
que la Nation Francoiſe a expliquẽ elle-meme cette 
queſtion, quand elle $'eft aſſemblẽe pour la redac- 
tion de ſes cahiers, aux Erats-generaux de 1789. 
Les ſeuls individus connus pour jouir des droits 
politiques, ont pu comparoitre aux aſſembltes des 
bailliages, pour reprẽſenter la nation. 

La partie active de la Nation Frangoiſe, compo- 
ſee de cinq millions d'hommes ſeulement, Etoit 
partagẽe en trois Etats diſtincts & ẽgaux en droits 
politiques; le Clerge, la Nobleſſe, & le Peuple. 
Il eũt ẽtẽ abſurde que ces trois partitions par Etats 
euſſent ẽtẽ ẽgales par le nombre d'individus. Com- 
bien miſerable ſeroit la nation qui auroit un million 
de pretres, un million de nobles, & un million de 
peuple! Voici la proportion qui exiſtoit entre les 
deux premiers ordres & la population generale. 
Sur cent trente- un individus on comptoit un ecclẽ- 
ſiaſtique ſeculier ou rẽgulier: ſur trois cents trente 
individus, on comptoit un Noble. Le Clerge 
montoit, A-peu-pres, a deux cents mille individus: 
la Nobleſſe conſiſtoiĩt environ dans quinze mille 

familles, dont tous les membres ne formoient guères 
plus que ſoixante qQinze mille individus. On voit 
combien cette proportion ẽtoit Elojgnee d'ẽtre ẽgale, 
= F 2 
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numeriquement, avec celle du pevple ; mais il 
ſuffiſoit que les trois ẽtats fuſſent ẽ egaur nen 
ment, | 

La Monarchie Grandin exiſtoir & W 
depuis quatorze fiecles, ſur la baſe politique de la 
volonte des trois Etats de la nation. Les revolu- 
tionnaires Frangois ont voulu qu'elle repoſar dẽſor- 
mais ſur la volontẽ des individus de la nation. 
Des-lors la volonte dy Clerge & de la Nobleſſe 
devenoit nulle par immenſe diſproportion qu'il y 
avoit entre leur nombre & celui du peuple. La 
diſtinction & la ſeparation des trois Erats de la na- 
tion Etolent detruites, & la vale de la Monarchie 
Etoit renverſce. 

Nous voulons bien fuppoſer pour un inſtant que 
la volontẽ nationale Etoit dans la partie active de la 
nation, ſans diſtinction d' ordres; dans cette ſuppo- 
ſition mEme, il exiſte un moyen &vident, legal 
& irreprochable, de connoitre quelle ẽtoit la volontę 
nationale dans les mois de Février, Mars & Avril 
1739; elle eſt conſignẽe dans tous les mandats des 
deputations aux Etats-generaux. La meme- foi, 
la meme loi, le meme Roi, Etoient la deviſc de tous 
ces mandats, & expreſſion de la volontẽ nationale. 

Depuis le mois de Mai juſqu'au 12 Juillet, les 
dẽputẽs conſtituans ont dẽtruit la loi ancienne & le 
Roi ancien. 

D'un cot la Nation Frangoile dicte ſa akin | 
dans ſes mandats ; d'un autre cõtẽ les deputes aux 
Etats-gEneravux Eludent, ou mẽpriſent ces mandats, 
ſubſtituent leur volontẽ particulière à celle de la 
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nation. D' un cots on voit la veritable Nation 


Frangoiſe ; de Vautre, on voit des hommes factieux 
qui ceſſent d'etre les repreſentans & les procureurs 


de la nation, par leur infidelite. Neeſt-1l pas evi- 


dent qu'en continuant de fe dire les repreſentans 
de da nation, & ſur- tout en faiſant parler la nation, 
ils ont menti impudemment? : 
Si Yon diſoit que la Nation Francoiſe, par "MR 
inſurrection du 12 Juillet 1789, & par tout ce qui 


Ya ſuivie, a donne ſon adhẽſion aux decrets des 


2G 


deputes conſtituans: nous repondrions avec verite 
que l'inſurrection du 12 Juillet 1789, a ẽtẽ ſuſcitẽe 
par Paſſemblee conſtituante elle - meme, pour legi?® 
timer ſes uſurpations; que cette inſurrection a 
conſolidẽ fa tyrannie ſur toute la Nation Frangoiſe; 
qu'elle a armẽ les bras de la partie paſſive de la na- 
tion, meme ceux des femmes, contre la partie 
active de la nation; que depuis cette ẽ poque, Fanar- 
chie & la terreur ont rẽgnẽ ſur toute la ſurface de 
la France; & qu'il eſt par conſequent abſurde, ou 
de chercher, ou de ſuppoſer une volonte nationale 
qui n'exiſtoit plus, & n'a pu exiſter depuis. 
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Nate de PEditeur.—Le meilleur commentaire de Vopinion 
de M. de Mercy peut ſe lire dans un pamphlet intitule, Lettre 
de M. Necter à M. Mallet du Pan. Il faut avouer que la nation 
d'aujourd hui n'a point de volonte gẽ rale & fixe. La nation 
qui a voulu la Conſtitution, a voulu enſuite la Republique : 
la nation qui a voulu un Roi en 1792, Pa tue en 1793 : 
-Ja nation du Clerge & de la Nobleſſe veut Pancienne Conſti- 
tution: la nation qui a fait la nouvelle, veut la ſienne: la 
pation monarchĩenne veut Papparence de la premiere, & toutes 
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Six ou ſept cents conjurateurs dẽputẽs conſti- 
tuans, la faction d' Orleans, celle des ẽlecteurs de 
Paris, cinq ou fix mille partiſans, tout au plus, de 
ces differentes factions, après avoir impoſe ſilence 
à la Nation Frangoiſe, ont oſẽ parler & commander 
en ſon nom. Ce n'eſt pas parce que le parti revo- 
lutionnaire Etoit le plus nombreux, qu'il a force 
les hommes & les choſes i plier ſous ſes décrets; 
c'eſt parce qu'il geſt emparẽ des trẽ ſors, de la force 
armẽe, & du pouvoir ſouverain de la nation. De ſi 
grandes uſurpations, faites par des factieux ſur la 
nation, ne les conſtituent pas la nation. Cromwell, 
par ſon hypocriſie, n'avolt-il pas entrainE dans fon 
parti les quatre cinquiemes de la population de ſon 
pays? N'avoit-il pas envahi tous les pouvoirs, 
Farmee, & les finances publiques? N'eſt- ce pas 
au nom de la nation Angloiſe qu'il fit accuſer & 
maſſacrer le Roi de la nation? Ce n'etoir pas dans 
le parti de Cromwell qu' toit la nation; car, au 
moment on l' accuſateur public accuſa Charles I, 
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les fautes de la ſeconde. Dans la Convention meme, on diſ- 
tingue la nation de la Montagne, & la nation de la Plaine. 
La nation de Lyon & de Toulon n*etoient pas la nation de 
Paris. Tout ce qui ſe ſouleve contre la Convention, n'eſt pas 
Ia nation qui la protege. La nation qui nage dans le vague, 
& qui ne cherche qu'a ſe ſauver de la tyrannie, n'eſt pas celle 
qui a une opinion poſitive: la nation qui croit avoir une opi- 
nion, eſt differente de celle qui en a une: la nation militaire 
des troupes de ligne n'a pas le meme eſprit que la nation des 
milices bourgeoiſes. En un mot, la nation qui edorge. ne 
penſe pas comme arg gui eft ẽgorgee. . 
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au nom du peuple Anglois, la femme de Fairfax 
eut Pheroiſme de le nier publiquement devant les: 
Juges, ainſi que devant le peuple de ce parti ſan- 
guinaire; & lorſque la nation Angloiſe fut affran- 
chie de l'oppreſſion, elle ſe hata d'en reparer les 
deſordres en recourant i la Royautẽ. Veut- on 
encore un autre exemple propre à montrer que, dans 
les diſcordes civiles, le parti le plus nombreux & 
le mieux fourni de moyens, n'eſt pas la nation? 
Au temps de Charles VI, ou une faction domi- 
nante avoit envahi toute I'etendue, toutes les forces 
du royaume de France, & gagnẽ tous les eſprits, 
n' eſt· ce pas la veritable nation qui e de ce 
parti? | 

La Nation ane comme corps politique, 
eſt, par ſa conſtitution, diviſce en trois parties 
intẽgrantes, qu'on nomme Etats, & le Roi eſt le 
chef de ce corps politique: les deux premiers Etats 
ſont ceux du Clergẽ & de la Nobleſſe; le reſte de 
la nation forme le troiſigme, nommẽ par cette rai- 
ſon le tiers Etat. Dans Vordre du Clerge, ſur dix- 
| huit archeveques & cent vingt EVEques, on n'en 
compte-que quatre qui aient ſuivi le parti de la rẽ- 
volution: plus des trois quarts des autres membres 
du clerge, tant ſeculier que rẽgulier, ont imitẽ 


l'exemple des premiers paſteurs de Vegliſe. Dans 


l'ordre de la Nobleſſe, on auroit peine A trouver 
deux cents individus qui aient ẽtẽ rẽvolutionnaires. 
Dans le Tiers Etat, il faut diſtinguer ceux qui avoient 
Fexercice: des droits politiques, & ceux qui ne 
Laroient pas. Parmi ces derniers, tous les jeunes 
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gens ardens & irrẽflẽchis ſe ſont jetẽs dans le parti 
de la revolution, ainſi qu'une foule de perſonnes 
_ fans fonds, ſans exiſtence, & ſans aveu, avec une 
' multitude d'ẽtrangers; & ces hommes ſe ſont 
appeles la Nation. Parmi les Francois qui avoient 
Pexercice des droits politiques, un très- grand 
nombre a imite les membres des deux Ordres; un 
plus grand nombre a flottẽ ou cẽdẽ au gre des 
circonſtances. Les uns ont meſurẽ leur conduite 
ſur l'eſpoir d'un terme aux maux qui troubloient 
la France, ou ſur la nẽceſſitẽ de conſerver leur 
fortune & leur vie. Un grand nombre a diſſimulẽ. 


Les autres, ſubjugues par la terreur, ſe ſont con- 


fondus avec les factieux, ont marché & marchent 
encore ſous les ẽtendards d'une revolution qu'ils 
condamnent interieurement. Ainſi la preſque tota - 
lite des trois Etats de la Nation Frangoiſe a ets, 
S n'a pas ceſſẽ d'etre contre la Revolution. 
Si Ton conſidere cette nation ſous le rapport de 
la propriete, de I'education, & de l'inſtruction, on 
verra la preſque totalite des riches proprictaires. 
fonciers penſer & agir comme le Clerge & la 
Nobleſſe: les cinq ſixièmes des propriẽtaires de la 
nation ne ſont pas revolutionnaires z mais ceux qui 
n'avoĩent que de petites propriẽtẽs, ou qui Etoient 
ruines, ſe ſont liguẽs avec ceux qui nen avoient 
point; ils ont ſolde, avec Fargent de la nation, 
toute la canaille du royaume, & celle des pays 
voiſins, pour les aider A opprimer & à depouiller 
la'verirable nation, au nom de la nation meme: 
Les e les gueux & les mEchans ont fait 
| la 


t 
5 la plus cruelle guerre aux riches & aux bons: 
c'eſt la queue du ſerpent qui a voulu tuer la tẽte. 

D' après ces explications bien moderees, & fon- 
dees ſur la verite, tout honnete homme doit con- 
noĩtre de quel cõtẽ eſt la Nation Francoiſe. Du 
cote des oppoſans à la Revolution; on voit les deux 
prerniers ordres, ou Etats de la nation, propriẽtaires 
des deux tiers du royaume, faire l' enorme ſacrifice 
de ces immenſes ptopriẽtẽs au devoir de la conſ- 
cience & de Yhonneur; & à leur tete ſont les 
Princes Frangois. On voit les premiers magiſtrats 
de la nation, imitant le genereux devouement des 
deux ordres, lutter avec eux en fidelite & en ſa- 
crifices, pour le ſalut de la nation. On voit dans 
le tiers ẽtat une multitude d' officiers de juſtice, de 
police & de finances, des grands & de petits pro- 
priẽtaires, attaches au Dieu, à la loi & au Roi 
de leurs pères, abandonner tout ce qu'ils avoĩent 
de plus cher, s expoſer à Paffreuſe pauvretẽ, meme 
a l'incertitude d'un aſyle, plutõt que de ſuivre le 
parti de la Revolution. On voit pluſieurs milliers 
de heros, les uns martyrs de la foi, les autres, de 
Yhonneur, expirer ſous la hiche des revolutionnaires. 
O Lovis l.. O AnTorintTTs I. . On vous voic 
auſſi ranges du cõtẽ de vos ſujets fidèles. Du 
core des rẽvolutionnaires, on voit la petite partie 
du Clergẽ ſe ſeparer de ſes chefs, changer ſa doc- 
trine, prendre les places & les dignitẽs des oppo- 
ſans, & finir lachement par apoſtaſier : on voit 
quelques centainesde Nobles, dont pluſieurs ẽtoĩent 
perdus de dettes & de reputation ; d'autres, fameux 
| | G 
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par leur ingratitude; d'autres coupables par orgueil, 
& d'autres par Vineptie: on voit une multitude 
immenſe artiſtes & d'ouvriers arrachẽs à des 
travaux utiles & paiſibles, ſeduits par exemple 
& par les declamations d'une tourbe de praticiens, 
de journaliſtes, de litterateurs, de mẽdecins, &c, 
qui, des le commencement, a regne & regne encore 
ſur le peuple Francois. 5 
De cette analyſe rẽſultent deux conſequences : 
par la premiere, la Nation Frangoiſe, cenſideree 
ſous tous les rapports politiques, eſt oppoſante A 
la Revolution : les conſtitutionnels & les republi- 
cains ſont A la vẽritẽ dans la nation; mais c'eſt par 
une criminelle uſurpation qu'ils prennent le nom 
de Nation Francoiſe, & qu' ils en exercent tous les 
droits. La ſeconde conſequence eſt que les Puiſ- 
ſances liguẽes contre la Revolution de France, ne 
ſont pas en guerre avec la Nation Francoiſe : elles 
ne font uniquement la guerre qu' aux conſtirution- 
nels & aux rẽpublicains, qui en ſont Fn tyrans & 
les bourreaux. | 
Inutilement les chefs, les orateurs & les e Ecrivains 
des rẽvolutionnaires eſſayeront de tromper, ſur le 
but unique de leur exẽcrable conduite, & ſur le 
principal objet. de la guerre qu' ils font a l'Europe 
entiere : il eſt ẽvident que tout ce qu' ils ambition- 
nent, c'eſt que tous les gouvernemens de! Europe 
les reconnoiſſent pour Etre la Nation Frangoiſe. 
Ils ont ſenti qu'ils ne pouvoient y forcer les 
Souverains que par la guerre, & ils ont Gre, la 


r à tous les Souverains. 
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Ils ont ſenti que, pour diviſer les forces des 


trois plus puiſſans Souverains du Continent, il 


falloit les occuper du cõtẽ du Nord; & ils ſe ſont 
coaliſẽs avec les revolutionnaires de Pologne. 

Ils ont penſẽ que, pour diminuer les efforts de 
PAngleterre, il ſuffiroit d'exciter ſes ſujets au mẽ- 
contentement & à la rẽvolte; & ils ont vomi, ſur 
les bords de cette Ifle heureuſe & mn un 
eſſaim de monſtres incendiaires,.. | 

Ea campagne de 1793 leur a prouve que les 
Souverains ligues, avec des forces peu nombreuſes, 
mais prudemment conduites, pouvoient les reſſerrer, 
&, par le ſimple effet de la compreſſion, les forcer 


a $'egorger les uns les autres. Ils ont en conle- 


quence abandonne le ſyſteme. defenſif, pour ſuivre 
celui des invaſions, & ils ont envahi les fron- 
tières de l'Allemagne, de l'Italie, & de PEſpagne: . 


ils fe ſont debordes dans la Belgique, & juſqu'au 


cœur de la Hollande : ils ont tout pillẽ, tout 
detruit dans leurs ravages, eſperant que les cris 
des victimes de leurs brigandages forceroient les 
Souverains à leur demander la paix. Par-tout on 


entend 1a voix de leurs agens, qui les proclament 


auſſi juſtes qu'invincibles, & menacent l'Europe 
d'une devaſtation entiere, fi elle ne reconnoit pas 


Vindependance de la Republique Francoiſe. 


La poſterite ne croira pas ſans doute ce que 
nous allons ajouter; mais les republicains Francois 


fe ſont mis au- deſſus de la vraiſemblance en atro- 
citẽés; ils ont preſſenti que le plus grand obſtacle 


d leur but ẽtoit la veritable Nation Frangoiſe exiſ- 
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tante, ſoit au dehors, ſoit au dedans du royaume; 
& ils ont eu la ſceleratefle de commencer l ent- 
cution du complot horrible de la faire perir toute - 
entière. L Europe a vu avec indignation Veſprit 
infernal de ces decrets barbares qui, reduiſant les 
Emigrẽs à la plus extreme indigence, les mettoĩent 
dans la nẽceſſitẽ de perir de misere, ou de ſe livrer 
2 la diſcretion des republicains. Froiſſẽs entre ces 
cruelles alternatives, combien, helas ! de ces ver- 
tueux infortunẽs ont d&ja peri} C'eſt cet eſprit 
infernal qui a commandẽ & execute les aſſaſſinats 
du Roi de la nation, de la Reine, de Madame 
Eliſabeth; les egorgemens du 2 & du 8 Septembre 
1792; les boucheries de la Vendee, dans leſquelles 
ont ẽtẽ tut᷑es cinq cents mille perſonnes de tout 
ſexe, de tout age, & de tous les partis; le maſſacre 
de Lyon, de Toulon, de Marſeilles, de Nantes, de 
Bordeaux. Qui peut compter le nombre des 
Frangois guillotinés, fufilles, maſſacres, ou noyes, 
avant la mort de Vinfernal Raberſpierre, cet inſtru- 
ment aveugle & barbare de la politique abominable 
des rẽpublicains ? Plus de deux cents mille pri- 
ſonniers dans l' ẽtendue de la France, ẽtoient encore 
autant de victimes vouẽs à la mort; quand les au- 
teurs inſenſẽs de ces affreuſes proſcriptions, craignant 
de devenir eux-memes victimes de T horreur qu'elles 
inſpiroient, ont tout- a- coup change de ſyſteme. 
On les voit adreſſant des vœux à l' Eternel, 
lever vers lui des mains enſanglantces, & encore 
fumantes du carnage de leurs frères; on les entend 
invoquer Yordre, la juſtice, la clemence, C'eſt une 
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nouvelle hypocriſie ; c'eſt vn autre ſtratageme pour 
tromper la Nation Frangoiſe, ſtupefice pendant fi 
long-temps par la terreur & la mort. Ce change - 
ment n'eit.que-pour tromper le peuple credule de 
tous les pays, & pour le rallier a leur cauſmG. 

Tels ſont les rẽpublicains & les conſtitutionnels 
Francois, tel eſt leur but, tels font leurs moyen. 

IIs font. la guerre aux Puiſſances de ' Europe, 
pour les forcer à reconnoitre l'indẽpendance de leur 
rẽpublique: mais jamais les Souverains n'y con- 
ſentiront; parce que la veritable Nation Frangoife 
ne veut ni d'une monarchie conſtitutionnelle, ni 
d'une rẽpublique. Elle etoit- en paix avec toute 
Europe avant la revolution ; des traitẽs & des 
alliances attachoient les peuples & tous les gou- 
vernemens I fa fortune. Des Francois conſtituans, 
cionſtitutionnels, & rẽpublicains, ont ſucceſſivement 
empriſonne, detrone, & maſſacrẽ le Roi de la na- 
tion. Cette nation, ils Vont opprimee, annullẽe 
ſous toutes les formes de la tyrannie; & cependant, 
c'eſt en ſon nom, qu' ils ont provoquẽ à la guerre, 
tous les Souverains. Au milieu de ce cahos d' anar- 
chie, la Nation Frangoiſe, ayant I ſa tete les Princes 
du ſang royal, reclame le fecours. de tous les 
peuples & des gouvernemens, en leur diſant: 
« Vous etes liẽs par des traites avec I'ancienne & 
et legitime autarite de la Monarchie Frangoiſe; 
« vous avez donc le droit de rechercher ce qu'elle 
& eſt devenue, & de vous intẽreſſer à ſon ſort: 
te elle eſt attaquẽe, & meme dẽtruite par une fac- 
£ tion rebelle: nous vous conjurons, au nom des 
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e traitẽs & des alliances, que nous n' avons pas 
ec violẽs, de defendre nos loix & notre Roi. Nous- 
«- memes, nous ſommes avec violence dẽpouillẽs 
c de nos propriẽtẽs; nos tẽtes ſont proſcrites, 
e uniquement parce que nous ſommes fidèles à 
< nos loix, à notre Roi, & A nos traitẽs avec vous. 
ce Sacrifieriez- vous vos allies & vos amis malheu- 
© reux, à ceux qui ſont devenus vos ROY & 
e nos oppreſſeurs? | 7 

Aucun Souverain de VEurgpeii n'a reconnu la 
Nation F rangoiſe, ni dans les conftituans, ni dans 
les conſtitutionnels, ni dans les republicains. Tous 
tes gouvernemens ont montre la plus grande mode- 
ration, tant qu'ils ont eſpere que le temps & la 
raiſon ramẽneroit l'ordre en France; mais quand 
deux aſſemblẽes nationales ont eu comblẽ la meſure 
des crimes au dedans & au dehors du royaume, 
tes Souverains ont dit: © Nous nous armons pour 
& faire ceſſer Panarchie qui dẽvore la France, pour 


. axreter les attaques qui ſont faites à un trone que 


ce nos obligations, & le repos de nos peuples, nous 
« forcent de defendre ; pour retablir le pouvoir 
« legal, & pour mettre le Roi en <tat d'exercer 
ce Pautorite qui lui eſt due“: nous n' avons pas 
« d' autre but que le bonheur de la France, ſans 


etc pretendre nous enrichir a ſes dẽpens. 


Une Convention atroce, encherifſant ſur le fana- 
tiſme & la tyrannie du parti conſtitutionnel, acheva 


rn 


Manifeſte du Duc de Brunſwick, en 1792. 
t Premier Manifeſte du Prince de Cobourg, 
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Cobſcureir Thoriſon de la France, & ẽ pouvanta la 
nature entière, par d'autres crimes inouis. Alors 
quelques Souverains accederent encore A 1a ligue 
des premiers allies; meme ceux qui ont garde la 
neutralitẽ, ont montrẽ I'horreur que leur inſpiroit 
la nouvelle & monſtrueuſe rẽpublique des rẽvolu- 
tionnaires: tous ont donnẽ à la nation Francoiſe 
opprimee dans ſon chef, dans ſes trois etats, & 
dans ſes membres, les temoignages du plus ſenſible 
interet, de la plus genereuſe amitiẽ, & de Thums- 
nite la plus compatiſſante. 

Quels ſont donc les titres des republicains Fran- 
cois, à Pamitie des Souverains? Sont-ce deux 
Afſemblees nationales & une Convention, dont la 
plupart des membres factieux ſont devenus fameux 
par leurs crimes ? Eſt- ce une conſtitution qui veut 
une libertẽ & une ẽgalitẽ anti- ſociales; une conſti- 
tution qui declare une guerre à mort aux rois, aux 
pretres, ainſi qu aux nobles des monarchies & des 
ariſtocraties ; une conſtitution qui ẽtablit par- tout 
le principe de la ſouverainete dans le peuple, & 
veut un pouvoir revolutionnaire ? Eſt- ce le titre 
de rẽgicides? Eſt- ce un plan combine d' extermi- 
nation des peres, des meres, & des enfans? Eſt- ce 
un ſyſteme d'invaſion, de IN & de devaſta- 
tion? 

La nation qui contracteroit une telle alliance, 
| eee a Ferabliſſement de ces principes de- 
faſtreux au milieu de! Europe; elle expoſeroit ſes 
propres loix à la contagion, & meme à la deſtruc- 
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tion; elle fe declareroit J- ennemie de tous les 
peuples ; elle ne recueilleroit, pour fruits de ſon 
alliance, que la honte, la vengeance de l'Europe 
entière, & le mẽpris meme de cette republique. 
La paix avec les republicains ne ſeroit pas une 
paix; eux & leurs partiſans n' ont pas laiſſẽ ignorer 
que leur deſſein Etoit de dẽtruire tous les Souverains, 
en excitant leurs ſujets à la rẽvolte, & à changer 
leurs loix. Les Souverains ſont donc reduits à la 
nẽceſſitẽ de faire perir la republique Frangoiſe, 
ou d'en recevoir la mort eux- mèmes. Une ligue 
Etoit leur ſeul reſſource; & l' unique effet de 1 
paix ſeroĩt de diſſiper cette ligue. 
Si tels ſont les motifs impoſans de s armer contre 
les rẽpublicains; des motifs non moins puiſſans rẽ- 
clament Vinteretde toutes les Puiſſances, en faveur 
de la veritable Nation Frangoiſe. ' Il eſt inutile 
d'expoſer ſes titres pour demander & obtenir les 
ſecours des Souverains : qui pourroit les ignorer? 
De tous les titres, le plus Eloquent eſt I'ttat actuel 
de ſes malheurs. Ecoutons Pombre plaintive de 
Louis XVI: O vous qui regnez ſur des ſujets 
« plus fideles que les miens ; vous auxquels je fus 
e attache, & qui me l'ẽtieʒ par les nœuds du ſang 
« & de l'amitiẽ, par les liens des traitẽs, ou celui 
% de vos alliances ! vous avez vu mon peuple re- 
« yolte contre moi ſans raiſons, renverſer mon 
tc trone, me charger de fers, me raſſaſier d opprobres, 
te prẽparer mes malheurs, ceux de mon infortunẽe 
dc famille, ceux de mes ſujets fidèles. Mon long 
« ſacrifice eſt conſommẽ; mais la rebellion qui en 
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te fut la cauſe, ſubſiſte toujours; cette ennemie 

e commune vous menace tous; uniſſez- vous pour 
e Ja dẽtruire: rendez à mon malheureux fils Phe- 
de ritage. de ſes ancetres, fi vous voulez que les 
«« 'votres vous ſuccedent,” Le droit des gens, la 
juſtice, ainſi que Pinterec general & particulier des 
peuples, comme des ſouverains, s' oppoſent donc 
à ce que jamais ils reconnoiſſent Finder de 
la rẽpublique F rangoiſe. f 
L exemple de la rẽpublique Helvẽtique, celui 

de la Hollande ſous Philippe II, celui de la rẽ- 
publique Angloiſe ſous Cromwell, celui des Etats- 
Unis de PAmerique, ne prouvent rien en faveur des 


rẽpublicains Frangois: ces quatre Etats ont pu 


acquerir PindEpendance ſans detruire le ſyſteme de 
la politique generale & le repos de I'Europe. Mais 
il n'en ſeroit pas de meme à Vegard de la France; 
ſes deſtinẽes intẽreſſent chaque Etat en particulier, 
& tous en general. Par fa poſition geographique ſur 
le continent & ſur les deux mers, par fon ẽtendue, 
par ſa population, par ſes forces phyſiques & mo- 
rales, par ſon commerce, par ſes alliances, par les 
principes fur leſquels ſes loix ſont fond&es, la 
France ẽtoit devenue inſenſiblement le balancier 
des forces & de la paix generale de PEurope. Si, 
par le plus terrible des malheurs, on ſubſtituoit un 
balancier rẽpublicain A un balancier monarchique, 
PEvrope changeroit entierement de face. Mais 
quelle revolution peut ſe comparer au plan de celle 
qui a bouleverſe la France, & menace 887 


entiere? Par Veſprit qui Va produite, il n'en eſt 
H 
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point qui puiſſe E etre miſe en parallele. Si une 3 
blique, ou une monarchie conſtitutionnelle, ſubſti- 
tue a FVancienne monarchie Frangoiſe, yenoit, par 
| Vinattention des Puiflances, A prendre une con- 
ſiſtence reelle: de pareilles ſucces exalteroient en- 
core cet eſprit de vertige qui a enfantẽ la rẽvolu- 
tion; cet eſprit deſtructeur de toute religion, de 
toute hierarchie, de toute fortune; cet eſprit qui, 
des fa naiſſance, a affiche le ſyſteme dẽſaſtreux des 
niveleurs, & s'eſt annonce hautement, dans les 
trois aſſemblees revolutionnaires, pour lever, par 
tout l'univers, ſes ſanglans trophees ſur les debris 
des trones renverſes. Alors, dans la marche de ce 
ſ ſtème rẽvolutionnaire, ſe propageant de deſaſtre 
en dẽſaſtre; on verroit toutes les belles & opulentes 
villes de l' Europe, converties en affreux cimetieres; 
on verroit, par VinfurreQion de la populace la plus 
vile & la plus effrence, toutes les propriẽtẽs ancan- 
ties, la barbarie changer en deſerts toute cette, par- 
tie du monde; Vinduſtrie, les arts & les ſciences, 
diſparus dans le choc des fureurs de Vanarchie, ne 
laiſſeroient bient6t aux Eurapeens pour aſyle, que 
des champs couverts de ronces. Ah! combicn 
ceux qui dẽſirent le triomphe des rẽ volutionnaires, 
ſont ennemis du bonheur gẽnẽ᷑ral! 

Voyez la Pologne victime malheureuſe de ſes 
alliances avec les conſtitutionnels & les republi- 
cains Frangois. Ce fut à Paris, à la fin de 1789, 
que les revolutionnaires de la Pologne concertèrent 
avec ceux de France, la conſtitution qu' ils ont 


adoptee en 1791. Les Cabinets de Vienne, de 


— 
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Saint-Pereſbourg, & de Berlin, cotinviſfoicht routes 
les tranſactions de cette ligue fẽlonne: on ſait com- 
ment ils parvinrent à la deconcetter, par un ſecond 
demembrement de la Pologne. La politique com- 
mandoit ce moyen, tout violent qu il Etoit, & 
I humanite le Juſtifioit ; car un demembrement eſt 
bien plus humain, qu'une revolution toujours ac- 
compagnee de guerres civiles & Etrangeres. Cette 
correction amère devoit ſuffite pour contenir M 
Pologne, & lui faire dẽteſter ſon Egarement ; mais 
à force 4'intrigues, les republicains Tont pouſſee 
à une nouvelle inſurrection. Cet EvEnement aura 
tout au plus reffet malheureux de retarder la paix 
de Europe: ; & la Pologne, livree à elle-meme, 
ẽtant dans la dependance abſolue des trois grandes 
Puiſſances du Nord, ſans pouvoir Etre defendue. 
par les autres, qui toutes ſont indifferentes à ſon 
ſort, ſera bientot victime une ſeconde fois de ſon 
aveugle confiance dans les revolutionnaires Fran- 
ois.“ 

Voyez la Tepublique de Gelee ajouter une 
nouvelle tete 3 Phydre de la France. On peut 
mieux, A raiſon de la petiteſſe de cet Etat, apper- 
cevoir les dangers & les effers des principes & de 
Vinfluence de la republique 2 On! voit 
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'*" Note de Ae le Comte de 8 2 bien 0 
| tlicatifiriiphe de la Pologne; l'crenement, depuis ſa mort, 
a jaſtike ſa prediQion; on verra fi ce qu'il penſoit du ſort 
dela Hollande, ſera rus hafardé. 
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induſtrieux & riches; dẽtruire les traitEs, les alliances 
publiques, & les loix anciennes ; violer les pro- 
priẽtẽs; envahir le gouvernement, FT COMMENT 
les ravages de l'anarchie. 

Voyez les Provinces de la Belgique, revoltzes 
en 1789 & 1790 contre Joſeph II, implorer le 
ſecours des revolutionnaires conſtituans, trop foibles 
alors pour Vaccorder, mais le prometrant pour 
Lavenir; voyez- les, ajoutant Pingratitude A leurs 
crimes paſſes, montrer plus d' inclination pour les 
republicains, que pour le Souverain le plus doux 
& le plus genereux ; faire pendant deux annẽes 
des promeſſes ſans effet; diſputer au lieu d'agir; 
tromper la confiance du maitre qui vouloit les dẽ- 
fendre, & devenir, par aveuglement, les victimes 
miſerables des hordes rẽpublicaines. 5 

Ecoutez les rẽvolutionnaires & les patriotes 
Hollandois, renongant au regime pacifique qui 
Etoit Vegide de leur erat populaire, fatiguer le ciel 
de leurs murmures inſenſes, &, comme les gre- 
nouilles de la fable, appeler 3 a grands cris le monſtre 
qui les devorera. 

La Republique F rancoile n'eſt pas encore recon - 
nue, & dẽjà quatre peuples differens lui immolent 
leurs gouvernemens, lui ſacrifient devoirs, honneur, 
fortune, meme leur propre exiſtence. Que Von 
juge par- a de Vinfluence qu'obtiendroit cette re- 
publique, après que les Souverains avroient quittẽ 
les armes. N'a-t-elle pas, dans tous les pays, 
des partiſans nombreux coaliſes avec elle? 1s 
ſoupirent apres le moment od, forts de ſon exemple, 
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& de ſes ſecours, ils pourront à leur grẽ renverſer 
tous les trönes, dẽtruire tous les gouvernemens, 
enfin Ecraſer. Europe ſous ſes propres ruines. II 
ſeroit donc inconcevable que les Souverains Rar 
ae 1 een * F rance. 


OBJECTIONS... CONTRE LA CONTHs 
517 ;NUATION: DE LA GUERRE. 


Dt: 8 hommes adonnes aux arts, A Finduſtrie | 
& au commerce, diront: ce Cette guerre ruine nos 
i manufactures, derange nos ſpẽculations, trouble 
0 nos i importations & nos exportations, augmente 
4 les impots, & ruine le trẽſor publique; peut- 
CY Etre encore, a la fin, tous nos efforts auront ẽtẽ 
« impuiſſans: - donnons, donnons la paix à ce 
e peuple, à condition qu'il adoptera une conſti- 
ce tution & un gouvernement ſympathiques avec les 
cc intéréts de Europe. Nous prions ceux qui 
font ces objections avec bonne foi, d'obſerver que 
ce langage eſt auſſi celui des rẽpublicains Fran- 
ois, qui Vemploient pour ſemer le mẽcontente- 
ment & la diſcorde entre chaque peuple & ſon 
gouvernement; ils mettent leur plus grande con- 
fiance dans la guerre inteſtine de Vopinion des 
ſujets contre L action des Souverains : c'eſt parce 
qu'ils ſont perſuades .qu'ils ne laſſeront jamais les 
Souyerains, qu ils 8 * à laſſer les peuples. | 
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 Avhev de diſcuter les raifons qui rendent la 
continuation de la guerre, contre les rẽpublicains 
Francois, abſolument nẽceſſaire; on cherche à dẽ- 
tourner l' attention du Public, & à lui donner le 
change ſur cette queſtion: on ſe lamente longuement 
ſur les maux inẽvitables de la guerre; & comme 
ces malheurs ſont plus grands encore pour un 
peuple induſtrieux & commercant, c'eſt principale- 
ment chez ce peuple que les rẽpublicains ſtipen- 
dient le plus grand nombre de declamateurs ſur les 
biens de la paix, & ſur les miseres de la guerre. 
Sages Anglois, on vous parle ſans ceſſe de votre 
induſtrie & de votre commerce; mais on vous 
cache que la paix avec les republicains Frangois 
donneroit la mort à votre induſtrie & à votre com- 
merce: bient6t les mers du Levant, & celles de 
Italie, ne verroient plus flotter votre heureux pa- 
villon; bientöt la ſympathie qui lieroit les rẽpu- 
blicains avec les Treize Etats-Unis, vous ren- 
droit Etrangers à Vocean qui baigne les rives du 
vaſte continent, & des files de FAmerique. A 
quoi vous ſerviroient vos immenſes importations 
des deux Indes, & meme les travaux de votre 
propre induſtrie, fi les peuples de l'Allemagne, 
ceux du Nord, & les Frangois, ceſſoient d'en tre 
les conſommateurs? 
“ Senſibles & prudens Anglois, dans le cas od 
< 11 ſeroit abſolument vrai que la paix avec les 
* Francois, vous eſt nẽceſſaire; conſidẽrez atten- 
« tjyement fi c'eſt avec les Francois republicains, 
ce ou plutot avec les Francois ennemis des rẽpu- 
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ee blicains, que cette paix mn arantageuſe 2 
« votre induſtrie & I votre commeree. .. Q avea- 
ce vous à attendre d'un peuple dont les chefs, de- 
ce puis trois ans, ont nourri & exaltẽ l' antipathie 
cc pour vous ? Q avez vous a eſperer d'un peuple 
ce qui joindra aux prejuges d'une haine inveterce, 
ce 1a paſſion de ſe venger, & de vous rendre affront 
«« pour affront, & les peines cuiſantes que vous 
« lui avez fait endurer pendant la guerre prẽſente? 
C Imitez Samſon contre les Philiſtins; ou redoutea 
tc le ſort de Samſon dans le ſommeil de la con- 
ce fiance..... Voyez au contraire ce que vous avez 
ce A attendre d'un peuple compole des chefs & de 
« Pelite d'une nation entière, dont les principes 
„ & la conduite paſſẽe ſont vos garans pour 
© Vavenir, Que ne devez- vous pas eſperer dun 

e peuple que vous avez nourri, habille, & chauffẽ 
« dans fon malheur? Que n' aurez- vous pas le 
ec droit d' obtenir des peres auxquels vous aurer 
cc rendu leurs femmes & leurs enfans! Que pour- 
ce ront vous refuſer les enfans auxquels vous aurez 
«« conſerve leurs pères, rendu leurs heritages: & 
5 leur patrie ?.,.. Braves Anglois, ne ſoyez pas 
ce genereux à demi. En faiſant triompher la na- 
„ tion Frangoiſe, la gloire couronnera votre 
ce humanite, A une rivalite de dix ſiècles, on 
« verra ſuccẽder une amitiẽ auſſi longue: & 
ocean meme, au lieu de ſeparer les deux 
2 Peuples, learcunira _ le baokandy monde 
25 - COUT ; | 
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Au lieu de diſcuter les raiſons qui rendent la 
continuation de la guerre, contre les rẽpublicains 
Francois, abſolument nẽceſſaire; on cherche & dẽ- 
tourner l' attention du Public, & a lui donner le 
change fur cette queſtion: on ſe lamente longuement 
ſur les maux inẽvitables de la guerre; & comme 
ces malheurs ſont plus grands encore pour un 
peuple induſtrieux & commercant, c'eſt principale- 
ment chez ce peuple que les rẽpublicains ſtipen- 
dient le plus grand nombre de declamateurs fur les 
biens de la paix, & ſur les miseres de la guerre. 
Sages Anglois, on vous parle ſans ceſſe de votre 
| Induftrie & de votre commerce; mais on vous 
cache que la paix avec les republicains Frangois 
donneroit la mort à votre induſtrie & i votre com- 
merce: bientot les mers du Levant, & celles de 
I Italic, ne verroient plus flotter votre heureux pa- 
villon ; bient6t la ſympathie qui Heroit les rẽpu- 
blicains avec les Treize Etats-Unis, vous ren- 
droit ẽtrangers a Vocean qui baigne les rives du 
vaſte continent, & des fles de YAmerique. A 
quoi vous ſerviroient vos immenſes importations 
des deux Indes, & meme les travaux de votre 
propre induſtrie, fi les peuples de l'Allemagne, 
ceux du Nord, & les Frangois, ceſſoient den etre | 
les conſommateurs ? | 

« Senſibles & prudens Anglois, dans le cas ot 
< 11 ſeroit abſolument vrai que la paix avec les 
© Francois, vous eſt nẽceſſaire; conſiderez atten- 
« tjvement ſi c'eſt avec les Francois republicains, 
© ou plutot avec les Francois ennemis des rẽpu- 
3 
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ee blicains, que cette paix ſeroit avantageuſe 3 


ec votre induſtrie & à votre commeree. .. Qu avea-· 
ce vous à attendre d'un peuple dont les chets, de- 


< puis trois ans, ont nourri & exalte Vantipathie- 
cc pour vous ? Qu'avez-vous a eſpẽrer d'un peuple 
6e qui joindra aux prejuges d'une haine inveterce, 


ce 1a paſſion de fe venger, & de vous rendre affront 
“ pour affront, & les peines cuiſantes que vous 
« lui avez fait endurer pendant la guerre prefente ? 


© Imitez Samſon contre les Philiſtins ; ou redoutea 
c le ſort de Samſon dans le ſommeil de la con- 

©. fiance... Voyez au contraire ce que vous avez 
ce à attendre d'un peuple compoſẽ des chefs & de 

cc lite d'une nation entière, dont les principes 

« & la conduite paſſẽe ſont vos garans pour 

« Vavenir. Que ne devez- vous pas eſperer d un 
e peuple que vous avez nourri, habille, & chauffẽ 

« dans fon malheur? Que n'aurez-yous pas le 
cc droit d'obtenir des peres auxquels vous aurer 


cc rendu leurs femmes & leurs enfans | Que pour- 


cc ront vous refuſer les enfans auxquels vous aurea 


<« conſerve leurs peres, rendu leurs heritages & 
leur patrie ?.,., Braves Anglois, ne ſoyez pas 
ce genereux à demi. En faiſant triompher la na- 


„ tion Frangoiſe, la gloire couronnera votre 


ce hymanite, A une rivalite de dix ſiecles, on 


e verra ſuccẽder une amitiẽ auf. longue: & 


© Vocean meme, au lieu de ſEparer les deux 
73  peuples, lexreunira 1887 le bookcurde monde 
« entier,” 
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„„ 
- Apres les declamations ſur la ruine de Vinduſtrie : 
Xe du commerce, on en fait entendre d'autres ſur 
Taugmentation de Fimp6t ; mais on cache ſoi- 
gneuſement au peuple que cet impòt, payẽ jour- : 
nellement, & d'une manière preſqu inſenſible par 
les conſommateurs, retourne toujours à ſa ſource, 
apres avoir feconde toutes les claſſes indigentes && 
laborieuſes du peuple; on cache ſdigneuſement 
ce principe vivifiant, que plus une nation eſt nom- 
breuſe, commergante, & induſtrieuſe, plus rimpõt 
ſur les confommations doit ètre grand, parce que 
C'eſt le ſeu] moyen de forcer les riches a augmenter 
le falaire des pauvres : & comme les conſomma- 
tionsdesderniers font infiniment moindres que celles 
des premiers, il en rẽſulte que Vimpor eſt Paye, | 
par tous les ſujets d'un Etat, dans une proportion 
harmonique. Le contraire ne ſe voit que dans les 
pays pauvres. Ce n'eſt donc pas un mal qu'un 
grand peuple paie beaucoup, & que ſon gouverne- 
ment dẽpenſe beaucoup, pourvu que la rẽpartition 
de Vimpot, & la depenſe, ſe faſſent bien. La 
ſcience des finances eſt une eſpece d'algebre pour 
la plupart des hommes: à peine, dans Vetendue 
d'un ſiècle, en paroit-il deux ou trois qui par- 
viennent 2 penetrer les profondeurs de cette ſcience. 
Un tel ſiècle peut etre regarde fecond dans ce 


genre. Les orateurs anti-miniſteriels ont donc 


beau jeu vis-a-vis du peuple, qui prete toujours 
une oreille curieuſe & docile à leurs declamations ; 


c'eſt aux gouvernemens a les detromper par une 
contenance 
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contenarice affurte, & par des 6pttations dent ha 
ſageſſe force à Ia eonfiante# | 

L'incertitude du ſuctès, & des Sretitanh 
finiſtres, ſetvetit encore 4 repandte Palartfie.. .. 
cc Peut-etre,” dit-on, © tous nos efforts ſeront auſſi 
e jmpuiſſahs' que ceux de Empereut. . contre les 
te Salle, de Philippe II contre les Hellandvis, 
& & de PF Angletetre contfe PAmerique Septen 
te trionale;” | C'eſt ainſi que par d artificieu dif- 
1 on jette la fraycar dans Tepe des peuples, 

& qu on 1 Plonge e dans le decouragement 5 c'elt 
ainſi g que, pour les ẽtourdir fur le ſentiment du pre- 
ſent, on fait encore intervenir les fantdines Fun 
avenir inconnu. Qui pourroit etre dupé abjbur- 
d᷑huĩ de cette marclie cle rebatrve, depuis le com- 
mencement de la Revolution de Frütce? Re 
lution dont les progres, en grande partie, ont at 
Fouvrage' de la peur. Mais il eſt un terime” od le 
preſtige de Vintrigue d6it diſparottre : le temps eſt 
venũ on les ſeuls rẽvolütionnaires doivent avoir 
peur & trembler pour Favenir. Quant a Is certi- 
rude des Evenernens futurs, lorſqu elle manque aux 
hommes, la ſagelſe leur donne pour regle I 12 
binaiſon des' rage. Svivors- en le 52 


I W * — 
5 * : 1 


* m Y — 


— 


„Mole de —— WES 40 24 Aale cant 
fait en dernier lieu par MI Pi vr, a été un'coup' de foudre 
pout ſes ennemis, & ceux des Paifſances ligutes. La confiance 
da peuple Anglois dans ſon gouvernement, ne pouvoit pas etre 
mieux éclalree que par celle des hommes intelli igens qui ont 
verſe leurs capitaux dane cet emprunt. = 
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ment: en comparant la conduite & les moyens 
des Puiſſances allices dans la guerre prelente, avec 
la conduite & les moyens des republicains Francois, 
on Eur Juger de quel cote le triomphe eſt le plus 
„A la Bo de la. campagne de 17 92, les Allies 

| avoient penerre juſqu'au-dela de Verdun avec une 
armee, foible Par le nombre, mais forte par les ta- 
Jens & la reputation de ſon general, & par le cou- 
bouillant de la Nobleſſe Frangoiſe conduite 

— ſes chefs. Les Puiſſances avoient adoptẽ cette 
meſure, dans la confiance qu on leur avoit donnee, 
qu à la vue de cette arme, les troupes de ligne, 
& les Frangois Egares,  rentreroient dans le devoir. 
Ce juſie eſpoir fut malheureuſement dẽtruit par Ja 
cataſtrophe du 10 Adũt 17 92. La Fi rance en ẽtoĩt 
ſtupefie & d'horreur & d *effroi. Aucun mouve- 
ment en. faveur des Allies & de la Nobleſſe Fran- 
Foiſe 1 n 'eclata dans Vinterieur, & cependant Varmee 
des Allies ẽtoit engage dans les plaines de la 
Champagne: 1 prudence empëchoit le Duc de 
Brunſwick davancer.. Les miniſtres de Vanarchie 
Francoiſe ſoulevoientune maſſe immenſe d'hommes, 
dont ils menagoient de Vecrafer. | Larmee des 
Allies n'etoit venue, que pour ſe montrer ; elle 
manquoit des choſes nëceſſaires pour defendre 
ſes. conquetes, ou pour les pourſuivre; des ma- 
ladies, des pluies extraordinaires, tout, en un 
mot, rendoit la retraite nẽceſſaire; & tout auſſi la 
rendoit incertaine, ou tout au moins perilleuſe. 
Pans cette criſe i inopinee ; tandis que 1a Nobleſſe 


£89] 


| Francoiſe, les ſoldats & les officiers de rides 
des Alliẽs ſe preparoient à des combats ſanglans, le 
General mẽditoit ſa retraite : il faiſoit negocier, au 

commencement de Septembre, avec les chefs de la 
revolution du 10 Aoũt, un accord par lequel il 
fut convenu qu'il pourroit ſe retirer librement hors 
du territoire de la France, avec toutes les troupes 
qu'il commandoit, à condition qu'il abandonneroit 
les villes de Longwy & de Verdun, à une ẽpoque 
fixẽe.“ Il falloit toute Vhabilete & le bonheur du 
Duc de Brunſwick, pour ſortir d'un auſſi grand 
embarras & à fi bon marche. Loin de laiſſer perir 
ſon arme, & l'élite de la Nobleſſe Frangoiſe, il 
les ſauva..... Les plus atroces calomnies ont ẽtẽ 
ſa recompenſe. En defendant la cauſe des Puiſ- 
ſances liguees, le Duc de Brunſwick, Souverain 
hereditaire, & alliẽ de toutes les Maiſons regnantes 
en Europe, defend auſſi la fienne propre: ſon bras, 
juſqu's preſent invincible, eſt digne de defendre 
les couronnes menacẽes, & de relever les trones 
renverſes : c'eſt Hercules qui reparoit en Europe, 
pour y detruire la race des brigands. 

Les ennemis des Allies ne leur ont reprochẽ 
qu'une ſeule faute pendant la campagne de 1793: 
nous ne convenons pas de cette faute; car un mau- 
vais ſucces dans la guerre, ou dans le commerce, 


— 
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 * Note de P Editeur, —Nous avons la preuve que cette con- 
vention ẽtoĩt deja conclue, le 10 Septembre. 1792. Il ne faut 
plus demander pourquoi les deux armees, fi long-temps & 6 
ſoavent en preſence, ſont reſtces dans VinaRion. * 
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- neſt pas toujours la preuve d'une mapvaiſe com- 
binaiſon. Les Allies, apres ayoir repouſſẽ, dans 
Feſpace de fx ſemaines, le debordervent des repu- 
blicains en Allemagne, en Flandres & en Hollande, 
ont montre, par des victoires & par la priſe de 

pluſſeurs fortereſſes, que les reyolutionnaires Fran- 
cois n'ẽtoient pas invincibles. Mais le plus grand 
des ayantages de la campagne de 1793, & dont 
les effets ĩront toujours en croiſſant juſqu'à la fin 
de cette guerre, a été d'iſoler la France, & de la 

refouler, paur ainſi dire, ſur elle · meme. En cou- 
pant ſes communications, par mer & Per terre, 
avec | les autres peuples, une foulle de privations & 
des beſoins immenſes ſont venus Vallieger. | On 
fair que la roville eſt moins fatale au fer, que le 
manque, ou la raretẽ des choſes nẽceſſaires, ne Veſt 
à une population nombreuſe. 

L'ouyerture de la campagne de 1794 a ęEtẽ 
brillante en ſucces du cots des Allies. Si les 
republicains. avoieng continue à ſe tenix ſur la 
defenſive, il eſt bien probable quiils auroient vu 
tomber le reſte des boulevards de leurs frontières. 
Le deſeſpoir. les a determines. à faire une guerre 
oↄffenſive; & les Allies, quatre Dis moins nom- 
breux, ont ęẽtẽ reduits 3 à la guerre defenſive. Le 
- e hommes na pas encore tourne ſes 

diſcours, ſes obſervations & ſes reflexions ſur ce 
changement. Mais que Von compare ſans prẽven- 
tion, Jes ; operations: des armees allices, en Flandres 
& en Allemagne, avec celle des armees rẽpubli- 


Caines, on dad ene il a fallu d Able, de 
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courage, pour : four le terrein, pied A pied, 
depuis le mois de Juin juſqu'a preſent (Aoilt), 


devant des legions auſſi ẽpaiſſes & auſſi devorantes | 


que des nues de fauterelles : encore, dans quelle 
poſition! dans un pays on la mauvaiſe volonte des 
habitans offroic les plus grands obſtacles & les 
plus grands dangers, Chaque jour de cetre cam- 
pagne a ẽtẽ, pour les Allies, une retraite plus 

difficile, plus honorable qu'une victoire. Ce ſont 
ces triomphes de chaque jour, de chaque diviſion 
des armes combintes, que les democrates ap- 
pellent une fuite, & que les ignorans croient ètre 
une fuite. Tout homme prudent, tout homme 
bien intentionnéẽ, & qui le pouvoit, (car malheu- 
reuſement, Vexpatriation n'eſt pas poſſible A tous 
les hommes honnetes) a eu le temps de mettre fa 
perſonne & ſes propriẽtes a Vabri des brigands 
rẽpublicains. Nous prẽvoyons que l'effet de ces 
lentes & ſavantes retraites retardera le cours im- 
pẽtueux de ce torrent vers la Hollande & F Alle- 


magne maritime: peut- etre que PFhiver ſera la 4 


digue contre W le dẽbordement riengrs, 
Ws” 


bath. A... a 


Note de 7 Editeur —Monficur le Comte de Mercy avoit trop 
de confiance dans- Phiver : la demence brutale des republicains, 
& de ceux quiles pouſſent dans Vabi ime, leur faic braver meme 
les clemens & les ſaiſons. La maſſe de la republique Frangoile, 

peſe toute entiere aujourd'hui ſur la Hollande : ſes chefs. mettent 

dans cette conquete tout leur eſpoir pour forcer les ſouverains 

2 la. paix: trois cents mille hommes armés, menaces.de man- 
: quer bient6t de tout, plus avides encore des comeliihles: de 


5 
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Les Allies ont fait une guerre offenſive : ils 
ont bloque les ports des ennemis ſur les deux 
mers; ils ont completement battu une de ſes 
flottes, & paralyſe toutes ſes forces maritimes: 
bienidt le royaume de Corſe tombera ſous leur 
pouvoir; d&ja les files Frangoiſes de 'Amerique 
Y ſont preſqu'entierement rẽduites. 

Pendant ces trois campagnes, chaque gou- 
vernement des Allies a <te ſagement adminiſtre, 
& leurs ſujets n'ont ẽprouvẽ que les maux inſe- 
parables d'une guerre ordinaire. La dẽpenſe, du 
cote des Allies, a ẽtẽ la meme que dans une guerre 
ordinaire, ſoit en homme, ſoit en argent. It ne 
faut pas croire, ſur parole, tout ce qu 'en difent 
les gazetiers du parti rẽpublicain: la verite ſeroit 
plutot dans la bouche de ceux qui ſe plaignent 
amerement que les Puiſſances liguees n'oppoſent 
que des armees trop foibles: on doit en con- 
clure qu'elles menagent la depenſe, en hommes, 
autant qu'il eſt poſſible. Quant a la depenſe en 
argent, il n'y a que le tres-petit nombre des initiẽs 
dans le ſecret des finances, capable de connoitre 
& de juger les reſources des Allies en ce genre: 


—— 


la Hollande, que de ſes marchandiſes & de ſon or, tenteront 
Pimpoſſible pour s'en emparer. Ce n'eſt donc pas ſar les 
obſtacles de Vhiver que Pon doit compter. Si les efforts habiles 

& conſtans des Allies ne ſauvent pas la Hollande, il faudra 

- regarder ſa ruine comme l'effet d'une cauſe inſurmontable & 
neẽceſſaĩre; mais cet Evenement, tout facheux * il Ong, 4 ne 


forceroit pas les Allies à la paix. 
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ils font la guerre avec du bon or; tandis que | 
les republicains la font avec du mauvais papier; 
C'eſt le pot de fer qui ſe bat contre le pot de terre. 

Quelles ont été la conduite & la depenſe des 
republicains Francois dans la guerre prẽſente? 
En 1792 ils envahirent, avec trois grandes armees, 
les Pays-Bas Autrichiens, la principaute de Liege, 
& la Gueldre Pruſſienne: les Allies defendirent 
ces pas avec vingt mille hommes effe&tifs tout au 
plus. Les rẽpublicains perdirent plus de deux cents 
mille hommes dans cette invaſion & dans la re- 
traite honteuſe qui la ſuivit. Le barbare Dumou- 
rier ſacrifia la vie de douze mille hommes dans at- 
taque d'une ſeule redoute a Gemmapes. Les mala- 
dies, effet neceſlaire de Fa mauvaiſe ſaiſon, de l'in- 
diſcipline, de la mauvaiſe tenue des hopitaux, le 
manque de vetemens, &c. firent perir quatre fois 
plus de ſoldats que le fer ennemi. A cette Epoque, 
les ẽtrangers commencerent, à exiger, des republi-, 
cains, le paiement en argent comptant & d'avance, 
de toutes leurs marchandiſes. Voila comment les 
nẽgocians de tous les pays, depuis ce temps, ont 
attire à eux, tout le numeraire de la F France. 
Pluſieurs de ceux qui dẽclament contre cette guerre, 
ſont connus pour y avoir fait de grands profits. 
En 1793, les rẽpublicains ont levẽ & mis en action 
Juſqu'a douze armees, manquant de tout, quoique 
' Vinterieur de la France s 'Epuisat pour les fournir. | 
Ils ont mis en ẽtat de requiſition forcee, les choſes 
_ animees & inanim&es, hommes & femmes; che- 
vaux, bœufs, moutons, bled, orge, avoine, paille, 


1 62 1 
& foin ; draps, toiles, fil & laine; vins & caux- 
Ae-vie; huiles & ſuifs: en un mot, les armees de 
Reinders ont dẽvorẽ les provinces. Dans le meme 
temps, la guerre civile, & differentes factions, cou- 
vroient la ſurface entière de la France, d'effroi & 
de carnage: le nombre des hommes & des ani- 
maux extermines dans Vinterieur de Ia prẽtendue 
republique, s'il Etoit reellement connu, paſſeroit | 
pour Ia plus incroyable des exagerations. Ce ne 
fut qu'au poids du numeraire, que les rẽpublicains 
purent ſe procurer quelques foibles reſſources, par 
Fentremiſe des Etats neutres; Vexces de leurs dẽ- 
penſes intericures en aſſignats, ache va de leur faire 
© perdre toute confiance. En 17 94, les rẽpublicains, 
: | forces d'imiter les Normands barbares du neuvieme 
ſiecle, ſe ſont jetẽs comme des oiſeaux carnaſſiers 
ſur tous leurs vviſins. La republique ne pouvant 
plus les nourir, ni les vetir, les a envoyes en leur 
diſant : Allez porter la dẽſolation chez tous les 
« peuples voilins; ravagez leurs terres, pillez 
« leurs maiſons, detruiſez leurs loix & leurs 
tt monumens; forcez - les à s armer meme en 
« votre faveur. Tandis que vous exercerez ainſi 
ce Jes vengeances de la republique, & que vous 
« ſemerez l' ẽpouv ante dans toutes les nations, ſes- 
« envoyẽs, ſes partiſans celebreront au milieu 
« Felles, ſon courage, ſes victoires, ſa Juſtice, ſa 
&« moderation, & ſon ardent defir de Ta paix.” 
C'eſt ainſi que la republique, ecrafant' & dechi- 
rant reellement les peuples, cherche encore à les 


—— mais elle ſe trompe elle- meme, car ſes 
folles 


-@ ] 


folles prodigalites en hommes doivent bientòt 
la faire tomber dans Vaffaiſſement d'un malade, 
dont les forces ſont ancanties après un acces de 
dElire. Dans, ſa depenſe en argent, il faut 
diſtinguer le numeraire, & les aſſignats. Il eſt 
bien permis de ne croire ni à la fidelite, ni à 
le conomie des trẽſoriers & des ordonnateurs de 
Yor de la rẽpublique; le vol n'effraie” pas des 
aſſaſſins. Quant aux aſſignats, il y a long temps 
qu'on ne les compte plus: le moment n'eſt pas 
ẽloignẽ on enfin ils tueront la rẽpublique. | 

On peut à preſent juger de quel c6te penche 
la balance des probabilites. Eſt-elle favorable 
aux peuples qui n ont pas ceſſẽ de jouir des 
avantages de la Paix, chez leſquels la popula- 
tion, | Fagriculture, l' induſtrie, les arts, & le 
commerce, continuent A fleurir ? Ou bien eſt- 
elle en faveur d'un peuple dẽvorẽ par Vanarchie, 
ẽgorgeant lui- meme une partie de {a population, 
& forgant l'autre A aller ſe faire egorger ? Eſt- 
elle en faveur d'un peuple qui ſacrifie ſon agri- 
culture, ſes arts, & ſon commerce, à l'enthou- 
ſiaſme furieux d'une guerre impie contre tous 
les peuples ? Les probabilites ſont-elles pour 
des peuples ſoumis à des gouvernemens mo- 
deres, conduits par de ſages Miniſtres, per- 
ſonnellement intẽreſſẽs aux ſuccès de leurs ope- 
rations, combinant & menageant leurs forces, 
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afin d'en aſſurer la durẽe? Ou bien les pro- 
babilites ſont- elles pour un peuple violemment 
rẽduit & comprimẽ ſous la plus dẽteſtable 


tyrannie; rẽduit à des privations extremes; tou- 


jours pret a changer ſes: gouverneurs, & à les 
maſſacrer; conduit, tant6t- par ſes propres ca- 
prices, ou par la force de ſes: beſoins; tantõt par 
les paſſions, ou par le dẽſeſpoir atroce de ſes 
coupables chefſs? Lavenir dont on menace les 
Allies, n'eſt effrayant que pour les REpubli- 


cains: c'eſt paree qu ils le craignent, & C eſt pour 


le retarder qu'ils ont, avec efforts ſur efforts, 
accumule folies ſur folies;.. crimes: ſur crimes, 
pendant PFannce'1794.:—mais: le temps qui les 
pourſuit lentement les atteindra, & les punira 


- Infailliblement. Au lieu d'avoir retard la mort 


de leur monſtrueuſe nn, ils Font ac- 
celẽrẽe. 5 
Reſpectons le voile qui cache Keveniny 8E 
crient d autres partiſans de la pain que l'on 
nous dẽmontre pourquoi V Angleterre doit 4. | 


ruiner, pour ſoutenir une guerre qui ne lui don- 


nera ni ſurete, ni profit, ni indemnitẽ.—Il eſt 
aiſẽ de repondre à ces allẽgations, d'abord, rela- 
tivement à la ruine: une guerre diſpendieuſe 
weſt pas une guerre ruineuſe: on cherche, en 


abuſant des mots, à confondre la dipenſe avec la 
ruine. II eſt vrai que l Angleterre ne depen» 


1 
ſeroit rien pour reconnottre TVindependance de 
1a Republique Frangoiſe, & pour lui donner la 
paix; mais elle fe ruineroĩt. Cette diſtinction 
merite F attention ſerieuſe des Anglois. Pourvu 
que la dẽpenſe ſoit bien faite, elle neſt jamais 
ruineuſe. Bien ſurement, ni les Rẽpublicains, 
ni leurs amis, ne loueront jamais la dẽpenſe des 
Alliés: ils Pappeltent ruineuſe pour les peuples 
& les gouvernemens; ils ne s embarraſſent pas 
de le prouyer ; ils prennent un moyen plus 
facile; celui de faire rẽpẽter par mille bouches, 
les clameurs qui ſe Apex le vain bruit 
n Echos. 
Ceux qui nient que le princi ipal RP 4e cette 
ee n'eſt pas de procurer à Europe entière 
& à chaque pays en particulier, ſa furetẽ intẽ- 
rieure & extẽrieure, font des aveugles qu il faut 
| plaindre & laiſſer crier. Comme Puiſſance du 
premier ordre, VAnpleterre a dil fe ligver avec 
les autres, & mettre dans Falliance des moyens 
nels à ſes forces, & non pas A celles de 
chacun des Allies. Le nombre de ſes yaiſſeaux, 
& Pabondance de fon numeraire, ſont les inſtru- 
mens de ſa force, & les moyens de fa depenſe. 
Aver ſes vaiſſeaux, elle a detruit abſolument 
la marine militaire & marchande de la Re- 
| publique Frangoiſe: elle a protege, avec le plus 
. woes, ſur les mers des deux mondes, 
K 2 
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ſon commerce, & ſes allies : cependant. ſa d&- 
penſe en hommes & en argent a étẽ moindre 


que dans les guerres prẽcẽdentes. Si Fennemi 


a fait pluſieurs priſes ſur la navigation Angloiſe, 
le commerce n'a rẽellement perdu que les vaiſ- 
ſeaux pris par accident: mais combien n'a-t-il 
pas gagne par la perte de ceux qui ſe ſont! fait 
prendre! puiſque, par Vintermediaire des n- 
gocians neutres, le paiement des marchandiſes 
& du vaiſſeau meme avoit Ete fait avant la priſe, 
Dans ce cas l'ennemi n'a rẽellement _ que ce 
qu'il avoit achetẽ au poids deForeo el 

 L'Angleterre A la verite a entretenu des 
troupes ſur le Continent & dans les iles de 
VAmerique: elle a Pris des ſoldats Etrangers 8 
1a ſolde, & elle paie des ſubſides a pluſieurs 
Souverains. Une Puiſſance du premier ordre 
pouvoit- elle moins faire dans une guerre auſſi 
importante, & contre le plus audacieux des 
ennemis? Tous les Allies, à l'exemple de 
I Angleterre, n' ont ils pas auſſi fait les plus grands 
efforts? N'eſt-ce pas la Ruſſie, que Von accuſe 
d'apathie, qui a ẽtouffé le monſtre de la rebel- 
lion en Pologne, & qui le tient enchainẽ dans 
deux autres royaumes du Nord? LEſpagne n'a 
Epargne ni ſes vaiſſeaux ni ſes ſoldats : les Mai- 
ſons d' Autriche & de Brandebourg ont ſuc- 


cefſivement attaquẽ Is F rance, & gefendu leg 


„„ 
frontières de VItalie & de Allemagne. Les 
dẽpenſes de chaque Puiſſance alliẽe ont ẽtẽ 
relatives: I'Angleterre, qui a plus d' argent que 
di hommes, a dũ depenſer plus en argent qu'en 


hommes; & l'Allemagne a du depenſer plus 


en hommes qu' en argent. Cette arithmetique 
politique, inconnue à la maſſe des parleurs, 
ſuffit pour dẽtromper ceux qui croiroient que 
FAngleterre ſoutient ſeule le poids de la guerre 
prẽſente: les perfides conſeillers de la paix cher- 
chent à le perſuader, dans l' intention de jetter la 
diſcorde parmi les Allies, &. d'en deracher An- 
gleterre. Ils ne parviendront pas à ce but fatal; 
les Alliẽs ſont unis par un interet commun & 
trop preſſant pour n etre pas tous d'accord & de 
bonne foi: le beſoin qu'ils ont de l'aſſiſtance de 
Angleterre garantit leur fidẽlitẽ à ſon ẽgard. 


Quel bruit n'a-t-on pas fait dans toute l' Eu- 
rope de la prẽtendue infidelite du Roi de Pruſſe 


à un de ſes traites avec VAngleterre? Il ne faut 
pas s ẽtonner que les ennemis de la Confederation 


aient ajoutẽ a la calomnie, la malice & Fironieg 


car c'eſt le moyen infaillible d entraĩner la multi- 
tude curieuſe, toujours prompte dans ſa turbu- 
lence à prendre le faux pour le vrai. Au com- 
mencement de la campagne de 1794, les Allies 
ſe prẽparoient A continuer une guerre offenſive : 
ul ẽtoit naturel que, pour en augmenter les 
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moyens, ſa Majeſtẽ Pruſſienne 'fournit ſoixante 
mille hommes, en ſus de ſon contingent, & que 
* fa Majeſte Britannique lui payat un ſubſide. Ce 
traitẽ Etoit fait. & rendu public, quand les cir» 
conſtances ayant change, au mois de Mai, force 
rent les Allies à faire une guerre dẽfenſive: on 
fait qu'il faut moins de ſoldats & plus d'habilete 
dans les chefs, pour ce genre de guerre. Lie 
Roi de Pruſſe conſentit alors, de bonne grace, 
2A ne point envoyer ſes ſoldats, & l'Angleterre ne 
lui a point payẽ de ſubſides: ce fait prouve que 
le Roi de Pruſſe menage ſes hommes quand il le 
pennt, & que YAngleterre menage auſſi ſon 
argent. Les motifs les plus apparens ne man- 
quoient ni d'un cõtẽ ni de l'autre, pour legitimer 
cette depenſe en hommes & en argent: elle 4 
a ẽtẽ jugee inutile pour la campagne actuelle; 
on l'a miſe en reſerve pour l annte prochaine. 
On cherche encore à perſuader aux Anglois 
er ſeront dupes dans cette guerre, parce que 
la dẽpenſe en argent eſt la plus ruineuſe pour 
une nation da obere d'une dette immenſe, & 
plus chargbe d' impots qu' aucune autre: les 
Alles, dit-on, repareront leurs pertes dans peu 
d'annces, tandis que I Angleterre gẽmira toujours 
ſons le poids de ſa dette aecumulée, & finira 
par en tre ẽeraſce. Mais chaque Allie n'a-t-il 
pas auſſi {a dette & ſes depentes ordinaires & 


1 
nn qui neceſſitent- des imp6rs? | 
Outre leur deEpenſe en argent, celle qu'ils 
font en hommes eſt bien plus grande & plus 
irrẽparable pour eux, que ne l'eſt celle en 
argent, pour un pays qui, dans l'eſpace d'un 
ſiècle, a vu doubler ſa population, decupler ſors 
numẽraire, vingtupler ſon commerce, & centu- 
pler ſon induſtrie. Veut- on, que l' Angleterre, 
enſevelie dans Yor, en ſoit auſſi ẽconome que le 
Canton d' Appenzel? D'ailleurs la dette de! An- 
gleterre eſt un de ſes trẽſors dont la baſe eſt fondee 
ſur toutes les richeſſes rẽelles & fictives de 
dette, ne la connoiſſent pas, ou ſont mal- inten- 
tionnẽs. L'Angleterre: prete à elle mẽme, & 
doit à elle meme: tant quelle aura confiance 
dans elle- meme, elle peut, ſans aucun riſque, 
augmenter-ſa:dette; Elle a auſſi a fa diſpoſition 
les moyens de la diminuer: mais dans le cas od 
elle uſeroit de ces moyens, on entendroit d'autres 
declamations, bien mieux fondees, contre cette 
liberation; car alors il yt auroit plus de capitaux, 
que de moyens de les employer. Ceux qui pro- 
poſeroient d' acquitter la dette de ! Angleterre, ne 
mëriteroient que le traitement des fous; mais les 
ennernis les- plus dangereux de la nation An- 
glaiſe ſeroĩent ceux qui dẽtruiroĩent ſa confiance 
dans ſa dette publique. La France eſt un exem- 
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ple terrible des malheurs d'un peuple qui perd 
confiance dans ſes repreſentans legitimes, -dans 
ſes loix, dans ſoi-meme-:. fi les actionnaires de 
la dette publique, au lieu d'attaquer, avec une 
aveugle fureur, le gouvernement auquel ils 
avoient eu la confiance de preter, s'ẽtoĩent rallies 
pour le ſoutenir, il n'y auroit pas eu de Revolu- 
tion, & le gage de leurs creances ſubſiſteroit 
encore. Plus il y a d'individus intereſſes à la 
proſperite de la fortune publique, mieux eſt ag 
fendu tout ce qui y a rapport. | 

. Apres avoir objectẽ 3 is 4s 
on n'oublie pas d' objecter l'augmentation de 
FVimpot en proportion de la dette; voilà l'erreur 
du vulgaire, qui prend pour une cauſe reelle, ce 
qui neſt que /e moment & la circonſtance de cette 
augmentation. L'impor ne peut-accroitre qu'en- 
proportion des richeſſes qui le patent: il n'eſt 
jamais trop grand, quand on le gradue ſur 
Vabondance des moyens de le payer. Ce n'eſt 
pas le pauvre qui paie Vimp6t; au contraire, il 
en profite pour faire augmenter ſon ſalaire: quand 
le peuple eſt ſobre, c'eſt-a-dire, ni gourmand 
ni dẽlicat, la totalite de Vimpot eſt payẽ par les 
riches. - Les depenſes de VAngleterre ne ſont 
donc ni dangerereuſes ni ruineuſes, & ne doivent 
pas Vempecher de continuer la e. de con- 


? 


cert avec les Allies. «reefs 
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— "Liopinion' publique invoque, dir-on, la: paix 
à grand eris. Ecoutez la Nation Frangoiſe; 
compoſee de vingt- quatre millions d'individus, 
qui demandent la paix: Ecovtez'le fang des vic- 
times infortunẽes tombẽes ſous la faus de 1a 
guerre, & les plaintes Iamentables de celles qui 


en font tourmentẽes ou menactes: Ecbutez les 
murmures de tous les peuples qui voient, avec le 


plus grand meEcontentement, couler dans le meme 
abyme & leut ſang & leur or. L opinion publique 
appelle folie & opiniatrete la prẽtention abſurde 
du très- petit nombre de Frangois qui ont refuſe 


de ſe ſoumettre à la volonts generale de la nation: 


elle appelle aveuglement la protection que les 
Souverains leur accordent, & le refus qu ils 


font de reconnoitre ]'independance & la ſouve- 


rainetẽ de la Republique Frangoiſe,* 
Oui, ſans doute, V'opinion publique demande 
la paix: mais elle veut auſſi la guerre, quand 


c'eſt le moyen nẽceſſaire pour avoir la paix. 


Parce que cette paix a ẽtẽ trouble, afin de la 
retablir, pour en jouir avec ſurete, on à com- 
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| : * Nate de PEditeur: a que M. le Comto de Viercy : 2 
dit, en parlant de Popinion publique, ſuffiſoit pour re 
pondre X cette longue objection, qui n'eſt qu une declama. 


tion. Son object à été probablemem, d'appliquer ſes 


prineipes ſur opinion publique, à la guerre prẽſente. 
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mencẽ la guerre, & l' opinion publique com- 
- mande de la continuer, juſqu' au rere wein 
de Vordre qui doit en etre la Dae, 
Quelle mauvaiſe foi ! d'eriger en opinion 
publique, Vopinion de la W qui n'a ni 
le droit ni les moyens d'en avoir une fur la paix 
ou ſur la guerre; qui, au lieu de former ſon 
opinion ſur celle des hommes qui ont ce droit 
& ces moyens, Va forme ſur les Paſſions de ce 
petit nombre d'individus 3 Ton ſeduite, 
ẽgarẽe, ſtupefice. 167 eg 
Le ſang des victimes innocentes ou 6 evapubt | 
que la Revolution a verſe ne sẽlève pas vers le 
Ciel, pour le conjurer d'accorder la paix aux 
Republicains Frangois; il invoque, au contraire, 
2 la fois toutes les foudres de la vengeance 
cẽleſte & toutes les forces humaines contre les 
monſtres qui ont ouvert „ * „ ee 
la France. wy: ff 
Les juſtes Salty" & le long re den 48 
primes ne demandent 3 que la 5 ſoit hg | 
à leurs oppreſſeur s. 
_ Ceeſt la plus impudente de't toutes les 5 5 | 
tions, que le mẽcontentement & les murmures 
de tous les peuples. La verite eſt, que les fac- 
tieux & les Revolutionnaires de tous les pays cher- 
chent A mettre ſur le compte du peuple, leur 
propre mẽcontentement & leurs ſiniſtres deſſeins. 


CF] 

Pour connoſtre ſi rẽellement un peuple eſt mE- 
content, on doit interroger ſes reprẽſentans; la 
rẽponſe de tous ſera uniforme pour la continua- 
tion de la guerre: cet accord unanime annonce 
bien mieux Vopinion publique que les clabaude- 
ries & les intrigues du parti revolutionnaire. Sa 
haine effrence contre tous les corps politiques 
repreſentant le peuple, repouſſera cette preuve... 
Eh bien que Yon conſulte les peuples meme, 
autant qu'il eſt poſſible de conſulter une popu- 
lation nombreuſe, eparpillee ſur une vaſte ſur- 


face: la preſque toralite de ces individus ne 


reſte-t-elle pas paiſiblement ſoumiſe au vœu de 
ſes reprẽſentans & de ſon gouvernement, encore 
plus par raiſon, que par devoir ? Chaque individu 
ne ſe glorifie-t-il pas de faire Eclater le plus 
affable & le plus Senéreun intẽrẽt en faveur des ; 
Francois -opprimes, ainſi que le ztle le plus | 
ardent à les faire triompher de leurs tyrans ? 
Ce n'eſt pas ſeulement par humanitẽ que le 
peuple les ſecourre & les conſole; c'eſt encore 
par le ſentiment de cette juſtice innẽe qui pour- 
ſuit: les oppreſſeurs quand elle protege les op- 
- primes: ainſi chaque peuple manifeſte ſon opi- 
nion par ſa compaſſion & par ſa juſtice. 
Ia fideélité à la Religion, au Souverain, & 
au Gouvernement, eſt une vertu digne de ad- 
miration & de Vamour de Punivers, Peut- il y 
| LI | | 
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avoir une plus grande perverſitt᷑, que accuſer 


d'orgueil & de folie, les Frangpis qui ont fait les 
Plus grands ſacrifices, par honneur & par devoir, 


à cette fidelice? Les trönes des Souverains ge 


peuvent tre defendus que par Fhonneur & par 
le devoirs de a'opt d autre baſe due la fidelire 


des ſujets. L'opinion publique ne conſeille pas 
aux Souverains allies d'abandonner ou de ſacri- 


fier les martyrs du devoir & de Vhonneur..., 
0 Sainte Religion de la fidelite! vos autels 
ſeroient renverſẽs & detruits ſur toute la terre, 
fi vos adorateurs Etoijent livres a Vinjuſtice & 3 
la fureur de vos ennemis .. opinion publique, 
au contraire, commande impericuſement aux 

Puiſſances allices, de donner ſecours; protection, 
à une ſi belle cauſe, & de faire triompher les Fran- 
gois que les proſcriptions de la rebellion & de 


la tyrannie ont arrachẽs à leurs foyers: en vain 


on accuſera de prodigalitẽ ceux qui donnent; 
en vain, pour rendre odieux ceux qui regoi- 
vent, on les montrera comme des étrangers 
vagabonds qui arrachent le ſubſiſtance, de la 

main meme des indigens de chaque Pays, «ne 
C'eſt Yhumanite qui compatit au malheur; c'eft 
la juſtice qui ſoutient & rẽcompenſe la vertu; 


chaque don honore ẽgalement ceux qui le font 
& ceux qui le regoivent. - Quelle eſt la nation 


qui ayant Eprouve des malheurs n'a pas Gre 
4 
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ſfecourue par 15 autres nations, & ſur - tout par 
la France? Quelle eſt celle qui peut ſe flatter 


d' etre à l'abri de la meme infortune ? En ou- 
bliant, dans ſa proſperite, d' etre ſecourable & 
Juſte, elle perdroit le droit d tre ſecourue? 


Aptès le ſupplice de Roberſpierre, la Con- 


vention Nationale fit publier, par ſes ecrivains, 
e Quelle alloit ẽtablir un gouvernement rẽgu- 
« her; que ſi les Allics vouloient reconnoitre la 
« Republique; elle adopteroit une forme de gou- 


« yernement qui ſympathiſeroit avec tous ceux 

« de Europe; mais que fi les Allies s' obſti- 
ec noient A continuer la guerre, elle la continue- 

_ « roit. auſſi, pour ſoutenir, par la force des 


« armes, le gouvernement qu'elle auroit choiſi. 
C' toit tout à la. fois menacer les Allies, & leur 


demander la paix d'une manière indirecte. Les 


Allies ne pouvoient Etre dupes, ni de la menace, 
ni du projet; ce n'eſt pas au milieu des orages 
de l'anarchie, ce n'eſt pas ſur des principes rẽ vo- 
lutionnaires, qu'un gouvernement raiſonnable 

peut etre Etabli: c' ẽtoĩt une grande folie de le 


promettre; une plus Sn . auroit ẽtẽ 


d'y croire. | 
Pendant la derniere ſellon Us Parlement 
| Angleterre, quelques Honorables Membres 


des deux Chambres, perſuades que Iinterer du 
pays qu'ils repreſentent demandoit la paix, ont 


contre la Republique Francoiſe.” On leur a tou- 


Jours rEpondu : « Montrez-nous le gouverne- 


ct ment avec lequel nous pouvons honnetement 
« & ſurement” traiter.” II eſt probable que, 
Gans la ſeſſion de 1795, la meme propoſition 


ſera faite, ainſi que la meme rẽponſe. La ceſſa- 


tion des maſſacres n'eſt pas une preuve qu' ils ne 


du parti dominant, peut ſucceder la fureur d'un 


autre . : quand les ſoi- diſans modẽrẽs auront 
arrange une police intẽrieure, quand ils auront 
fait quelques promeſſes aux Puiffances allices, 
od ſeront leurs moyens pour y forcer le parti des 
non · moderẽs, le partis des Cunſtitutionnelt, le parti 
des Francs- Royaliſtes? Ne faudra -t- il pas que 
les ſoi-diſans moderes, pour dominer les autres 
partis, les Ecraſent ? Dans ce cas, ces prẽtendus 
moderes redeviendront ce qu'ils ont de ẽtẽ, 
des bourreaux & des bouchers ; ou bien, ils ſe- 
ront Ecraſes eux-meEmes par les autres partis, 
Deux choſes ſont donc impoſſibles aux Frangois 
tẽvolutionnaires: la premiere, de ſortir de Fanar- 
chie, tant qu'ils ne ſeront pas ſoumis à un gou- 


vernement effectif; la ſeconde, d'ẽtablir eux- 


memes ce gouvernement, & de s'y ſoumettre. 
Ceux qui aiment à donner les exemples pour 
des preuves, citeront preſque tous les Etats de 


1-1 
Europe, & Amerique Septentrionale, - pour 


prouver qu'un peuple en revolution, peut paſſer 
de la tempete de Vanarchie, au calme d'un gou- 
vernement raiſonnable. Cette paritẽ ne peut pas 
$'appliquer à la France, en raiſon de la diffẽ- 


rence de ſa poſition gẽographique & politique, 


de ſa population, de ſa conſtitution, de ſon gou- 


vernement, des mœurs & du caractère de ſes 
habitans. Mais puiſque l'on veut des exemples, 
nous en citerons nous-memes d'irreprochables, 
& qui s appliquent directement à la France. 
Elle a Ge plus de vingt fois en revolution dans 


eſpace de quatorze ſiècles; & Vhiſtoire montre, 
qu après l' anarchie, les Frangois, raſſaſiẽs de d- 
ſordres & de malheurs, ont conſtamment repris 
les loix monarchiques de leurs pères.“ Ainſi, 
nous ſommes autori ſẽs à penſer, que les F rangois 


rẽpublicains, pour ſortir de l'anarchie, imiteront 
encore cette conduite : ils ne choiſiront ni une 
monarchie conſtitutionnelle, ni une monarchie 
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Note de Þ Editeur, —M. le Comte de Mercy, dans le tem ps 
de la Revolte de  Amerique contre PAngleterre, Ecrivit un 
Tableau des revolutions de la Monarchie Frangoiſe. Son 
plan ẽtoit d' appliquer les principes de la politique actuelle, 
aux Evenemens paſſes, Ce que Machiavel avoit fait en fa- 
veur des petits Etats de l'Italie, M. le Comte de Mercy 


avoit eflays de le faire ren la ee 1 mannfarit {nov 


ka date de 17860. . : 
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fondee ſur des principes revolutionnaires, plus 
capables de prolonger Vanarchie, que de la dẽ- 
truire 3 mais ils retourneront à Vancienne mo- 
narchie, à l'entour de laquelle ils ẽtoient unis 
avant leurs diſcordes; à cette monarchie, dont 
eux· mẽmes, avant d' etre coupables, -avoientz 
dans les Aſſemblees des Bailliages de 1789, con- 
une Sr re n. 
mẽlioration des ox. inf 
e Laiſſez les Frangois garnnger eee 
x une grande nation a le droit de diſpoſer q; elle. 
c meme: ceux qui veulent lui impgſer des 
tc Joix, ſont des tyrans.” Tres-malheureufement 
on a laiſſẽ Jes Francois livrẽs à eux-mEmes en 
1789, 1790, 1791, & 1792, & on a vu la 
nation phyſique opprimer la nation politique; 
vn a vu les factieux de cette nation, violer & 
dẽtruire ſueceſſivement toutes les loix ſociales, 
divines & humaines. Quand les mechans proſ- 
crivent & ẽgorgent les bons, peut-on appeler 
cette tyrannie, un arrangement? Appellera- t- on 
un arrangement, la creation de la garde natio- 
nale, à laquelle il faut attribuer la dures & la 
malignite de la Revolution Frangoiſe? Les 
Conſtituans ne virent, dans cette creation, que 
tes moyens de rẽſiſter aux troupes de Fancien 
regime, & d'appuyer leurs decrets par la force: 
ils ne previrent pas que ce coloſſe monſtrueux 
qu'ils 
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qu' ils ẽlevoient pour ſoutenir leur conſtitution 
de 1791, la renverſeroit en 1792, & qu'il ſer- 
viroit à former une rẽpublique, qui menace de 
detruire tous les royaumes, s ils ne la dẽtruiſent 
pas. Armer une nation auſſi nombreuſe, & 
Tarmer toute entiere, ſous prẽtexte de ſa defenſe, 
c'ẽtoit bien plutõt lui donner le dẽſir, Poccaſion, 
les moyens d' attaquer. En 1789, où ᷑toient 
les ennemis de la France contre leſquels l' Aſſem- 
blee conſtituante arma la France entière? Si l'on 
rẽpond, toit le Roi, le Clerge, la Nobleſſe, les 
riches, & tous ceux qui preferoient l'ancien rẽ- 
gime au nouveau... Eh bien} VAfemblee 
conſtituante a donc arme une partie de la nation 
contre autre: ſemblable a Mahomet, c'eſt donc 
le fer & le feu i la main, qu'elle a preche & ẽta- 
bli ſon nouvel Alcoran. Qui oſera dire encore 
que la Nation Frangoiſe a voulu & regu libre- 
ment cette conſtitution? Si le nombre des oppo- 
fans Etoit auſſi petit, que le parti revolutionnaire 
veut encore le perſuader, ẽtoit- il donc nẽceſſaire 
d' armer contre lui 3 ou 4 millions d'hommes, 
qui ſont devenus une force offenſive, oppreſſive, 
un pouvoir revolutionnaire, permanent, & tou- 
jour armẽ. Un peuple arms & ſans gouvernement, 
ne met bas les armes qu aprꝭs S tre raſſafie de ſang 
S de ravages, ou, qu après avoir ett vaincu, oft 
A. dire, preſqu;extermine, Tant que le peuple 
z | M | ; 


| 
| 


Francois reſtera arms, il ne ſe ſoumettra à aucun 
gouvernement, parce que Von ne perſuade pas la 
raiſon à un peuple armẽ; parce qu'un peuple 


armè maſſacre, comme des traitres, les hommes 


raiſonnables ; parce qu'un peuple armẽ ne con- 
noit d' autre autorite & d' autre droit, que la force. 
Ainſi, les Frangois armẽs, abandonnes à eux- 


memes, au lieu de s'arranger entre eux, s'ẽgor- 


geront, & voudront ẽgorger les autres peuples. 
Une grande nation ne diſpoſe pas d' elle: mẽme 

quand elle n'eſt pas d'accord; dans ce dernier 

cas, C'eſt le parti dominant qui diſpoſe du parti 


domine. En France, les pauvres ont diſpoſe de 
la propriete des riches ; les ſcelerats ont maſſacre 
les gens honnetes : les hommes ſans emploi ont 


uſurpẽ les emplois & les places. Peut-on appeler 
les auteurs & les acteurs de ces dẽſordres, une 


grande nation qui diſpoſe d'elle-meme ? En 
ſuppoſant qu'une grande nation fur d'accord, il 
faudroit auſſi que ſes diſpoſitions ne fuſſent pas 


nuiſibles aux autres nations. Par le droit natu- 


rel, il eſt dẽfendu de faire ſon bien aux depens de 
celui d' autrui; par le droit des gens, il n'eſt pas 


permis à un peuple d' attaquer la ſouverainetẽ & 


le pouvoir de tous les autres. Parmi la multi- 
tude des faits que l'on peut alleguer aux conſti- 
tuans & aux rẽpublicains, pour prouver qu ils 
ont attaquẽ la ſouverainete, le pouvoir, & les 
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conſtitutions des autres nations, nous ne citerons 
que leſdecret de YAfemblee conſtituante, qui a 
detruit le ſceau royal de la Monarchie Frangoiſe, 


ſur la motion de M. Camus, qui, à Vinſolence 


d'un avocat devenu le maĩtre de la F rance, Jol- | 
gnoit la rage d'un Janſeniſte qui ſe vengeoit: 


VAfemblee decreta que l'on ſubſtitueroit A Pan- 
cienne legende de ce ſceau, Roi de France. & de 
Navarre, celle de Roi des Frangois. Ce decret 


detruiſoir le titre le plus ancien & le plus facre | 


du Roi 2 à fa couronne, & il donnoit aux Fran- 
gois un titre contre leur Roi. En qualifant 


Louis XVI Roi des Frangois, on le ramenoit A 
la condition de Pharamond, & de ſes trois ſuc- 


ceſſeurs, qui. n *Etoient que les chefs & les con- 
ducteurs militaires de ces hordes de Francs. & 


de Germains aſpirans à la conquete des Gaules: 
ils Etoient appelés Rois ou Ducs des F rangois, 
Duces Francorum. On ramenoit Louis XVI A 
la condition de Robert le Fort, biſaieul de 
Hugues Capet, qui obtint de Charles le Chauye, 


en 861, le gouvernement de ce qu'on appeloit 


alors le Duche de France, & qui fut qualifiẽ 
de Duc de F rance, Dux Franciæ. On Laſſimi- 
loit 3 un Comte de Paris, tel que fut Hugues 
Capet, avant de monter au trone. Le titre de 


Louis XVI ktoit celui que le grand Clovis lui 
avoit acquis, à la fin de ſes conquetes, depuis 
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quatorze cents ant. Clovis, apres fon ſacte, 

ne fut plus un chef ou un conducteur des Fran- 
ois, ni un Duc, ni un Gouverneur de 1a Frince: : - 
11 fut le Roi de France; ; & Louis XVI e Eroit 1* 
ſoixantecflxieme heritier de ce titre, qui avoit 
dorihe à ſes prede cefleurs, & lui donnoit Ja /ou- 
verainete Tor le territoire & ſur les ſujets de la 
France. La qualification de Roi des Franpois le 
depouilloit du titre de la ſouverainete, & le don- | 
not à la N ation Frangoiſe; car il faut que ce 
titre repoſe quelque Part. Louis XVI ẽtant 
libre, nauroit pu renoncer i ſon titre: il le 

pouvolt moins encore, ẽtant Priſonnier de ſes 
ſujets tebeltes. Le ſceau des Souverains eſt ſous 
Ia ſrirve-garde « du droit public, du droit des gens: 
dest ce ſceau qui conſtate Pexiſtence politique 
& T4 Volonte des Souverains pour leurs propres 
ſyjets, comme 1 pour les autres nations ; 2 eſt ce 
feeau qui fan@ionne tous les traites entre les 
| differens peuples qui forment la ſociété benẽrale - 
des nations. Les Conſtituans devoient donc ſe 
demander à ceux: memes: Tous les Souverains 
del, terre font liẽs avec le Roi de France; vou- 
ee dront- ils ſe ter avec le Roi Jes Frangois, & le 
ie reconnottre?” Voici la rẽponſe qu'ils en au- 
roient regue: Si vous entendez par Roi des 
1c Frunfvis un Rbi ſalis la ſouverainete, nous ne 
Oh] Poul Pas le TOE” fi nous faiſions 
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te cette faute, nos ſujets ne manqueroient pas de 


« nous appeler le Roi des Anglois, le Roi des 


«© Pruffiens, le Roi des Hongrois, la Reine des 
* Ruſſes, &c. &c.: de ſujets ils deviendroient 
6 Souverains; & nous, de Souverains nous de- 
te vjendrions des ſujets. Votre queſtion eſt une 
« declaration de guerre 2 mort entre nous & vous. 
“Vos folles ſpẽculatiom, ſur-tout votre exemple, 
© tendent à armer nos proptes ſujets contre nous 


* memes. Eſt:ce que vous voulez noyer les 
te deux mondes dans le ſang humain, ou les 


e refdre vos ennemis? Votre Roi n'appartient 
«© pas ſeulement A vous; il appartient auſſi à nous, 
* qui ſomrnes ſes freres, ſes amis, & ſes allies; 
be il appartient auſſi à nos peuples, qui en re- 
tc Sent protection & juſtice quand ils ſẽ᷑jour- 


« nent dans ſes domaines. Nous defendrons ſa 


« ſouverainetẽ, & les droits de ſa couronne, 


© contre vous - memes, fi vous les attaquez. 


cc Votre Roi conſtitutionnel n'eſt qu'un manne- 

cc quin que vous appelez Roi par dèériſion: 8 il 
vous convient, vous Etes fort a plaindre mais 
« jamais il ne hovs conviendra ; jamais nous ne 


< le reconnoitrons.” Les Conftituans & les Conſ. 
titutionnels ont dẽtrönẽ le Roi de France; & les 


Republicains ont maſſacre le Roi des Francois: 
conſtitutionnels & rẽpublicains, tous ſont rẽgi- 


1 


cides “. 'Eft-ce la le cas de dire qu'une 3 
nation a le droit de diſpoſer d'elle-meme ? 
Quel droit que celui de deironer & de maſſacrer 
ſon Roi, de detruire ſa religion, & de condamner 
ſes miniſtres à la dẽportation; de proſcrire ſes 
Nobles & ſes magiſtrats, de violer toutes les 
propriẽtẽs, afin d'egorger tous ceux qui ne veu- 
lent ni approuver, ni commettre ces infames 
cruautes! Eſt-ce là une nation qui diſpoſe 
d'elle- meme? & peut- on regarder comme des 
tyrans les Souverains qui ſecourent cette nation 
menacee d' etre entièrement extermince par ſes 
propres fureurs? Bientõt ce funeſte exemple, 
s'il n'ẽtoit reprime, deviendroit contagieux pour 
les autres nations. Ainſi, les Allies ont da 
entreprendre la guerre actuelle, & ils doivent 
la continuer, pour empècher une grande nation 
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Vote de PEditeur.—L/ignotance des Deputss Conflituans 
les empecha de faire ces reflexions. M. PAbbe Maury, qui 
tant de fois deja avoit Eprouve Pimpuiſſance de la raiſon 
ſur cette Aﬀemblee, que Fon prouvera avoir ẽté la plus mal 
choiſie & compoſce, eſſaya de la detourner de ſon projet, en 
lui repreſentant que le changement materiel du ſceau coũ- 
teroit une depenſe de trois millions. II efperoit perſuader 
par- là, des gens qui avoient ſans ceſſe dans la bouche les 
mots finance & #conomie. On rit de ſes calculs; mais les 
imbecilles qui rioient, ne ſe doutoient pas qu' ils rioieot 
d'eux- méẽmes. ; | 
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de s exterminer elle-mEme, pour ſecourir les 
bons contre les mẽchans, pour defendre leurs 


trones & leurs vies, pour prẽſerver enfin leurs 


propres ſujets des plus grands malheurs. Les 
Allies eux-memes deviendroient des tyrans, s'ils 


lẽgitimoient la ſouverainetẽ uſurpee par les ty- 
rans conſtitutionnels, ou republicains, s'ils diſ- 


ſimuloient les erimes de ces tyrans, au lieu de les 
punir; ils ſacrifioient A la rage de ces tyrans 
la veritable Nation Frangoiſe, qui exiſte toujours, 
ſoit au dehors, ſoit au dedans de la France, 

ce Ceft,” dit-on, la guerre que les Allies 
c font à la Nation Francoiſe, qui force le parti 
« dominant I Egorger le parti oppoſant : ce ſont 


« Jes trames qu'ourdifſent les Allies dans Vinte- 


e rieur de la France, qui y nourriſſent la diſ- 
* corde & l'anarchie; c'eſt cette guerre qui force 
« les Francois a ſe jeter ſur leurs voiſins,- & I les 
« devorer ; la continuation de cette guerre les 
e rendra plus entreprenans & plus feroces en- 
c core: enfin, c'eſt cette guerre meme qui dẽ- 
ee truit la Nation Frangoiſe. Il faut diſt inguer 
entre la maladie des Frangois, & le remede que 


les Allies y appliquent: le mal Frangois, c'eſt 


la revolte; le remede, c'eſt la guerre. Les 
faifeurs d objections declament contre le remede, 
& ne parlent jamais de la maladie; ils montrent 
la ao inſigne mauvaiſe foi en attribuant au 


* 
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remède les effets funeſtes de la maladie elle- 
meme. C'eſt la revolce qui a enfante tous les 
partis furieux qui ont ſucceſſivement dechire la 
France; Ceſt la reyolte qui a rendu pluſieurs 
partis, dominans tour à tour, & leur a donne la 
force phyſique d'egorger les autres. Eſt- il rai- 
ſonnable d' attribuer ces malheurs horribles A la 
guerre des Allies? C'eſt la rẽvolte qui a erẽt 
& qui a nourri la diſcorde & 'anarchie, bien 
long- temps avant la guerre. Le parti dominant 
regne par la force & par tous les crimes de la 
violence: od eſt fon droit legitime pour que 
tout lui ſoit permis, & que rien ne le ſoir aux 
autres partis? HI faut avoir perdu toute pudcur 
pour faire un crime aux Allies de ſoutenir; par 
leurs puiſſans efforts, le courage des opprimes, 
& de relever leur eſpoir abattu. C'eſt la rẽ- 
volte, & non pas la guerre des Allies, qui a 
change les Frangois en brigands & en barbares; 
c'eſt la rẽvolte qui a provoque les Allies à la 
guerre ; Celt la rẽ volte qui, apres avoir fait en 
France tant de victimes, en a fait de nouvelles 
dans les Provinces-Belgiques,, en Allemagne, 
en Italie & en Eſpagne ; c'eſt la rẽvolte enfin 
qui aveugle les Frangois juſqu'au point de ſe 
rendre toujours plus coupables, au lieu de reve- 
| nir a la raiſon. Eſt- ce a cauſe qu un peuple eſt 
Egare, au" il faut le laiſſer en paix ? Non; la 


guerre 


guerre eſt le ſeul remède pour le guetir de ſon 


 Egarement: $'il y perſiſte, on doit perſiſter dans 
la guerre: s'il en devient plus furieux encore, 
eſt-ce une raiſon pour ſe ſoumettre à lui? ou 
plutor, n'eſt-ce- pas une nẽceſſitẽ d e la 
force du remede ? | 8 
Les Ecrivains du parti rẽvolutionnaire, & quel- 
ques autres bien intentionnẽs, ont la modeſtie 
de donner des lecons aux Souverains allies. Les 
uns diſent: © Parlez aux Francois le langage de 
« ja raiſon & de la paix, & ils vous Ecouteront : 
« Phumanite vous dit qu'il y a deja affez de ſang 


 repandu ; la juſtice vous defend, ni de tuer, 


* ni de rẽduire au deſeſpoir un peuple qui n'eſt 
te qu'egare.” D' autres diſent : © Vous n'avez 


6 Pas refiſte A temps; vous ne voulez pas ſecou- 


<« rir les Royaliſtes de Vinterieur ; vous entrete- 


* nez Vopiniatrete des Frangois en leur voilant 


c vos projets ultẽrieurs, en refuſant de recon- 


ee noitre un Roi & un Regent : vous n 'employez 


e que des moyens ordinaires, qui ne ſuffiront 
ec pas.“ 

Quel eſt le gouvernement de Europe qui n'a 
pas pluſieurs fois adreſſẽ le langage de la raiſon 
& de la paix aux Conſtitutionnels & aux Rẽpu- 
blicains Frangois? Comment y ont - ils repondu? 
Par des injures groſſières, par des menaces fu- 


rieuſes, s adreſſant aux Rois, a leurs Miniſtres, 


N 


* } 

meme. aux peuples, & definitivement, par des 
_ declarations de guerre, ou par des irruptions de 
brigands. Ah! malheureuſement, il eſt nẽceſ- 
faire de leur parler le langage de la force. 
__ C'eſt pour venger Ihumanite outragee, c' 
pour conſerver l'humanitẽ menacee, que les 
Allies combattent. S ils ont de la pitie, peuvent- 
ils ſouffrir que des Francois Egorgent encore des 
Frangois? Loin d'avoir Vintention de prolon- 

ger en France l'anarchie & la guerre civile, ils 
ont celle de les faire ceſſer plutõt. L' humanitẽ, 
d'accord avec la politique, preſcrit de les attaquer 
dans le moment on leurs diſcordes civiles prẽ- 
parent leur dẽfaite. Quelle humanitẽ que celle 
qui demande la paix en faveur des plus grands 
ennemis de Phumanite ! 

II faut convenir que le Peuple ane n'eſt 
qu'egare? Eh bien! qu'il mette bas les armes, 
& on lui pardonnera; ceux qui Vont arme, ceux 
qui le forcent I reſter arme, ſont les ſeuls cou- 

pables. Suivant la police generale qui unit toutes 
les ſociẽtẽs politiques, les gouvernemens ſeuls 
ont le droit d tre armes ; chaque peuple en 
maſſe na pas ce droit. Un gouvernement qui 
armeroit tous ſes ſujets, ceſſeroit d' etre un gou- 
vernement raiſonnable; il forceroit les autres 
gouvernemens à armer auſſi tous leurs ſujets, 
ſous n de devenir la proie du . peuple 
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armẽ. On a arme en maſſe le peuple le plus 
nombreux & le plus aguerri de l'Europe, un 
peuple qui ẽtoit capable de fournir quatre mil- 
lions de ſoldats: & Von s tonne que toutes les 
Puiſſances ſe ſoient liguees contre ce peuple, & 
veuillent continuer la guerre! Si les Francois 
ont la folie de vouloir imiter les Romains dans 
la conquete du monde entier, les Souverains ne 
ſeront pas impolitiques au point de ſe laiſſer dẽ- 
truire les uns apres les autres; ils fe reuniront 
contre l' ennemi commun, juſqu'à ce qu'il ait 
deſarme, de gre, ou de force. Chaque individu 
de la multitude armee n'eſt pas coupable; mais 
la multitude armee eſt inſtrument dont ſe fervent 
des ouvriers coupables : il faut neceflairement 
briſer Vinſtrument, ou conſentir à en tre frappe. 
Le peuple eſt e la victime des revoly- 
tions. | 
L'epoque * Alliance de Pilnitz repond au 
repreche que Ion fait aux Alliẽs de s tre oppoſe 
trop tard à la Revolution de France. Si les effets 
de cette alliance ont ẽtẽ retardes, c'eſt ſur les 
vives inſtances du Roi & de la Reine de France, 
qui deſiroient Epargner à leurs ſujets rebelles, les 
malheurs de la guerre. Ne devoit-on pas de 
grands meEnagemens à la ſituation critique de 
Louis X VI, & de ſon infortunee famille? Enfin, 
les Souverains devoient-ils s'expoſer au reproche 
N 2 
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Tavoit Etk les eiii des Frangois? Si les 
faiſeurs d' objections connoiſſoĩent les travaux po- 
liriques qui precedent toujours les alliances, leur 
execution, & la guerre, ils conviendroient que 
les Allies n'ont point perdu de temps. | 

On pouvoit ſecourir les Royaliſtes de Vinte- 
rieur en leur envoyant des armes & des muni- 
tions; on 1a tents, & il eſt Evident qu'il n'a pas 
ẽtẽ poſſible de le faire, ſans expoſer ces convois 
A etre enlevẽs par Vennemi mEme. On pouvoit 
les ſecourir avec une armee; on Va fait en 1792, 
quand le Duc de Brunſwick a penetre dans la 
Champagne, quand. les Allies ont pris Toulon. 
en 1793, &, lorſqu'au commencement de la 
campagne de 1794, le Prince de Coboug s'eſt 
avancẽ juſqu'au cœur de la Picardie. Eſt- ce la 
faute des Allies, fi les Royaliſtes de Vinterieur 
n'ont pu ſe joindre à eux? Une deſcente fur 
les cõtes du Poitou auroit ẽtẽ longue I pre- 
parer, difficile & tẽmẽraire a exẽcuter; & ſon 
ſucces, bien prepare, auroit encore Echoue par 
Fevenement fatal qui a dẽtruit la Vendee..... 
« Brave armee royaliſte & catholique! peuples 
ee infortunẽs de Lyon & de Toulon! la cauſe 

« juſte & ſainte que vous avez defendue ẽtoit 
« digne de votre courage heroique, de votre 
e gEnereux devouement, de vos intentions pures. 

« Helas! 1 la victoire n a-t-elle pas tou- 
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EF 
8 Jours accompagnẽ vos nobles efforts ] O trod 
« gẽnẽreux F rangois! martyrs du devoir & de 
© Phonneur, vengeurs de vos droits violes, de 
ce Phumanite outragee, des crimes qui vous en- 
cc vironnoient, de ceux qui vous menacoient ! 
ee Votre fidẽlitẽ au trone & A la religion rendra 
6 toujours vos malheurs, vos noms, vos ſervices 
ce chers aux Princes Francois, au Clerge, 2 la 
« Nobleſſe, & i tous ceux qui ont fuĩ de la 
“ France, pour venger, avec le ſecours des 
& Souverains, leur injure & la vetre.” “. 
On ſuppoſe que les Allies ont des projets de c 
conquetes, de dẽmembremens, de partage; on 
ſuppoſe, ſur- tout, qu'ils veulent donner à la 
France une conſtitution & une forme de gou- 
vernement.... De quelle manière voudroit-on 
que les Allies repouſſaſſent ces calomnies? 
Eſt- ce par des manifeſtes? Chaque parti les com- 
menteroit ſuivant ſes vues; tous ſe rẽuniroient 
pour les calomnier, & pour n'y pas croire. Eſt- ce 
par des traites ? Il faut que le gouvernement de 
la France ſoit rẽtabli, avant de pouvoir traiter 
avec lui. C'eſt avec ce gouvernement que les 
Allies traiteront ſur objet des conquètes & 
d'une indemnitẽ. Peuvent- ils empecher le prẽ- 
ſent d'Epouvanter Vavenir ?* Quant à la forme 


Aa q 


* 
— — 


* Note de Þ Editeur — Nous ſupprimons les plaintes trop 
ameères de M. le Comte de Mercy contre les Ecrivains de 
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du gouvernement, il eſt Evident que les Allies 
ne combattent que pour rẽtablir Pancienne Mo- 


narchie Frangoiſe: il eſſ Evident que cette mo- 
narchie, avec laquelle ils ont ets lies ſi long · temps, 
peut encore leur convenir; il eſt evident qu'elle 
convient uniquement 2 la Nation Frangoiſe poli- 
tique, & laquelle ſeule appartient le droit de you- 
loir & de choiſir une forme de gouvernement: : 
enfin, il eſt evident que c'eſt A la partie politique 
de la nation Frangoiſe, à reconnoitre ſon Roi, & 
a proclamer un Regents dans le cas d une mino- 


ritẽ. T 


opens erdinaires qui ſeront inſuffiſans, Celt 
les accuſer, ou de mauvaiſe volontẽ, ou d1gno- 
rance. Lintẽret particulier & general des Allies 
repouſſe le ſoupgon de la mauvaiſe volontẽ. Le 


ſens commun perſuade que les lumières reunes 


de tous, les mer a Vabri des fautes que la pru- 
dence humaine peut Eviter. La guerre de toute 
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tous les partis, qui, dans leurs laboratoires, font la guerre 
& la paix, auſſi paiſiblement que les alchymiſtes eſſaient de 
faire de Por. Il ne faut pas blamer les écrivains, mais bien 
platot les lecteurs, qui perdent le temps & leur argent. | 
+ Nous donnerons, quand les cireonſtances Iautoriſeront, 
les penſces de M. le Comte de Mercy, ſur les raiſons qui ont 
empeche les Souverains de reconnoitre, 7 A eg un 
Roi & un ot as | 1 


x * 


| Reprocher, aux Allies de n -enploye que des 
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I Europe contre un ſeul FRE eſt-elle done un 
moyen ordinaire? Comment oſe- t- on affurer 
que ce moyen ſera inſuffiſant ? On eũt regardẽ 
comme fou, il y a huit ans, un Francois qui 
auroit dit que ſa Nation pouvoit dẽfier l Europe 
entière, & la vaincre : mille bouches impudentes, 
ou payces, rẽpꝭtent aujourdhui la meme ſottiſe. 
Il eſt vrai que la France a ẽtẽ deux fois victo- 
rieuſe des trois quarts de l'Europe ligues contre 
elle: fa ſeconde victoire fut plutot pour elle un 
deuil general, puiſque, peu d' annes apres, on 
E "appergut qu elle n'avoit preſque plus d'hommes 
entre vingt-cinq & quarante ans. Dans ces deux 
guerres, les ſoldats Francois ẽtoĩent conduits par 
les Conde, les Turenne, & les Luxembourg ; 
par les Vendoſmes, les Catinat, les BouMers, & 
les Villars: Louvois & Colbert Etoient les Mi- 
niſtres de la Providence qui gouvernoit la France, 
& enchainoit la victoire à ſon char. Aujour- 
d'huf, les ſoldats de la Republique Frangoiſe 
ſont conduits par des bouchers, qui regoivent 
Fordre de les faire Egorger, ſous peine d'etre_ 
Egorgẽs eux-mernes ; aujourd'hui les Miniſtres 
du mauvats Genie de la France font des pretres 
| apoſtats, des nobles deshonores, des marchands 
banqueroutiers : ce n'eſt pas la victoĩre, comme 
ils le diſent, qu'ils enchainent 2 Vordre du four, 
mais eſt la mort qu ils ont dechainte fur eux- 
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memes, & qui les fauche au dedans & au dehors. 
Les Francois, ſous Louis XIV, conduits avec la 
meme folie, avroient-ils rẽſiſtẽ 3 Europe liguee 
contre eux? Ce probleme eſt facile a rẽſoudre 
par une regle d'arithmetique : En ſuppoſant, 
d'après M. Moheau, dans ſes Recherches ſur la 
Population de la France, que les republicains 
pouvoient, en 1792, armer quatre millions 
d' hommes, depuis Vage de ſeize ans juſqu'a qua- 
rante, on peut penſer que Femigration, la dẽ- 
ſertion, la guillotine, les priſons, les hopitaux, 
la guerre civile, & la guerre exterieure, ont 
rẽduit ce nombre à deux millions. Si dans trois 
campagnes les republicains ont perdu la moitiẽ 
de leurs dẽfenſeurs, combien en faudra-t-il en- 
core pour dẽtruire les autres, ou pour les rẽduire 
I la raiſon ? Les premiers ſe ſont fait tuer par 
enthouſiaſme, & par confiance dans le nombre: 
on a rendu furieux les ſeconds, par le moyen 
liqueurs fortes, & par la terreur de la guillotine: 
les troiſiꝭmes periront dans l'ivreſſe d'une con- 
quète inutile à leur ſalut: on peut beaucoup dou- 
ter que les quatrièmes, compoſes de tres jeunes 
gens, ou d' hommes ages, preſque tous devenus 
hẽritiers, dẽ barraſſẽs du ſyſtème zerrifique, mais 
effrayẽs par le paile, par le preſent, & par Yave- 
nir, conſentent a ſe laiſſer auſſi ẽgorger. La 
Republique eſt epuiſce d argent, de proviſions, 
| 0 & 
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& d'hommes: fans mauvaiſe ſoi, on ne peut nier 
la detreſſe od elle eſt rẽduite. Le dẽbordement 
de ſes ſoldats en Eſpagne, en Italie, en Alle- 
magne, en Flandres, & en Hollande, peut Etre 
compare i un volcan, qui, après avoir ebranle 
les fondemiens de la terre, vomit ſes derniers feux, 
& S teint. Bientòt l'on verra que les Allies ont 
ſagement employẽ & mẽnagè leurs moyens; & 
que les rẽpublicains ont follement uſẽ & perdu 
les leurs. Que Fon ceſſe donc de calomnier les 
Rois & leurs Miniſtres. Les peuples, qui portent 
Je poids de la guerre, ceux qui en ſont opprimẽs, 
_ defirent la paix, avec raiſon; chaquè particulier 
n'eſt ſenſible qu aux privations & aux jouiſſances 
du moment: mais les gouvernemens ne doivent 
pas calculer comme les particuliers; ils ſont 
les agens de cette Providence univerſelle qui 
- feconde les germes. de l'avenir dans le ſein du 

. preſent ;-/ ils ſont reſponſables à la-generation 
pPreſente, & à la poſterite, du bien & du mal 
qui rẽſulteront des malheurs, des ſacrifices & 
des en d'une * auſſi uw Eu neceſ. 
M. De 3 raconte comment hos Nor- 
— depuis Van 840 juſqulen 911, remplirent 
la France de ruines, de meurtres & d' embraſe- 
mens. La nẽceſſitẽ les fortoit de ſortir hors de 
leur pays, pour chercher leur ſubſiſtance ailleurs. 
: Cn; O 
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De cinq ans en cing ans on envoyoit dehors des 
eſſaims de jeunes gens, que l'on donnoit en par- 
tage à des Princes, pour aller chercher des avan- 
tures dans d'autres pays. Le dẽſir du butin, le 
faux zEle de leur religion impie & brutale, les 
rendoit cruels & ſanguinaires. Les Francois ſe 


ſervoient de leur ſecours, dans leurs querelles pu- 


bliques & particulières, les introduiſoient dans 
le pays : & les mẽchans garnemens mis en curẽe, 
par les dẽſordres des guerres civiles, leur ſervoient 

de guides, d'inſtigateurs, & de chefs, pour piller 
& pour : detruire.* Depuis un mer juſqu'i 


autre, il ny eut pas un monaſtère qui ne reſſen - 


tit leur rage diabolique; pas une ville qui ne 
fut rangonnẽe, pille, ou 'brulee deux ou trois 
fois... L'or & les préſens que Charles le 
Chauve eut la mal- adreſſe de donner aux Nor- 
mands pour peut, ne ſervirent qu'aà les 
attirer en plus grand nombre. Charles le Simple 
fut bien plus impolitique encore, lorſqu'en 911 
il acheta la paix de ces barbares en donnant 2 
Raoul, un de leurs chefs, la Normandie, & ſa 
ſceur Gizelle en mariage. Un tel ſacrifice fait, 


ſoixante annees plus t6t, auroit pu Epargner à la 


2 2 
2 *— 2 1 # 8 
* 


* On eroit lire, dans ce paſſage, la conduite des Belges 
& des Hollandois, qui ont appelé les Frangois à leur ſe- 
£5-% "Fd ST - , 5 
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W de grandes calamĩtẽs, & lui aſfurer Fal- 
liance des Normands. Dans le temps où Von 
fit ce honteux traitẽ, la France, ' depouillee de 
toutes ſes richeſſes mobiliaires, n'offroient plus 
rien qui put attirer Pavidite des brigands ; les 
pays du Nord, ẽpuiſes d' hommes, ne pouvoient 
plus en envoyer au pillage: on devoit done 
rẽſiſter I ces dernieres hordes Normandes, au lieu 
de faire honteuſement la paix avec elles. Cet 
exemple s' applique à la guerre preſente contre 
les revolutionnaires Frangois, dont la rage eſt 
ſur le point d'expirer, parce que tous les em 
qui l' ont nourrie ſont uſes. _ > 
i Cependant, fi les Francois W 
demandent la paix, la juſtice & Vhumanite 
exigent qu on les entende; mais probablement, 
les Allies leur rẽpondront: Vous n'ëtes pas 
_ « des Souverains; notre complaiſance à ẽcouter 
4 vos propoſitions eſt une preuve du dẽſir que 
c nous avons de vous ramener de vos Egare- 
<« mens: vous Etes des ſujets rebelles, que nous 
« combattrons, Juſqu' a ce que, de gre ou de 
« force, vous rentriez dans le devoir: rende 
e au Roi legitime de la France la ſouverainets, 
© Je pouvoir ſouverain, & Padminiſtration, que 
tc vous avez uſurpẽs; remettez-lut ſes fortereſſes, 
« ſes arſenaux, ſes troupes, ſa marine, &c.: 
h Ny 2 
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te quittez les armes; en un mot, devenez ce 
que vous Etiez, il y a peu d'annees, des ſyjers 
e ſoumis au devoir & à la raiſon. Vous nous 
« offrez d'&tablir un gouvernement qui nous 
e conviendra: c'eſt celui ſous lequel vous & vos 
« peres avez vẽcu heureux, que nous voulons 
te rẽtablir & 'maintenir ; nous avons le droit & 
« la force de vouloir ce gouvernement, qui peut 


cc aſſurer ſeu] votre tranquillite & la notre: ce 
n' toit ni pour vous aider à detruire nos trones, 


te & la religion de nos peuples, ni pour nous 
« ſouiller de vos crimes en les ſanctionnant, que 
t nous nous ſommes armẽs contre vous: la plus 
e ]cgere condeſcendance de notre part autoriſe- 
te Toit nos ſujets à vous imiter ; nous ne traite- 
«'rons jamais qu'avec Vancien gouvernement 


% de la Monarchie Francoiſe : vous ne pouvez 
e pas le rẽtablir vous-memes ; premièrement, 


« parce que vous n' tes pas la Nation Frangoiſe 
« politique; ſecondement, parce quꝰ au milieu 
« de Vanarchie, vous le rẽtabliriez mal; troi- 
« ſièmement, parce que quand des partis, ſi long- 
« temps & fi cruellement diviſes, ſe rapprochent, 
« i] eſt impoſſible quiils ſoient d'abord Juſtes 
« les uns envers les autres; il faut que la ba- 
* Jance ſoit tenue entre eux, par une main 
«tierce, aſſez forte pour les contenir tous, & 
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COS nee dies 


10 pour} protẽger le plus ſoible, juſquꝰau retour 

« d'une confiance reciproque : Ceſt au prix de 
votre ſoumiſſion que nous vous offrons d'etre 
© vos mèdiateurs.. . 70 
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Mule de PEditeur,—Une roſe des rẽpublichins Frangoĩis a 
trompẽ le public un moment: quelques Ecrivains de leur 
parti ont imĩtẽ Ie Joup di guiſi en berger. On les a va peindre 
avec force & verite les crimes: des Conſtitutionnels, & ceux 
de leurs enfans, le courage, les malheurs & Vinnocence des 
epprimes, la juſtice de la cauſe des Souverains : enfin, 895 


Ils auroient volontiers crit for leur chapeau : 
4 Je ſuis GuitLoT, gardien de « dope. 


5 


Mais quand les memes hommes vantent cent fois Jes $57 
des Republicaias, & deplorent cent fois les r7zw-er5 des Allies; 
quand ils ſe plaiſent à montrer Ie crime triomphant, & la 
vertu abattue : quand ils voient dans une perſpective mẽ- 
nagee avec art, la Republique wieorieuſe, & les Rois enchat- 
nes: quand ils ſuppoſent Ia fertune, & tous ſes dons, du 
cots des Frangois ; les dangers & les fautes, du c6:6 des 
Souverains : à ces cris rauques & feroces, on reconnoit le 
loup qui veut tromper les moutons. I. es conquetes de la 
Republique ſont un debordement : ſes ſucces, ſes victoires, 
ſes triomphes, ſont le tombeau de ſes ſoldats: ſa fortune eſt 
la folie, qui augmente chaque) Jour fon _—_ fon malheur, 


& ſes fautes. 
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-DE. 'LESPRIT DE. PARTI. 85 


1 au W diviſe par reſprit de 
parti: on appelle parti, l' union de pluſieurs per- 


ſonnes contre a 92 ont un intẽrẽt con- 


traire. . 

On Joh 0 par ofpris de — le ſors 
du parti, le principe, le motif, la conduite, - la 
maniere d' agir du parti. 

Un parti eſt lent à ſe former; i1 ſe groſſit 4 


ceſſivement par la rẽunion de ces hommes dan- 
gereux qui veulent ẽtablir des opinions fauſſes, 


faire valoir des prẽtentions exagerees, des vo- 
lontẽs depravees, enfin, des interets oppoſes à 
ceux dont les loix & le temps ont conſacrẽ Fexif- 
rence. La fermentation de cet amalgame d'lẽ- 
mens corrompus donne, pour rẽſultat, an parti. 
Des ſa naiſſance, il cherehe a depraver Vopinion 
de la multitude, pour en faire fa baſe; le bien 
public lui ſert de maſque ; les promeſſes magni- 


fiques font ſon crẽdit; des Ecrivains que Ion 


vante, des orateurs que l'on gage, des ſociẽtẽs 
qui recrutent & multiplient leurs forces par la 
correſpondance; des caricatures, des chanſons 
corrompent Feſprit public, & y ſubſtituent Veſ- 


prit de parti, - 
3 


F 


Encore, ſi Jes: Etrets differens qui donnent 
naiſſance à un parti, ẽtoĩent utiles, importans, 
raiſonnables. ... L'hiſtoife montre, aui contraire; 
que ambition, la haine, la vengehnce de quel 
Fves" ſcelẽrats hypocrites en furent toujours & 
origine & le but. Depuis que les guerres 


civites & 164 revolutions exiſtent; depuis que 
des generations vivantes, ſacrifiant le preſent à 


un avenir incertain, ont voulu dẽtruire un regime 
for nds fur Vexperichce, pour en ẽtablir un fondẽ 
ſur des ſyſtèmes; depuis que ces 'generations 
ont eu la folie de S entre: ẽgorger pour faire le 
bonheur de leurs neveux, om a vu tous les peuples 
anciens dẽtruits par les rẽvolutions. Parmi les 
peuples modernes, peut on en citer un ſeul, que 
les rẽvolutions aient rendu plus ſage & plus 
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Ecrire &a repkter «& que I Angleterre doit la grande proſ- 
* perite dont elle Jouit, à ſes revolutions politiques. Cette 
aſſertion eſt auſſi dangereuſe qu'abſurde : VAngleterre fut 
_ malheureuſe depuis le regne de Henry VIII, a celui 
de la Reine Anne, uniquement parce qu'elle fut toujotrs en 
revalution ;-. c'eſt depuis qu'elle a renonce aux principes 
rEvolationnaires, que ſa proſperite a commence. La : 
r6volutionnaire fut la cauſe de ſes malheurs durant — | 
ciaquante ans: eſt-il raiſonnable d'en faire celle de ſon opu- 
lence & de. ſes. forces aRuelles ? Oel dire que la * 


/ 
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tibles exploſions de Veſprit de parti, de voir que 
les _ interets ẽtoient ou faux, ou chimeriques ; ; 
qu'il n'y avoit de reel que les paſſſons, dont les 
maux incalculables reſtent 2 guerir, Ce vertige 
qui, de temps à autre, aveugle les peuples, & 
les tourmente tour A tour, eſt une maladie inhẽ- 

. rente aux ſociẽtẽs humaines; c'eſt la peſte poli- 
tique: le ſigne certain d'une attaque prochaine 
de ce mal, c'eſt la formation d'un parti. 

Ce que l'on appelle en Angleterre VOppojtion, 
welt pas un parti, puiſqu' elle n'a point d'interer 
contraire à la Conſtitution, qui eſt le centre des 
interets.communs de toute la nation. Loin de 

cela, Oppoſition combat pour la conſerver dans 
toute ſon intẽgritẽ, & dans toute fon Energie: 
celle reſt unie contre perſonne; car le Roi & ſes 
Miniſtres, les Seigneurs & le Peuple, ont tous 
le plus grand interet à defendre & à maintenir la 
Conſtitution. _ LOppoſition eſt une ſentinelle 
qui veille contre un ennemi qui, peut etre, ne 
viendra pas: on a toujours vu, de ce cote, des 
5 5 1 
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donne la ſantẽ; que la mort eſt la ſource de la vie. Ceſt 
I fon regime politique depuis cent annees ; c'eſt, plus par- 
ticulicrement, au travail & | 3 Yinduftrie actuelle de ſes ha- 

: bitans, que Pon doit attribuer fa proſperite, & ſon dẽgoũt 
pour les revolations. Les abeilles ne ſont jamais en rẽvolu - 
tion; mais les Swepes & & les frelons y ſont — 
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gens d'eſprit, des hommes d'Etat, des ſages, qui 
ſe ſont montrẽs, avec Eclat & très- honorablement, 
au nombre des plus vigilans gardiens de la Conſ- 
titution. Apres avoir utilement ſervi dans ce 
poſte avance, ce n'eſt pas par une lache deſertion 
que pluſieurs Voat quittẽ; ils ſont rentrẽs dans 
les rangs ordinaires, pour les ſoutenir avec des 
talens perfectionnes par la reflexion && par les 
combats. | 
L'eſprit de parti eſt Pennemi de Feſprit public, 
En Angleterre, Veſprit de I'Oppoſetion elt Veſprit 
public meme ; toutes les vues, toutes les trames 
oppoſees à Veſprit public, feroient perdre in- 
fa:lliblement, aux faux deſ-nſeurs de la Conſti- 
tution, & Thonneur, & la popularitẽ dont TO = 
poſition eſt idolatre,* 
Recherchons comments eſt forms le paint qui 
a fait la Revolution de France. Le Roi avoit 
revetu de toute ſon autorite M. Necker, à I'6- 
poque de la Convocation des Ertats-gEneraux. 
Loe Clerge, la Nobleſſe, la Magiſtrature, les 
financiers, en un mor, la partie la plus eclairce 


Lc — . — — 
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Note de I Raiteur.— L'expreſſion cott de l' Oppoſition, ſe- 
reit plus juſte que celle, parti de Oppoſition. Les hommes 
mal- intentionnẽs ne s'y trompent pas; ils regardent l'Oppo- 

ſition comme une ſouriciere, od ils ſetoient pris, s'ils 
avoient la ſottiſe de s'y refugier, 
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de la nation, voyoit à regret le gouvernail de 
PEtat dans des mains auſſi incapables. Avec 
plus de jugement & de modeſtie, M. Necker 
auroit ſenti que c'etoit aſſez, pour ſa gloire, 
d'avoir reconquis un poſte, que ſes forces ne 
lui permettoient pas de conſerver : il voulut, au 
contraire, s'y fortifier en fe faiſant un parti contre 
ceux qu'il regardoit comme ſes ennemis perſon- 
nels. Nous allons dire comment il alluma la 
difcorde entre le troiſième Etat de la Nation 
Frangoife, & les deux premiers: on fremira 
d' ẽtonnement & d'horreur au recit que nous fe- 
rons dans la ſuite, des moyens funeſtes qu'il 


employa pour nourrir & PR augmenter cette 


diſcorde.* 
Il appartenoit. au Roi ſeul de regler les formes 
preliminaires de la convocation aux Etats-gene- 
raux; le Roi avoit interroge, ſur cet objet, 
VAfemblee des Notables, le Parlement de Paris, 
& ſon Conſeil: M. Necker, preterant ſa propre 


opinion à Vavis des Corps politiques de la Nation, 


— 


Note de PEditeur,—M. Necker, | idole des Frangois 
en 1788 & 1789, eſt devenu l'objet de leur mepris depuis 
1790. Quand les Etrangers, encore prevenus en ſa faveur, 
connoitront la verite, ils mettront, an bas du portrait de 
NM. Necker, ces deux vers: 

«© Le maſque tombe, rhomme reſte, 
Et le heros 8'cv2nouit,” 


{ 205 J 


engagea le Roi a decider dans ſon Conſeil, que 
le nombre des Deputes du troifitme Etat ſeroit 
ẽgal à celui des deux autres Etats reunis. On 
combattit la preſomption & Vaudace de M. Nec- 
ker par des craintes, & par la prẽdiction des 
malheurs arrives depuis. Le Miniſtre opiniatre 
ſe defendit en accuſant le Clerge, la Nobleſſe, la 
Magiſtrature, & les Financiers, d'etre les auteurs 
des malheurs preſens ; & en faiſant les plus ma- 
gnifiques promeſſes pour Pavenir, il ſẽduiſit le 
peuple dont il devint Vidole, Au lieu de ſcruter 
ou d'interroger Vavenir, il auroit ẽtẽ plus ſage 
de montrer a M. Necker qu'il deraiſonnoi: ſur 10 
queſtion, qu'il poſoit en ces termes: Le nombre 
des Deputes du Tiers Etat doit-il etre &gal à celui 
des deux autres Ordres rtunis? Ou, ce nombre ne 
doit- il compoſer que la troifſitme partie de I Aſſem- 
ble! Nous ſommes forces de le dire, la Nation 
Frangoiſe ẽtoit frappẽe d'aveuglement dans ſon 
chef & dans ſes membres, puiſque perſonne ne 
dechira, dans le temps, I enveloppe tẽnẽbreuſe 
dont M. Necker avoit environne cette trop fa- 
tale queſtion, 

Par la Conſtitution nets trois Channbens 
repreſentent les Etats-generaux, & les Deputes 
des trois Etats forment les trois Chambres. Les 
Etats-generaux ſont la cauſe ; les trois Charnbees 
ſont effet. Le Roi convoquoit les Etats- genẽ- 

12 
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raux ; le premier objet ẽtoit de former les trois 


Chambres: ainſi, M. Necker auroit di poſer 


la queſtion en ces termes: La Chambre du 
« Tiers Etat doit-elle avoir un nombre de Dé- 
& putes Egal à celui des deux autres Chambres ? 
© Ou, chaque Chambre doit-elle avoir un 


« nombre ẽgal de Deputes ?”—Dans cette ma- 
nière de propoſer la queſtion, tout auroit ẽtẽ 
clair ; chaque choſe auroit ẽtẽ diſtinguee, les 
Etats, les Deputes, les Chambres. Les Ordres 


du Clerge & de la Nobleſſe auroient repondu 
à M. Necker: © Si vous penſez qu'en formant 


e la Chambre du troifieme Etat de fix cents 
r membres, au lieu de trois cents, cette Chambre 


te en verra plus clair, nous y conſentons; ſi le 
« Tiers Etat le deſire, nous y conſentons en- 
« core. Mais conſultez le Tiers Etat meme, . 


« & il vous repondra : qu'il forme une Chambre. 


te ẽgale en tout aux deux autres; que ſa force 


« oft Egale à celle des deux autres, meme quand 
e elles ſe coaliſeroient. Il vous repondra: 
©£* Comme Chambre du Tiers Etat, nous 


“ ſommes la troiſième partie intẽgrante des 


« Etats-gEnEraux, & nous ne pouvons jamais en 
e tre ni la moitié, ni les trois quarts, ni le 
e tout. Pourquoi demandez vous, par la ſe- 
<« conde partie de votre dilemme :—8i notre 
nombre ne doit cempeſer que la troiſitme partie 

5 I | 
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© ge 7 Afemblie 7-—Periterres/hown, M. Necker, 
ec d'examiner la logique de votre dilemme: la 
« premiere partie eſt celle-ei :—Doit-on augmen- 
ee ter le nombre des Deputes du Tiers Etat? La 
« ſeconde partie eſt celle-ci :—O# bien, les De- 
« putts du Tiers Etat ne formeront-ils que le tiers 
te Je Aſemblie ?—La premiere partie eſt reelle- 
© ment problẽmatique: ; la ſeconde, loin de 
« Ferre, eſt un axiome de la Conſtitution Fran- 
« cojſe. Votre dilemme, M. Necker, viole 
« toutes les loix du raiſonnement ; les deux 
cc parties dont vous le compoſez, ſont telle- 
te ment diſparates, qu'elles n'ont point de rap- 
te port entre elles, & ne peuvent pas former 
« un dilemme, : Si vous voulez conſeryer la 
« première partie, il faut le propaſer en ces 
ce termes: Doit. on augmenter le nombre des Do- 
te putts du Tiers Etat? Ou, ne doit - on pas 
& Paugmenter? Si vous voulez conſerver la 
« ſeconde partie, vous devez vous expliquer 
« en ces termes :—Le nombre des Deputes du 
& Tiers Etat e e la moiti del Aſemblie; 
On bien, n'en formera-t-il que la troiſieme par- 
« gie? Choiſiſſez entre ces deux dilemmes. 
« Nous repondrons au premier: qu'il eſt in- 
« different & inutile d'augmenter le nombre 
<« de nos Depures ; peut- etre, en le doublant, 
“ vous rendrez notre Chambre plus orageuſe, 


168 J 
&« ſans la rendre plus Eclairce.... Nous repon= 
et dons au ſecond : Quel que ſoit notre nombre, 
e 1] ne peut rien changer à l'eſſence de notre 
% Chambre, qui ne peut jamais Etre que la 
ce troiſieme partie des Etats-gẽnẽraux, ou de 
cc I' Aſſemblẽe... Ah! M. Necker! Eſt · c e 
te pour nous tromper, que vous nous flattez, & 
& que vous avez l'air de vouloir nous procurer 
« des avantages qui ne ſont que chimeriques ? 
ce Si, pour Vinteret de votre gloire, vous voulez 
< obtenir notre eſtime & notre amitiẽ, d'abord 
ce raiſonnez mieux; mais au moins, ayez la 
&« genẽroſité de ne pas Vacheter aux depens de 
te notre honneur, de notre bonheur, & de nos 
A 6 | | 
Qu'il nous foir permis de ſuppoſer que 
Angleterre, ainſi que la France, ait exiſte pen- 
dant cent cinquante ans, fans aſſembler ſon 
Parlement, & qu'un Miniſtre, auſſi mauvais lo- 
gicien que M. Necker, avant de convoquer le 
Parlement, propoſat ce dilemme i la diſcuſſion 
du peuple Anglois: — Le nombre des Deputes des 
Communes doit. il tre egal à celui des Lords Spiri- 
tuels & Temporels? Ou bien, ce nombre ne doit- 
il compoſer que la Seconde Chambre du Parlement; 
Sages Anglois, vous lui repondriez : © Cachez- 
vous, méchant raiſonneur: que le nombre 
<« des Depures des Communes ſoit grand, ou 
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eo, a 
r petit, Egal ou inẽgal à celui des Lords, ces 
Peputẽs, ſuivant notre Conſtitution, ne peu- 
«© vent jamais Etre_ autre choſe que la ſeconde 
60 Chambre de notre Parlement.“ 

M. Necker ẽquivoquoĩit auſſi ſur le mot 
Aſſemblie. A la verite, la Conſtitution Fran- 1 
Colle ne regle pas le nombre des Deputes dans 
chaque Chambre; mais Vuſage, ſur ce point, 

n' ẽtoit - il pas auſſi reſpectable que la Conſtitution 
meme? Qu'importoit le nombre des Deputes 
formant les Chambres, puiſque ce n'eſt pas ce 
nombre, mais uniquement celui des Chambres, 

X leur ſeparation diſtincte, qui forment les par- 
ties integrantes de 'Afſemblee des Efats-gene- 
raux? M. Necker confondoit tout par igno- 

rance, ou par malice ; il falloit lui demander :— 

« Qu'entendez-· vous par le mot Aſemblie? Si 
« ceſt VAfſemblee de tous les Deputes nommes 
ce par les trois Etats, rẽunis pele-mele ſans diſ- 
te tinction d'Etat, fans ſeparation de Chambres, 
« ce n'eſt pas la ! Aſſemblẽe des Ftats-generaux, 
e c'eſt une cohue, c'eſt une Petaudière.“? Si 
vous entendez He ¶ Q emblbe, la reunion de 


* Voilaod viſoit M. Necker, & odð il eſt arrive par toutes 

les violences de la tyrannie. Les Frangois auront appris, Eons 34 
pour leur malheur, la difference qu'il y a entre une Aﬀſems © ©» 
blcẽe d'Etats-genẽraux, & une Aſſemblee e 8 1 5 f | 


e chaque Depute dans. ſa Chambre reſpeQive, 
tec quin'aqu'un ſeul vœu à Emettre ; ou bien, 
te ce qui eſt arrive une fois ou deux, la reunion 

* de tous les Deputes dans un meme lieu, en 

z 8 confervant toujours la ſeparation des Etats, 

E 3 des Chambres, & du vœu; alors, voila 

: « PAfﬀemblee des Etats-genẽraux. Qu'a de 

« commun le nombre des Deputes d'une des 
. trois Chambres, avec I'Aſſemblee des Etats- 
te oEncravx, qui n'admet que trois voix Egales 
ic en tout dans la balance de la Conſtitution ? 
« Choiſiſſez, M. Necker, entre ces deux ſi- 
_ & gnifications du mot Aſſemble: dans la pre- 
&« mire, il y auroit douze cents voix à prendre; 
« Ja diſtinction des Etats, la ſeparation des 
2 Chambres ſeroient detruites ; ſix cents une 
© voix l'emporteroient ſur-cing cents quatre- 
« vingt-dix-neuf ; en ſorte que le ſort de l Em- 
tc pire dẽpendroit, à chaque inſtant, de la voix 
« d'un ou de deux hommes foibles ou corrom- 
© pus. Si c'eſt là ce que vous entendez par 
« Aſſemblẽe des Erats-generaux, à quel exces 
.*« de degradation & de malheur avez- vous lin- 
„ tention de nous conduire . 


— 


11 


L horrible cataſtrophe de Vinſortuns Louis XVI eſt le 
rẽſultat de la preponderance de deux ou trois voix dans uns 
aſſemblte, qui * ſes formes a M. Necker. 
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'n _ tres-facile a M. Sachin. qui diſpoſoit 
abſolument des treſors & de Vautorice du Roi, 
d'ouvrirla bouche a une foule d' orateurs, d'inon- 
der la France de pamphlets, de caricatures, de 
| chanſons, pour perſuader à la multitude du 
troiſieme état de la Nation, qu'elle avoit des 
intẽrets differens de ceux du Clerge & de la 
Nobleſſe: dès- lors deux partis Eclaterent dans 
la Monarchie, celui des e & celui des 
Ariſtocrate.. | : 

Du cote des . accourut une Gow 
@ hommes tarrẽs, d'intrigans, d'ambitieux, ayant 
tous des intentions perfides, ou des projets fi - 
niſtres à exẽcuter, au nom du peuple, & par les 
bras du peuple: ainſi, Je parti des Patriotes, en 
donnant aſile à tous les interers corrompus, & 
en les favoriſant, a couve les germes de tous les 
partis- qui l'ont dechire. lui - meme, Ainſi, 
MM. Necker, penſant avoir agi pour ſes propres 
intẽrẽts en formant un parti, a travaillẽ en faveur 
de ſes ennemis, & contre lui-mèeme. 5 

On ignore fi M. Necker avoit un plan; Von 
ne connoĩt que ſes promeſſes emphatiques & ſes 
lourdes ſottiſes. Le parti qu'il venoit de for- 
mer ſervit de baſe, des ſa naiſſauce, à quatre 
grandes factions, qui Eclaterent A la fois: celle 
d' Orleans, celle des Conſtituans, celle des Repu- 
blicains, & celle des Monarchiens. Toutes ces 
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factions recherchèrent M. Necker & le flattèrent, 
uniquement parce que ſeul il pouvoit fournir 
Pargent pour payer les couriers, les Ecrivains, 
les batteleurs, & les brigands, que les factieux 
avoient à leur ſervice. II ſe croyoit le protec- 
teur & le maitre de ces factions, & il nen Etoit 
gque le trẽſorier. M. Necker regardoit la faction 
d' Orléans comme un Epouvantail, qui lui ſer- 
viroit à maĩtriſer les volontẽs du Roi : la faction 
des Conſtituans, ſuivant lui. deyoit faire, dans la 
Conſtitution, les changemens qu il lui auroit 
preſerit, & S' arrèter au point od il voudroit: 
celle des Republicains ne Vinquietoir pas, & lui 
donnoit des partiſans dont il ſe ſeroit ſervi au 
beſoin contre les Conſtituans: enfin, la faction 
des Monarchiens, qui vouloient établir deux 
Chambres, mettoit aux pieds de M. Necker 
Ia eee Noblefſe du royaume, qui avroir 
aſpirẽ à entrer dans la Chambre Haute. S'il 
n'avoit pas prodiguẽ le trẽſor royal à ces quatre 
factions, elles aurojent peri d'inanition; mais 
i vouloit qu'elles ſerviſſent à le ſeconder: elles 
ont ſervi à le precipiter du theatre od ſon or- 
gueil YVavoir fait monter. Bient6t, celle des 
Conſtituans, ayant ẽcraſẽ toutes les autres, rejeta 
8 M. Necker comme un citron dont on a pris le 
jus: apres un regne de trois ans, elle a ẽtẽ de- 
truite, à ſon tour, par les Republicains, qui au- 
jourd' hui S derruiſent eux-memes, 
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| Lorſqu' un parti eſt forme, il ne perd pas le 
temps A diſcuter, par le raiſonnement, la verite 
de ſes interets ; il ne croit ni à la raiſon, ni à la 
juſtice du parti oppoſe: il commence par des 
clameurs ẽtourdiſſantes; il paſſe rapidement aux 
injures & à la calomnie; il finit par la force 
ouverte. Une fatalitẽ cruelle veut que la diſ- 
corde faſſe couler le ſang des deux partis, avant 
que la raiſon puiſſe les accorder: s'ils ſont a; 
peu-pres ẽgaux en force, g'ils refiſtent rẽcipro- 
quement, la guerre eſt plus vive & moins longue 
mais ſi l'un parvient à opprimer l'autre, c'eſt 
alors que le parti dominant, exercant ſans bornes 
& ſans remords, ſes fureurs & ſes vengeances, 
ẽpouvante Phumanjte & la nature N ſes - 
crimes. - 

_ L'eſprit de parti regoit ſon l & ſon 
ton de ſes chefs, & de ſes principaux acteurs, 
Dans les guerres civiles de la Ligue & de la 
Fronde, les chefs revolutionnaires n'etojent ni 
de baſſe origine, ni ſans fortune, ni ſans hon- 
neur, ni ſans loyaute; ils Etojent de grands 
Seigneurs, & de grands hommes: à la verite, 
ils furent tous coupables, mais ils ne furent ni 
| ſanguinaires, ni ſcelerats ; & la plupart reparerent, 
par de belles actions, & par de longs ſervices, 
Verrepr qui les avoit Egares. Qu' on les compare 
avec les chefs revolutioonaires des trois Aſſem- 
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blees Nationales de France, & Ion verra que 
quand les revolutions ont des chefs ſans naiſſance, 
{ans rangs, ſans fortune, ſans honneur, elles ſony 
les pires de toutes celles qui peuvent affliger & 
degrader une nation. Parmi ces chefs, dont la 
ſucceſſion a ẽtẽ fi nombreuſe & fi rapide, on ne 
peut pas en montrer un ſeul qui ait ẽtẽ digne 
d'honorer ſon parti. La fortune, en comblant 
de ſes dons M. Necker, le livra à Vorgueil & à 
la ſottiſe; ces perfides maitrefles, ennemies de 
1a gloire, ne Vont conduit qua la celebrire de 
ces hommes qui ſont nẽs oy le malkcur du 
monde*, | . 
M. le Comte de Mirabeau etoit encore e plus 
lache qu'audacieux : ce n'eſt pas aux heros de 
Phiſtoire, c 'eſt aux monſtres de la fable, au 
Minotaure, que ſes partiſans meme le compa- 
Toient, S'ils Vavoient compare au Sphinx, à 
raiſon de fon eſprit & de ſes * il auroit 
toujours reſſemblẽ à un monſtrfmeG. 
Voyez/ M. VEveque d' Autun, trahiſſant a 50 
fois ſa religion, ſa naiſſance, & ſon'ordre ; ven- 
. la 5 du e conſacrant les 
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* Lands XVI trouvoit 4 M. Ne un air 8 | 
Il ne le vit jamais venir à lui ſans Eprouver un ſaiſiſſe- 
ment. On lui avoit dit que 1 Ss 17 0 la x” Langer 

Grecque, _ la mort. 


n 
| Ev&ques intrus, cherchant à detruire la monar- 
chie en fondant l' inſtitution de la jeuneſſe ſur des 
principes rẽvolutionnaires; ennemi capital de 
ſon Roi, recevant de Vargent des ennemis de 
' ſon Roi; cherchant, en terres ẽtrangères, à ſuſ- 
citer des ennemis nouveaux à ſon Roi. II ne 
manque plus A ce prẽlat apoſtat qu'un repentir 
deſeſpere, pour reſſembler en tout à n 
Uohavict. Bu | 

L Abbẽ Syeyes, ſophiſte Wade en . 
ſicien obſcur, ſcẽlẽrat profond ; auteur du Pam— 
pet Qu eſt- ce gue le Tiers Etat? de Vinſtruc- 
tion de M. le Duc d'Orleans aux Deputes de 
ſes Bailliages, & de Vabſurde Declaration des 
Droits de .Y Homme; valet de M. Necker, de 
M. le Duc d' Orleans, & de toutes les factions; 3. 
factieux atrabilaire lui meme, il a fait peu de 
bruit à la tribune, & dans les clubs: mais il fut, 
& il eſt encore RARE TO bad 1 8 
858 ee part, qui domine. 


a 
E | 
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; C2 Is 5 de M. rege eee crant a "le 4. Is 

| wort, fit demander à Louis XVI, pour dernière grace, de f 
| nommer fon fils 2 un  Evechs.. Le Roi accorda aux vertu: 


an 55 ie e ctoĩt n Quand PEvechs d'Autun vaqua, 
le Miniſtre de Ia feuille pria Sa Majeſte de le diſpenſer, 
Pour cette fois, de ſa fonction, & la main Gu Roi Ecrivit 
1 nay 2 plus crimine! des i ingrats. 1 | 
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„ 
M. le Duc d' Orleans, protecteur, dupe & 
victime de toutes les factions, Etoit ſans carac- 
tere & ſans honneur ; ceux qui ſe rallierent 2 
ſon parti, Etoient des hommes tarrẽs & ruinẽs, 
pour leſquels un bouleverſement general ẽtoit la 
ſeule reſſource. Si Von ajoute à ceux-la les gens 
obſcurs, mẽchans & ambitieux, dont M. le Duc 
d'Orlẽans recherchoit particulièrement les ſer- 
vices, on aura une idee des chefs du parti qui 
vouloit placer ſur le tröne le plus vicieux de 
tous les hommes. 
I ſuffit de nommer MM. 3 Kale; 
Tolendal, Malouet, Clermont-Tonnère, chefs 
du parti monarchien, pour juger que ces grands 
parleurs ẽtoient infiniment au- deſſous de leur 
entrepriſe. Les deux premiers de ces champions 
ſe ſont rendu juſtice en ſe retirant de VAMem- 
blee Conſtituante; mais ils ne ſe laveront 
jamais, ni d'avoir ẽtẽ ardens rEvolutionnaires, ni 
d'avoir portẽ les premiers coups mortels à Louis 
XVI, & à la monarchie. Les reſtes de cette 
faction, Etouffee en naiſſant, ſe rallièrent au 
parti des Mogeres, ou Inpartiaur. A la tete de 
ce parti, Lon voyoit M. le Due de la Rochefou- 
cault, dupe de lui-mẽme; M. de la Fayette, le 
finge de Waſhington; M. le Duc de Liancour, 
la mouche du coche, & pluſieurs autres, dont 
les noms appellent la ſottiſe: car, entre deux 
partis, 1 un vouloit garder, & autre 


„„ 
changer Vancienne Conſtitution, il ne pouvoit 
mu y ; avoir un milieu, 

Nommer les chefs du parti rẽpublicain, 
peindre les vices de leur ame, les erimes de leur 
c@ur, ce ſeroit affliger Phumanite. Que Van 
ne ſoit plus ẽtonnẽ ni de la duree, ni de la ma- 
| Hgnite de la Revolution Francoiſe : il faut en 
accuſer, premièrement, la corruption, Vincapa- 
cite, la baſſeſſe de ſes auteurs & de ſes chefs : 
ſecondement, Vetablifſement des Clubs revolu- 
tionnaires, dans leſquels la canaille, toujours 
predominante, a dictẽ ſes Tots aux meneurs de 
la Revolution. 

Origine des Clubs Politiques & des So- 
tiẽtẽs Populaires. Les factieux de tous les 
partis travaillèrent, de concert, à exciter l'in- 
ſurrection du 12 Juillet 1789: ils tenoient leurs 


iibriiblices* KTcretes 2 Verſailles & 1 Piri, 


Après avoir arrange leurs plans dans les tẽ- 
nebres, ils ẽtablirent un Club i Verſailles, ſous 
le nom de Club Breton, parce que les deputes 


du tiers tat de la Bretagne ſe montrerent les 


plus ardens à le former: ce club, transfers à 
Paris avee l Aſſemblẽe Nationale, changea de 
nom ſans changer de principes ; il tint ſes ſeances 
dans le couvent des Facodins, de la rue St. Ho- 
nore,-dans la meme Salle on les Ligueurs, deux 
cents ans auparavant, avazent medite & eſſayẽ 


R * 


* . de la Monarchie F rangoiſe: 13 
les deputes revolutionnaires s aſſocièrent tous 
les particuliers rẽvolutionnaires, pour augmenter 
Lefficacitẽ de leurs forces: chaque Jacobin intri- 
gua pour faire ẽtablir dans les villes, les bourgs, 
& meme dans les villages, des clubs Jacobins, 
affiliẽs à celui de Paris; bientòt tous les clubs 
de province recherchèrent Vhonneur de correſ- 
pondre avec celui de Paris, & ſe firent un de- 
voir de limiter: par cette tactique, les principes 
te volutionnaires furent rẽpandus ſur toute la 
ſurface du royaume: dans ce club infernal ſe 
preparoient les decrets deſtructeurs de l Aſſem- 
blee Nationale. Un dẽputẽ conſtituaut, membre 
de ce club, contraQtoit Fobligation de voter dans 
FAfﬀemblee N ationale, conformement à ce qui 
avoit Ee rẽſolu par les Jacobins. La Sociẽtẽ 

Fraternelle formoit la chambre baſſe du Club des 
Jacobins ; elle tenoit ſes ſeances dans Vanti- 
chambre de la Salle des Jacobins : laquais & 
cuiſinières fans places, hommes & femmes dẽ- 
ſcuvrẽs & milerables, compoloient cette ſociĩẽtẽ. 
M. VAbbe Faucket, en faveur des habitucs du 
palais royal, y etablit un club, que l'on nomma 
la Bouche de Fer: deux &cus qu'il falloit payer 
par mois, & les folies de M. l Abbe Fauchet, qui 
s'croit conllicus procureur general de la Bouche 


de Fer, dẽgoũtèrent promptement les aſſociẽs. 
. a . — 5 8 . | La 
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La Wiel compagnie, & le Petrie iſme des 


Jacobins, dẽplurent bientot à MM. Bailly & la 
Fayette, qui fonderent le Club de la Kevolution | 
ue 1789. Les courtiſans du Maire & du Gene- 


ral de Paris y actoururent, ainſi que les rẽvolu- 
tionnaires mitigẽs: ce club fut ſans influence ; 
ſes orateurs, foibles & incertains, le jetèrent 
dans le mẽpris. Celui des Jacobins avoit uſurpe 
la ſuprẽmatie ſur tous les autres; il falloit etre 
| protege pour y entrer ; Vegalits decrftce pat la 


declaration des droits de Vhomme, en <toit. 


outragee. Le Club des Cordeliers ouvrit fon ſein | 


A tout venant; ce club devint le theatre on 
brillerent tour à tour Marat, Danton, Martel, 


Hebert : toujours rival des Jacobins, il les 


a ſouvent ſurpaſſẽs par la demence, Tant que 
la France ne verra pas les Cordeliers & les Ja- 
cobins sl entre- Egorger, ſes malheurs ne finiront 
pas. He 5 


fenſeurs de la religion, du trône, & des loix, 
eſſayẽrent d'oppoſer un club raiſonnable A tous 
ces clubs reyolutionnaires : des la premiere 
ſeance qu'ils tinrent dans l'ẽgliſe des Capucins, 


les Jacobins, qui vouloient rẽgner ſeuls ſur un 


peuple aveugle, envahirent les tribunes deſtin&es 


au public, & avec des tambours, des trompettes 
& des ſifflets, couvrirent la voix des orateurs, 
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Les dẽputẽs du Clergs & de la Nobleſſe, dẽ- 


. 
* 
; 
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En vain le nouveau club, au nom de la liberté, 
reclama la protection des loix, elle lui fut refu- 
ſee : il Etoit permis à tous les Francois de fe 
rEunir en clubs, excepte au Clerge & à la 


Nobleſſe. A la fin de 1791, les principaux 
auteurs de la nouvelle conſtitution, & leurs 


partiſans, voulurent ẽtablir, dans V<gliſe des 


Feuillans, un club dont la deviſe étoit: La 
Conſtitution, toute Ia Conſtitution, rien que la 


Conſtitution : les Jacobins, infames enfans de la 


conſtitution, imposerent ſilence à leurs pres 
infames. | Le club monarchique dura fi peu de 
temps, que Von n'a pas connu quelle doctrine 
il avoir intention de profeſſer: comme il debuta 
par diſtribuer au pevple du gain & de-Yargent, 
les Jacobins, qui n'avoient que des paroles a 
donner, comprirent que le peuple alloit les 
abandonner, s'ils n' anẽantiſſoĩent pas ce dernier 
club, dont les chefs fe cachèrent pendant quel- 


que temps, pour ẽviter d etre maſſacres, | 


Il reſte a parler du plus extraordinaire des 
clubs; il ne pouvoit exiſter qu'en France, on 
Von Etoit accoutume, depuis long- temps, à 
voir les femmes Elever leurs intrigues juſqu aux 


| premieres affaires de FErat: C'Etoit dans les 


h6tels de Beauveau, de Luynes, & de la Roche 
foucault, que des femmes de qualite, galantes, 


ou intrigantes, Te raſſembloient: on les appeloit 


n parce qu'elles recrutoĩent _ 


bs 


M. Necker: elles jetèrent dans la rẽvolution 
un eſſaim de jeunes gens ſans mœurs & ſans 
principes, tels que MM. Mathieu de Mont- 
morency, De Broglio, Chauvelin, Narbonne, 
Alexandre Beauharnois, &c. On ne peut cal- 
culer tout le mal que Madame la Baronne de 
Stael, fille unique de M. Necker, Madame de 
la Fayette, Madame de Sillery, Meſdames de 
Lameth, & pluſieurs autres que nous ne nom - 
merons pas, dans la crainte d'affliger leurs maris, 
ont fait au royaume; on ne doit pas en accuſer 
influence precieuſe que les mœurs Frangoiſes 
donnent aux femmes en genẽral: les barbares 
Eumẽnides dont nous avons parle, n'ont agi 
que pour fatisfaire leurs paſſions particulitres. 

On n'a pas raiſon de dire que la revolution 
de France a produit plus de crimes que les 
revolutions paſſe ces ; on pourroit, par des rap- 
prochemens tires de Phiſtoire de tous les peuples, 
prouver que, par- tout & toujours, Veſprit de 
parti a exerce les memes fureurs. Ces exemples 
montreroient, mieux que les raiſonnemens, que 
Vinteret de l humanitẽ & de la ſociẽtẽ fait un 
deyoir à tous les gouvernemens d'empecher, avee 


une vigilance continuelle & ſevere, la forma- 


tion au plus petit parti.* 
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'* Note ae PEditeur.—Pour as aux eee 
M. le Comte de Mercy, nous allons rapporter un tableau 
de comparaiſon entre la revolution arrive en Angleterre, 
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Depuis Clovis juſqu'a la majorite de Louis 
XIV, il y a eu, dans la monarchie Francoiſe, - 
des revolutions, des guerres ciyiles, des diſcordes 
intẽrieures: aux yeux d'un lecteur attentif elles 
fe reſſemblent toutes dans leurs origines, dans 
leurs objets, & dans la maniere dont elles ont 
ẽtẽ terminẽes. Ceux qui diſent que la rẽvo- 
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il y a cent ſoixante ans, & celle de la F France. L'anteur de 
ce tableau imprimẽ en 1793, eſt anonyme.—** Les niveleurs | 
« & les republicains Frangois n'ont pas profeſſẽ une ſeule 
i maxime, n'ont pas rẽſolu une ſeule operation politique 
ve qui n'aient ẽtẽ prechẽes » & plus ou moins pratiquees 
« par les republicains & les niveleurs Anglois.” Lhiſtoire 
de M. Hume ſuffiroit pour prouver cette aſſertion ; mais 
11 sꝰ en faut bien qu'il ait tout dit. En ſuivant la Collection 
de Walker (1), on y lit Vhifſtoire recente de la France: 
ſouverainetẽ du peuple (2) : égalité parfaite de rang, de. 
pouvoir, & meme de propriete (3): adreſſes des apprentifs, 
de 3000 femmes, de 1590 porte-faix, pour regler le gouver- 
nement de I' Etat (4): point de rois, point de ſeigneurs, 
point de gentilshommes, point de juriſconſultes, point de 
wagifirats, point de clergẽ (5): terres des delinquans, des 
Eveques, des chapitres, ſaifies, vendues, partagees entre les 
conjures (6) : la moitié du royaume confiſquee (7): uni- 
verſitẽs deiruites (8): Bill pour dẽmolir les croix, les ſtatues 
| des ſaints, les autels (9) : comite 00 ſalut pong: empri- 


= 1) Hiſtory of Independency. 

13 dean Ip 1 p. 23. 249, &c. F 

3) Hume, Hiſt. of the Stuarts, Chap, 8, Vol. 1. Chap 

(3) Hume, i. Chap. 6, Vol. 15 98 I, Vol. 3. 
: 18 2 Part. I, pag. 
(e) Remonſtrance of the Kelbe, Eſqui in Colche 3 
(2) Frog ” 5s 8, 163, 141. ? res * in 52 4.0 N 


(3) Ln 
1 2 5 Vol. 15 Chap, * 
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lution' de 1739 ne refſemble 3 aucune de 
celles qui ſont arrivees, ſoutiennent un para- 
doxe; car elle a la meme origine, elle a marche 
vers le meme; but, & elle finira de mEme que 
celles qui Yont precedee. Elles ont toutes 
ẽtẽ excitees par un ou par plufieurs partis: le 
ee ml de toutes 2 ẽtẽ de N 


3 Aa. 


* _ 


* 


Se arbitraires ſur l ordre de troĩs de ſes membres (10): 
actes d' accuſation en blanc (11) pour remplir à la minute, 
du nom de celui que l'on veut perdre: incendies, bouche 
ries d'hommes, de femmes, & d'enfans (12) : rẽgicide, 
republique, tyrannie orientale (13): Royaliſtes depouilles, 
depoſes, vendus comme eſclayes ; maſſacres, villes entieres- 
exterminees (14): princeſſe Royale deſtinge à etre appren- 
tiſſe d'une ouvrière (1 5): complot pour aſſaſſiner Pheritier 
du trone en pays &tranger (16) : proſcriptions ſans: delit;' 3 | 
txibunaux ſans Jury; religion ſans pretres (17): riches 
declares ennemis des pauvres (18): communautes des biens 
(19): nẽceſſitẽ de ſuſpendre les loix de la morale & celles 
de la nation; principe interne, preferable 3 A toutes les idees 
de juſtice & d'humanité (20), Pour tout dire en un mot, 
V Angleterre n' ẽtoĩt plus une monarchie, ni une republique 3 
elle ẽtoit un repaire de brigands, Ah! ſans doute, I' An- 
gleterre ne s'expoſera pas, dans les circonſtances preſentes, , = 
4 retomber dons un ſemblable abyme. 

(x0) Baregg. o 
(12) Walker, id. p. 160. 
* (13) Hume, id. Chap. 2, Vol, 2» 

65 Walker, id. p. 97. Hume, Vol. 2, Chap, I 42. 

15) Hume, id. Vol. 1, Chap. 10. | 5 

17 Clarendon's State Papers, Vol. 3. | 


) Walker, Part. 2, pa 2. Hume Val. 3, Chay, 
(24) Walker, id. Part, I, E. Tos” TRY TY 5 


| { 2 i, Vol. 27 R * 
20) Hen 
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changer, ou dẽtruire le gouvernement qui exiſ- 
toit: toutes ont fini ou par la mort des chefs 
du parti, ou par le changement de leurs intẽ· 
rets. On cannoit les differens partis qui ont 
commence, conduit & prolongs la revolution 
de 1789; on les a vu detruire toutes les inſti- 
tutions monarchiques de la France; on verra 
tous ces partis finir & diſparoitre par la deſtruc- 
rion de leurs chefs, par le ek des in- 
terets particuliers & generaux. _ 
Combien de chefs ont d&ja diſparu ou pin ! 
M. le Duc d' Orleans & toute fa ſequelle: 
MM. Necker, Mirabeau, la Fayette, T ouret, 
| Barnave, Camus, &c. parmi les canftitutionnels ; 
MM. Mounier, Eally - Tolendal, Malouet, 
Clermont-Tonnetre, &c. parmi les monarchiens. 
Tous les impartiaux ont fui avec leur lachete 
& leurs ſottiſes. Que ſont devenus les Dumou- 
rier, les Pethion, les Roland, les Condorcet, 
les Briſſot, les Hebert, les Chabot, les Roberſ- 
poet ? Le meme ſort attend tous les impru- 
dens qui fe placeront à la tete du parti rẽpubli- 
cain, Ce n'eſt pas la revolution, comme on le 
dit, mais ce ſera chacun des partis qui aura 
devore ſes chefs & ſes propres enfans. On ne 
doit pas $'Etonner que chaque parti n'ait dominẽ 
que pendant quelques mois; que chaque chef 
n ait rẽgnẽ que quelques jours: voyez un four- 
milliere renverſce par le pied d'un voyageur; 
chaque inſecte, dans le defordre & dans le 
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trouble qui Vagite, s empreſſant I regagner ſon 
aſyle, culbute, foule, ecraſe ceux qui marchent 
devant lui: telle eſt une multitude miſe en rẽvo- 
lution. Elle n'en ſortira que quand Vinfortune 
de ſes chefs empechera d' autres chefs de leur 
ſuccẽder; ou, quand ſes chefs trahiront Vinte- 
ret du parti; ou enfin, quand le peuple, laſſẽ 
des cruautes, de Vineptie de ſes conducteurs, 
& des malheurs qu'il aura e en Ecraſera 
les auteurs. | | 
_ La politique peut prevoir les Evenemens ; elle 
peut les preparer : mais elle ne peut ni les hater, 
ni les forcer, Pouvoit- on empecher qu'il y eũt, 


parmi les conſtitutionnels, & parmi les rẽpu- 
blicains, des hommes aſſez imprudens & aflez 


fous, pour ſe perſuader qu' ils ẽtoient capables | 

de diriger un parti? Pourroit-on, meme au- 
Jourd' hui, perſuader à aucun des meneurs de la 

reẽpublique, qu'il courre à une perte inevitable? 
Non; il perira infailliblement; mais il faut 
attendre que le temps, qui mürit les circonſ- 
tances, arrive, & le faſſe perir. L'exemple ne 
corrige pas les fous; il n'eſt une legon que pour 
le ſage. 11 eſt difficile de concevoir leſpoir 
qu'aucun des. chefs de la republique obtienne 


aſt̃ſez de pouvoir, ou ait aſſez dhabilets pour 


faire changer les interets de ſon parti: it n'y 
a que trop de Dumourier, & il faudroit un 
homme qui ne lui reſſemblar pas. La mort 
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uttend tous ceux qui voudroient entreprendfe 
de trahir, ou d'eclairer_ le parti rẽpublicain. 


_ La reſſource la plus aſſurẽe contre ce parti, eſt 


dans le dẽgoùt & dans la laſſitude du pevple: 
voila ce qui tuera la revolution de la France; 
voila ce qui n'eſt pas Eloigne d' arriver, fi les 
Puiſſances allices continuent la guerre contre 
la Republique Frangoiſe,* = 1 5 


— K 


CNS. An "ac 


Note de I EAiteur.— Nous avons dit, dans un precedent 
Numero, qu'en ſuppoſant 'etvahifſement de la Hollande, 
cet Evenement ne determineroit pas les Allies à accorder Ja 
paix aux Francois. Ce que vient de dire M. le Comte de 
Mercy, explique & prouve notre aſſertion. La Hollande 

eſt au pouvoir de la France: en ſera- t · elle moins tourmentee 
par tous les genres de privations, & par Panarchie qu'elle 
Eprouve? Bientot la misere & la ſervitude dans leſquelles 
vont tomber les Hollandois & les Belges, augmenteront 
encore fon mẽcontentement, ſon embarras, & fa detreſſe. 
Plus elle fera de malheureux, plus elle en unira a ſa cauſe, 
plus elle deviendra malheureuſe elle-meme. Encore une 
campagne SEMBLABLE A LA DERNIERE, & les Allies 
triompheront pleinement, & de la revolution, & de la re- 
publique. Neſt très- poſſible que les Frangois ne &expoſent 
Pas à une nouvelle campagne; mais; en ſuppoſant qu'i 
eee qu' ils continueront A ravager d'autres pays, & 
maſſacrer leurs propres habitans, en ſeront ils moins mal - 
heureux' chez ceux? Leurs propres ſouffrances nꝰiront- elles 
pas toujours en croiſſant, juſqu au point od le temps & la 
raiſon doivent infailliblement les amener? En leur accor- 
dant la paix, ce ſeroit faire triompher la folie ſur la ſageſſe, 
Fanarchie ſur l'ordre, la 3 civile univerſelle ſur la paix 
& le bonheur general, Donnez la liberté & des armes 4 
tous les fous ; mais ne ſoyez pas ẽtonnè de les voir Egorger 
les autres, & d'en Etre ẽgorgè vous-mẽèẽ mem. 7 
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DE LIM POT EN FRANCE 
AVANT, La REVOLUTION. 


Oo Vimpst eſt ẽtabli ẽgalement, reparti 
avec ẽgalitẽ, pergu avec ordre & avec douceur, 
il ne bleſſe point la liberté & la propriete. 
Par- tout le peuple croit payer beaucoup; il 
ignore comment & pourquoi il pate : il eſt donc 
très-facile de le tromper & de Veffaroucher à cet 
Egard. Les gouvernemens ſont chargés de la 
recette & de la dẽpenſe: ce ſeroit un grand vice 
de la Conſtitution, fi elle ne les aſſujettiſſoit pas 
a rendre des comptes, ſoit aux reprẽſentans du 
peuple, ſoit à des corps politiques e ſpẽ- 
cialement de ces fonctions. | 
I eſt neceſſaire, pour Vintelligence d'un grand | 
| Songs de faits relatifs i la Revolution de France, 
de parler des imp6ts & du regime fiſcal qui y 
ẽtoit ẽtabli. Le plus difficile & le plus eſſen- 
tiel de tous les arts politiques, eſt celui des 
finances. Sully, le Cardinal de Richelieu, & 
Colbert, ont montre & applique les principes 
de cet art, qui a ẽtẽ plus perfectionnẽ en France, 
que dans aucun royaume de l'Europe. La re- 
cette annuel de Pimpot montoit à plus de fix 
cents millions tournois, environ vingt=cing mil- 
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lions ſterling: le gouvernement avoit plus d'un 
million & demi tournois à depenſer par jour; 
cependant chaque individu Francois payoit moins 
d'impot que chaque individudans d'autres pays, 


parce qu'en France, la plus grande partie de 


Vimp6t ẽtoit indirecte, & ſe percevoit ſur les con- 


ſommations de vingt-cinq millions d'individus, 


tandis qu' ailleurs, en Angleterre par exemple, 
Fimport indirect, ou de conſommation, ne peut 


etre pergu qu' environ fur dix millions de per- 


ſonnes: en outre, les frais de la vie, & du tra- 
vail, coùtoient moins en en que dans les 


autres pays. 


Tout le monde connoĩt le dẽſordre & la ruine 
totale des finances de la France, depuis 1700 
iuſqu'en 1730: dix annẽes de paix & d' Econo- 
mie furent ſuffiſantes pour les rẽtablir. En 1740, 
à la fin du miniſtère du Cardinal de Fleury, la 
recette annuelle Etoit ſupericure à la depenſe, 


de quarante millions. En 1789, la depenſe 
excẽdoit la recette, de einquante-ſix millions: 


voila le deficit dont les factieux, & leurs dociles 
<chos, ont fait tant de bruit dans l Europe. Avec 


les reſſources de la France, il &toir facile de le 


faire diſparottre ; mais ceux qui regardoient cet 
.embarras comme favorable à _ vues «ova : 
Eloignerent tous les remèdes. 

Aucun impòt en France n'etoit 8 ni 


5 dans ſon ẽtabliſſement, ni dans ſa repartition, 


[ 19 1 : 
ni dans fa perception: pour das il falloit 
la verification & Fenregiſtrement dans les Parle- 
mens: la repartition generale entre les provinces. 
Etoit faite par un arret du Conſeil, rendu apres 
les obſeryations & les defenſes de chaque Inten- 
dant, en faveur de [a generalits: la repartition 
particulière entre les paroiſſes ſe faiſvit par les 
Cours des Aides, ou par les Chambres des 
Comptes: enfin, la repartition individuelle ſe 
faiſoit par les contribuables eux-memes, ſuivant 
des loix connues de tous. La perception ẽtoit 
lente, douce, & économique. Les flots d argent 
entroient l'un ſur autre dans le trẽſor royal; ils 
en ſortsient pour reporter Vabondance & les 
richeſſes à leurs ſources. Le Clerge & la No- 
bleſſe payoient les memes impots que le peuple, 
exceptẽ celui de la taille; cette exception Etoit | 
| fond&e ſur deux raiſons: la taille Etoit un impòt 
ſur le benefice des travaux, de Vinduſtrie, du 
commerce, &c. Le clergẽ & la nobleſſe; aux- 
quels ces occupations & ces moyens de for- 
tune <totent interdits, ne deyoient pas y etre 
aſſujettis. La taille, dans ſon origine, avoit 
Etẽ conſentie pour Ventretien d'une armee tou- 
jours ſubſiſtante, afin de dẽcharger le peuple du 
ſervice militaire perſonnel. Le peuple lui- meme, 
par pluſieurs petitions, avoit demands, en diffe- 


rens temps, on le Clerge non-ſeulement füt 
IN.” 
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exempt du ſervice militaire, mais meme qu'il 


lui fut abſolument defendu : aucun Equivalent 
en argent ne pouvoilt diſpenſer la Nobleſſe de 
ſervir & de defendre perſonnellement | Etat; 
voila le titre de ſon N de la taille & de 
celle du Clergẽ ; ce n ẽtoit pas un privilege des 
deux Ordres, encore moins une humiliation 
pour le troiſième Etat. 

Cependant, Ceſt fur ce fondement que la 
calomnie a ſemẽ par- tout le faux prejuge que le 
Clergẽ & la Nobleſſe de France ne payoient pas 
Vimpot; mais la plus grande partie de Vimpot 
etant placee ſur les conſommations, il eſt ẽvi- 


dent que les eccleſiaſtiques & les nobles payoient 


impor en raiſon de ce qu'ils conſommoient ; 
& les depenſes exceſſives qu'on a reprochẽes 2 
ces deux Ordres, atteſtent qu'ils payoient pro- 
portionnellement la plus grande partie de Vim- 


pot. Ils ont voulu fi fincerement faire diſpa- 


rottre toute plainte & toute difference à cet cgard, 
que dans leurs cahiers aux Etats-generaux, & 
dans les premières ſẽances des deux Chambres de 
ces Ordres, ils ont conſenti au paiement ẽgal de 


tous les impots. La querelle que les rẽvolu- 


tionnaires leur ont ſuſcitẽe, Etoit done auſſi 
injuſte qu'inutile. | 
Dans Vancienne Conſtitution de la France, 


les proprictes foncieres Etoient fi libres & fi ſa- 


crees, que Vautorite royale ne pouvoit les fou 
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mettre à Timpöt. Louis XIV, tout abſoly vac 
Pa ſuppoſe, reconnut cette verite en 1710, quand 
il fut determine par ſon Conſeil, & par la neceſ- 
ſite, à demander le dixième du revenu des pro- 
priẽtaires. Toutes les taxes de ce genre, avant 
& depuis, ont ẽtẽ verifices par les Parlemens 
du royaume, qui ont conſenti, pour & au nom 
des propriẽtaires, & toujours comme un don 
gratuit, & pour un temps determine. Suivant 
tous les hiſtoriens, la ſignification du mot Franc, 
ou Francois, atteſte que les perſonnes Etroient 
libres, & les e tes affranchies de tous 
impdts. _ 1 7 | 
Comment les F rangois du beni ſiècle 
ont- ils pu oublier une prerogative conſtitution- 
nelle auſſi grande? Comment n'ont-ils pas rẽ- 
clame contre la violation du plus beau droit de 
leur conſtitution, quand on a propoſe aux deux 
Aſſemblẽes des Notables en 1787 & 1788, d'&- 
_ rablir, ſur toutes les propriẽtẽs foncières, un 
impõt perpetuel, dont le produit annuel <toit 
Evalue I quatre-vingt millions? Comment les 
deputes conſtituans, qui, à la face de l'Europe, 
ſe ſont dit les vengeurs & les reſtaurateurs'de la 
liberte & des propriẽtẽs, ont-ils ofe violer une 
& Vautre, en decretant, ſur toutes les propriẽtẽs 
foncieres, un imp6t perpẽtuel, dont le produit 


- annuel <toit fixe, par ce decret, A _ cents 
millions? 
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- On a beaucoup cilebre, dans J Europe, Jes 
lumières, les eonnoiſſanees, & VFhabilete des 
dẽputẽs conſtituans. L Aſſemblẽe Etoit com- 
poſee de douze cents individus, dont cinq cents, 
loin- de-cooperer au travail de la Conſtitution; 
Font conſtamment dẽſapprouvẽ : cette partie a 
ere appelee le catẽ droit. Nous laiſſons à nos 
lecteurs la tache penible de juger du merite & de 
Thabiletẽ des 700 deputes conſtituans, au fur & & 
meſure que nous leur preſenterons leurs differentes 
operations en legiſlation, en finances, & en poli- 

tique. C'eſt LVeeuvre qu'on doit juger Vouvrier. 
Il faut remarquer que le produit annuel des 
trois vingtiemes & 4 ſols pour liv. du premier 
vingtizme, pergus avant 1789, n'avoit jamais 
excẽdẽ cinquante- quatre millions. Pour Etablir 
Vimpõt foncier perpẽtuel de quaire- vingt mil- 
lions annuels, propoſe à Fexamen des Notables; 
il avroit fallu percevoir cinq ou fix vingtièmes; 
&& pour <tablir Vimpot foncier de deux cents 

millions annuels, decrete par les dEputes conſti- 
tuans, il auroit ere neceſſaire d'impoſer quatorze 
ou quinze vingtiemes. L abſurditẽ de ce dẽ- 
eret devint palpable lors de ſon exẽcution: alors, 
les lẽgiſlateurs s excusèrent en diſant qu'en dẽ- 
ercẽtant un import foncier de deux cents millions, 

8 Us avoient entendu fixer au cinquieme du revenu, 
"Vimpor de chaque propriẽtaire + dans ce cas, il 
ne pouvoit pas s'ẽlever A plus de quatre- vingt 
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millions.. Un deñ eit annuel de cent vingt mil 

lions, ſur un impdt de deux cents millions, eſt 
une bien grande erreur en finance. 
On doit encore reprocher aux ee eee | 
tuans une plus grande erreur en morale & en 
politique, & à ceux qui, dans Vavenir, oſeroient, 
comme eux, violer la liberté & la propriẽtẽ des 
Frangois, en ẽtabliſſant un impot territorial per- 

petuel. En effet, Vimpot. foncier rend le fiſc 

co- propriẽtaire de tous les biens - fonds du 
royaume; il met tous les proprietaires dans la 
dependance des agens du fiſc ; il expoſe à Vem- 
priſonnement ceux qui ne payeroient pas le cin- 
quième de leur revenu, tandis que la claſſe tres- 
nombreuſe des non · propriẽtaires eſt indẽpendante 
de ces loix. Quand l' Aſſemblee conſtituante a 
 decrete que les proprictaires payeroĩent la moitiẽ 
de Vimpor, que leur a- t- elle donnẽ en Echange 
d'un auſſi grand ſacrifice? Leur a- t- elle donnẽ la 
moitiẽ des voix dans les afſemblees municipales, 
la moitiẽ des places de la juſtice & de Vadmis 
niſtration? Les a- t· elle aſſures dela plus petite 
part dans le gouvernement & dans 1a legiſlature? 
Non; elle a donnẽ à ceux qui ſont ſans propriẽtẽ, 
& qui ne paient rien, autant de droit qu'aux 
proprietaires : & comme ils ſont beaucoup plus 
nombreux, comme ils ont point d occupation 
rigoureuſes & ſẽdentaires, comme ils ont de 
grands beſoins & une grande avidite, on les 
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verra toujours dominer dans les afſemblees, in- 
triguer pour envahir toutes les places, vouloir 
enfin adminiſtrer, gouverner, & commander. 
Quand le ſyſteme de Vimpot territorial perpẽ - 

tuel eſt ẽtabli, il eſt evident que les non- pro- 
prictaires, qui font toujours les plus forts en 
nombre & en bras, peuvent donner une exten- 
ſion légale ou arbitraire à cet impd6t : dans ca 
cas, on demande alors, od exiſte la liberte & la 
ſuretẽ des propriẽtẽs? Quand elles ne ſont plus 
defendues, c'eſt toujours un malheur reel d'etre 
propricraire; car, pour $'emparer & pour jouir 
de la propriẽtẽ, on ẽgorge le proprictaire. 1 

Tous les ſages ont penſẽ que Vimpor perpe- 
tuel ſur les propriẽtẽs ẽtoit le chemin le plus 
court pour conduire un peuple a Fefclavage. 
En Angleterre, Vimp6t ſur les terres n'eſt jamais 
accordẽ ou prolongẽ que pour un an. Les ſages 
ont toujours recommandẽ comme un devoir ri- 
goureux, obligation des propriẽtaires de venir 
au ſecours de la choſe publique en danger: mais 
is ont regardẽ comme un ſyſteme oppreſſif celui 
qui prend de Vargent à un homme, & qui nen 
prend pas a un autre, par la ſeule raiſon que 
celui à qui on en prend, eſt proprietaire ; c'eſt 
punir Phomme heureux ou laborieux, & c'eſt 
rEcompenſer l homme lache & pareſſeux. Sous 
ce rapport, l'impòt territorial fixe eſt immoral 3 
ſous le rapport fuivant il 18 ä 


Dang 
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Dans P'impòt territorial, le propriẽtaire ne 
paie pas l'impòôt, il n'en fait rẽellement que 
L'avance; en derniere analyſe c'eſt le conſom- 
mateur qui le paie. En impoſant les propriẽtẽs 
foncières, on impoſe les matières premières, les 
alimens, le logement & l' habillement. C'eſt en 
vendant plus cher les productions de ſa terre, en 
augmentant la location de ſes maiſons, en dou- 
blant le prix de ſes troupeaux, que le proptic-! 
taire reprend les avances qu'il a faites en payant 
limpôt. C'eſt le pauvre peuple qui les paie, 
en achetant plus cher ſa nourriture, ſon, loge 
ment, & ſes vètemens. Limpòôt territorial 
frappe uniquement ſur le peuple, qui = plus 
chèrement tous ſes premiers beſoins. 2510 
Leimpöt territorial, meme celui qui eſt va mare 
tous les ans, entraĩne nẽceſſairement un grand 
inconvenient, c'eſt celui de l' augmentation des 
ſalaires. Le propriẽtaire vend plus cher ſes 

denrẽes, -ouvrier vend plus cher ſon travail: 
on croit par ce moyen rẽtablir la balance, &, 
au contraire, on force & on deſorganiſe tous 
les rapports. Cet impôt fait le meme effet 
qu'une diſette ou une ſtẽrilitẽ. Afin d'eviter cet 
Ecueil, il faudroit que cet impor fut ſuſpendu 
aſſez ſouvent, pour empecher les propriẽtaires 
& les journaliers de ſe faire rẽciproquement une 
guerre ẽgalement ruineuſe pour tous. Laug- 
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uml des Glaires zjoute un d mal au 
premier: le peuple tombe dans une plus grande 
dependancez il s accoutume à de plus grandes 
dẽpenſes & à de nouveaux beſoins: alors, il eſt 
plus facile à ſes :agitateurs aigtir ſa misere, 5 
een ee ſes: mEcoiitentemens; d' allumer ſa haine 
es vedgeances contre le gouvernement, & 
contre les ches en les lui deGgnarit comme les 
barbares auteurs de tous ſes mau. 12 3ngd 
La maſſe de Virmpdr,- en France, kde com- 
poſce de pluſficurs centaines de parties toutes 


 diffrentes z aucune ne produiſoit un revenu 


fixe & aſſur ; tout ꝛẽ toit caſuel & precaire: il 
ſulloit ſans cefle tẽparer, viviſier & conſerver. 
avoit” fa ſaiſon ; le peuple ne le payoit que par 
une tranſpiration inſenſible, &, pour ainſi dire, 
goutte à goutte. L habitude, encore plus _ 


la raiſon, le lui rendoit ſupportable. 


e ech Aae pere 40 Emile Gssleng 
e de la ſurveillance & de la perception de 
Fimpot;; ainſi, dans fa ſource meme, il fecon= 


doit la quinzieme partie du royaume, La del. 


titution de Vemploye ſuivoit ordinairement une 


juſte plainte contre lui; la loi reprimoit & rẽ- 
paroit les torts des agens du fiſc; Vinterer du 


fermier & du percepteur de Fimpor Etoit de 


Pexiger avec juſtite & avec douceur; car un 
impòt arrachẽ avec duretẽ, ſe dẽſsèche & tarit, 
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La plus 8 partie de l' impòt avoit ẽtẽ 
Sees a radminiſtration d une ſeule compagnie, 
juſqu au premier miniſtzre de M. Necker. Cette 
compagnie ẽtoit celle des fermiers-gẽnẽraux. 
Jamais inſtitution politique ne s ẽtoit Elevee a un 
auſſi haut degrẽ de perfection que cette com- 
pagnie, qui faiſoit bien les affaires du Roi, celles 
du peuple, & les ſiennes propres: ſon influence 
dans b'adminiſtration du gouvernement effraya 
Yignorance. de M. Necker, qui fut aſſez auda- 
cieux pour la dẽtruire. Le but de ce miniſtre 
deſtructeur, en ᷑tabliſſant trois grandes com- 
Pagnies, pour regir les impdts; fut d' etre plus 
ſrement le maitre; de ſe faire un grand 
nombre de creanires, & de donner à Vimpoc 

toute Fextenſion poſſible, Pour parvenir 2 
_ cette derniere vue, il affocia les trois com- 
pagnies aux benetices de la recette. Combien 
M. Necker oublia la morale qu'il preche dans 
chaque page de ſes Ecrits, quand il livra - 
les contribuables à Vavarice des regiſſeurs, qui, 
comme ceux d' autreſois, n'ayant plus Pour 
frein ou pour mobile, le bien de la choſe mEme, 
ne penſoient plus quꝰ leur interet prive. A la 
' verite, l' impõt rendit quelques millions de plus, 
Parce quit fut levẽ avec plus d'exa exactitude & de 
rigueur; mais cette innovation, mal-habile' & 


RE; devint un Joug plus inſupportable au 
T Sf 
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peuple, que n' auroit ẽtẽ un nouvel imp8t. Ce 
changement, & pluſieurs autres, introduits dans 


radminiſtration du royaume, par ce miniſtre 
ignorant & factieux,“ ont Ete une des cauſes 
directes de la revolution, dont nous Ecrivons 
Phiſtorre. | 
' Toute nouveaute plaĩt au pevple, & le ſedvit, 
exceptẽ la nouveautẽ en import. Il faut beau- 
coup de temps, beaucoup de peines, & qvel- 
queſois beaucoup de ſang, pour en &tablir un. 
Les dẽputẽs conſtituans ont dẽtruit, avec une fi 
| grande legerete, - les impors <etablis, qu'il eſt 
permis de les accuſer d'une profonde i ignorance 
dans cette matière. Apres vingt-huit mois de 
travaux, ils ont laifſe le Peuple Frangois fans loix 
& ſans impor :F c'<coit le livrer infailiblement ; 
2 Vanarchie, | 
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1 Les & ẽcrits & les operations ion del M. Necker, 
prouvent ſon ignorance & fon incapacite : ſa yentree dans 
le mĩniſtère, apres VinſurreQion du 1 2 juillet pe prouve 
qu'il avoit Etc, & qu'il ẽtoĩt un factieux. | | 


1 Si Lon ne convient pas de cela, on conviendra au moins, 

quela Conſtitution qu'ils ont donn&e, n'a jamais ẽtẽ exẽcutẽe, 

& que les impòts qu' ils ont ẽtablis, n'ont jamais ẽtẽ pergus. 
Dans ces deux cas, anarchie deyoit nẽceſſairement prendre 
la place des loix n, 
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D PEUPLE DE La \ FRANCE.” 


Bi mot «piles Anne des ſens differens, 
qu'il eſt nẽceſſaire de diſtinguer. Tous les 
hommes, conſideres en maſſe, compoſent le genre 
humain; la premiere ſocier politique a. form 
le premier Peuple. Si le mot Peuple ſignifie la 
collection de tous les individus appartenans I 
une 10ciete politique, il donne Videe de la popu- 
lation. Dans ce ſens, chaque individu eſt une 
unitẽ ẽgale à chacune des autres, pour former le 
nombre total de la population. Si le Peuple 
fignifie une ſection ou partition de pluſieurs indi- 
vidus formant une meme ſociẽtẽ, ſeparee des 
autres par des conventions, il donne Videe d'une 


clafſe d'individus differente des autres claſſes : 


dans ce ſecond ſens, tous les individus d'une 
meme ſociete ne ſont plus ẽgaux, ils appartiennent 
à la claſſe dans laquelle les conventions & les 
loix de la ſociẽtẽ les ont places. Si le mot Peuple 
ſignifie la derniere claſſe des individus apparte- 
' nant A une ſociẽtẽ politique, il donne Videe 


d'autres claſſes ſupẽrieures A celle du pevple. | 


Dans les conyentions de VAngleterre il n'y a 
que deux claſſes; celle des Seigneurs, & celle 
des Commnnes. Dans les conventions de la 
France, il y a trois claſſes, ou Etats: celle du 
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Clerge, celle de la Nobleſſe, & celle du Tiers 
Etat. Ainſi, dans ce ſens, le mot Peupie donne 
Fidee, en Angleterre, en France, & dans toutes 
les monarchies, de la derniere claſſe d'une ſoeiẽtẽ 
politique. Le mot Peuple, enfin, a une ſignifi- 
cation differente dans la dẽmocratie; il com- 
prend la totalitẽ des individus d'une meme ſo- 

ciẽtẽ: il ne donne point Videe ni de claſſes diffe- 
rentes, ni de diſtinction entre les individus; il 
indique une ſeule maſſe. Dans une ſociẽtẽ dẽ 
mocratique, le peuple n'a point de droits, parce 
qu' ayant le pouvoir ſouverain, il peut faire ce 
qu'il veut. Dans les ſociẽtẽs .monarchiques, le 
peuple a des droits, parce qu il n pas le pou- 
voir ſouverain. On ſentira encore mieux, dans 
la ſuite, combien il eſt eſſentiel d'avoir une idee 
poſitive & claire du mot Peuple, pour reſiſter à 
Yignorance ou à la mauvaiſe foi de ceux I 
Tappliquent mal. 

La population de la France eſt ſi gencralement 
Fonnue, que nous n'en donnerons pas de ta- 
bleau.“ Le territoire des trois royaumes de la 
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* Note s PEditeur.—Nous avons penſe qu'une Table 
trẽs · courte, fur ce qui eſt le plus effentiel 2 cornnoitre de Ia 
| population de la France, ne deplairoit pas au lekteur. Elle 
ſervira auſſi à juſtiſier les calculs que M. le Comte de Mercy. 
z deja ſuppoſe. La modeſtie qui accompagne les talens de 
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nbi Me auſſi ẽtendu que celui bs Is 
France, ne contient qu'environ dix millions 


Fhabirans : 2 1s e il y fx n ẽtoit or- 
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FAnteur de . ö 2 4 5 : 
rrabie notre reconnoiſſance. II part de la ſuppoſition que, 

Sur 9, 597,60 Enfans, qui naitront dans une année, il 
n'y en aura quo 701,600 qui UOTE Vage Pau an rẽ- 
volu. 5 


Dun an à 8 ang I 4,406,240. 
De 8 ans à 16, 3.692, 640. 
De 16 — à 24. 5 3,425,920. 
De 24 — à 332, 33,061,520. 
De 32 — à 40, 2,6%, 240. 
De 40 — „„ „ Ho102,000 
De 43 - — 456, . 1,70, 320. 
De 86 4 64. 1,314,640. 


2 


— * 


22,511,720. 


be 64 3 15 811,840. 
De 72 — à 80 34220. 
De 80 — à 88, 90, 5620. 
De 88 — 296, "EE 15, 920. : 
De 96 — A 100 ans, + + 19320, 
—— 
23,774,040. 
Manière dont la Table ci-deſſus a &t& calculce; 
M. Dupre de Saint-Maur, par fa Table de Mortalits, 
imprimee dans PHiſtoire Naturelle M. De TER a trouvꝭ 


gueilleuſe d'en nourrir vingt-cinq millions; ſans 
compter les ẽtrangers qui y affluoient. L'Al- 
lemagne, fiere de ſes cent peuples, de ſes villes 
opulentes, & d'un plus vaſte territoire, offre à 
peine une population egale. Les cauſes phy- 
ſiques ont, ſans doute, une grande influence ſor 
la population; mais elles n agiſſent pas ſeules. 
Combien de climats, plus heureux que celui 
de la France, languiſſent ſans habitans? Les 
hommes, en Europe, ne peuvent germer que 
dans 1 une terre Ss ut le ett capable 

we 
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que, ſur 23.294 enfans nẽs, il n'y en aura que 17.540 qui 
parviendront a un an rẽvolu; que 15, 162 parviendront à 
Tage de deux ans re volus, & ainſi de ſuite juſqu 2 100 ans. 
On a multipſiẽ ce nombre 23.994 par 1000; on a trouvẽ 
23,994,000, que l'on a ſuppoſe étre la population de la 
France. Comme on ſuppoſe ordinairement que, ſur 25 
perſonnes, il y a une naiſſance chaque annee, en diviſant 
le nombre 23,994,000 par 25, on trouve que, chaque 
annee, il y a dũ y avoir 999,760 naiſſances. Ce hombre de 
daiſſances eſt prẽciſẽment le mEme que M. Dupr6 de Saint- 
Maur a trouve, ſavoir, 23,994, X 40, & par lequel il a 
commence ſa Table de Mortalite. Ainſi, en ſuppoſant la 
population de Ia France de 23,994,000 individus, on trou- 
vera, en multipliant les nombres porte es dans les tables, 
ſeulement par 40, le e des habitans ne =_ 

ont le meme age. PN 
Ainſi, en multipliant par 40 le nombre des naiſfances 
marque dans les Tables, on trouvera 959,560 naiſſances: | 
| en 
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de les nourrir & de les conſerver. Il ſuffit de 


rẽpondre à ceux qui blaſphèment contre les loĩx 


de la France: * Regardez ſon peuple nombreux.“ 


Il ſuffit de dire à ceux qui louent la Rẽvolution: 


* Voyez comment une population immenſe, 


e qui-n'eſt plus protegee par les loix, ſe dechire 
elle · mẽme, & hte ſa perte en ſe precipitant 


te ſous la faux du matheur.” 


Les loix conſacrees par le temps, & par les 


plus conſtans ſucces, partagent la population de 
la France en trois Etats entièrement Egaux. 


Pour eviter la confuſion, les loix les ſeparent en- 


tierement. Le peuple forme le troiſième tat. 


Sous ce rapport, il eft un corps politique, dont 


S r e * 5 2 wy FA 4 — 
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en multipliant de meme, par 40, le nombre des enfans 


qui ont atteint leur premiere anne, on trouvera 701,600, 
&c. En ajoutant enſuite ces nombres, on trouvera qu'il 
y avoit en France, à compter depuis ceux d'un an revolu, 
juſqu'à 16 ans accomplis, 8,098,330 enfans; on trouvera 
qu'il y avoit, depuis 16 juſqu'z 40 ans revolus, 9,134,680 ; 
depuis 40 ans juſqu'à 64, on en trouvera 5,248,160 ; enfin, 
depuis 64 ans juſqu'a 100 & au-dela, on trouvera 1,262,320, 


—total 23,774,040: fi Von ajoute & ce nombre les enfans qui. 


ſont dans le cours de leur premiere annẽe, ou qui n'ont point 
encore atteint un an accompli, on trouvera, en ajoutant pour 


ce nombre 606,480, que la totalite de la population mon, 


toit I 24, 380, 5 20. Ce reſultat approche tellement de la 


ſuppoſition commune de 25,000,000, que Von doit avoir 


conſiance dans la ſuppoſition que, ſur 25 In il ya 
une naiſſance chaque annee. - 
| U 
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nous parlerons ailleurs. Nous ne voulons le 
c onfiderer ici que comme un corps phyſique. 
Son nombre, compare à celui des deux autres 
claſſes, my enſemble, eſt dans la proportion 
Jenviron 1 à 200. Sa force phyſique ne peut pas 
etre calculee: &, ce qui eſt le plus ſurprenant 
dans l'ordre de la ſociẽtẽ, c'eſt de voir pluſieurs 
millions d'hommes robuſtes, avec Puſage complet 
& Vexercice de toutes leurs facultẽs, ſans aucun 
dẽfaut de courage, ſoumis à un pouvoir qui en- 
chaine cette force phyſique. Cette chaĩne une 
fois briſce, le gouvernement eſt perdu, & preſque 
toujours la ſociete entière. Telle fut la faute, 
ou, pour mieux dire, tel fut le crime de l' Aſſem- 
blẽe conſtituante. Chaque peuple que l'on 
mettra dans le train d'exercer ſa force phyſique, 
imitera le peuple de la France, & ne rentrera 
dans la ſoumiſſion du pouvoir, que par la laſſi- 
tude des maux qu'il aura faits, ou qu il aura 
ſoufferts. Il n'y avoir que des monſtres qui pou- 
voient oſer decouyrir au peuple Frangois le ſecret 
de ſes propres forces. Les gouvernemens 
doivent Etre fans ceſſe en garde contre les 
mouvemens, du peuple; leur deviſe, cali 
du peuple, doit etre : NM fort, ni grace.” 

. Ilya Pluſieurs rangs dans la claſſe du peuple. 
Aux premiers rangs ſont aſſis les officiers de 
juſtice & de police; ceux qui exercent des pro- 
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feſlions ſavantes ; les financiers, les riches pro- 

_ prictaires, les negocians, &c. La vanite a jetẽ 

dans la revolution quelques-uns de ceux-là, par 

Feſpoir de parvenir aux grandes places & aux 

honneurs avec plus de facilite. Les inſenſes ! 

Au lieu d' obtenir quelque choſe, ils ont perdu 

ce qu'ils avoient. N'etoit-ce pas aſſez pour 

eux d' etre les premiers de leur claſſe? Quand 

vanite chemine devant, diſoit Louis XI, dommage 

& /ottiſe marcbent apres. 1 
Le reſte du peuple peut 0 diviſer en 1 i 

PE campagnes, & en peuple des villes. Celu - { 

des campagnes fait la force & la richeſſe d'une 

nation agricole & commercante ; il diffère du 

peuple des villes par le nombre, par Futilite de 

ſes travaux, & par Vianocence de ſa vie. Depuis 

que le commerce & l'induſtrie ſe ſont fixes dans 

les villes; depuis. que le luxe, la vanite, & les 

plaiſirs ont fait alliance avec les richeſſes & 

Poiſfivete, les campagnes ont <te depeuplees. 

On ſent combien eſt impolitique ce deplacement 

de la population: le commerce, le luxe, les 

arts, Vinduſtrie, les jouiſſances ſolides, les ri- 

cheſſes, reelles & fictives, en un mot, tout. a 

ſon germe & ſa racine dans la culture des 

campagnes. Quand les villes auront dẽpeuplẽ | 

les campagnes, quand elles en auront pompẽ 1 


les hommes, Yargont. & les ſueurs, elles ver- 
| e 
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ront a leur tour perir le commerce, l'induſtrie, 
les arts, le luxe & les plaiſirs. Un royaume eſt 
une colomne dont les campagnes devroient 
former la baſe, & les villes le chapiteau: par 
le plus étrange renverſement, aujourd'hui, les 
villes ſont devenus la baſe, & les campagnes | 
ſont la pointe de la colomne. 

La politique ſentit la nẽceſſitẽ d' etablir des 
villes, quand elle voulut creer & multiplier les 
arts, l'induſtrie, & le commerce. Les privileges 
& les exemptions commencerent I peupler ces 
villes naifſantes : bientot les artiſtes, les manu- 
facturiers & les negocians y attirerent en foule 
les ouvriers & les conſommateurs. Depuis, 
les richeſſes, Voifivete, mere des plaiſirs & des 
vices, ont augmente fi fort la population de 
certaines villes, que la politique en eſt alarmee 
& tres - embarraſſẽe. Elles n'ont plus beſoin, 
aujourd'hui, des privileges qui ont favoriſe leur 
naiſſance; elles continueroient à exiſter ſans ce 
moyen, qui continue à les augmenter toujours 
au prejudice des campagnes. Le bourgeois 
gagne quatre fois plus que le payſan; il ſe nou- 
rit & s'habille mieux; cependant, au lieu de 
payer plus, il paie moins: il a Forgueil de fe 
croire ſuperieur par la comparaiſon-de ſon ſort 
& de ſes ſalaires; mais la raifon en decide autre- 
ment, elle les juge par Putilite de leurs travaux. = 


1 


1 1] 
Le peuple des villes ſe croit plus ẽclairẽ & plus 


poli, parce qu'il eſt plus pres des ſources de 
l'inſtruction & des modeèles de la politeſſe; mais 
ſa ſcience informe ne vaut pas Vignorance ſimple 


& droite du payſan: ſa politeſſe n'eſt qu'un faux 
vernis qui le rend moqueur & mepriſant, mẽ- 


chant & vicieux, tandis que le payſan eſt doux 


& patient, bon & vertueux. ' 


. C'eſt le peuple corrompu des villes c qui a eduit | 


celui des campagnes, qui Va entraine dans la 


revolution, & qui lui a impoſe les loix les plus 
tyranniques. Puiſque le peuple des campagnes 


eſt le premier principe de la proſperite de la 
France, la politique voudroit qu'on lui inſpirãt 


le ſentiment de ſa propre excellence, par les 


moyens que le gouvernement a dans ſa diſpo- 
ſition, ſur- tout en nommant le corps politique 
du peuple Vetat des payſans, au lieu de le nom- 
mer Tiers Etat. Cette denomination auroit ẽtẽ 
tres-intelligible pour tous les payſans; & l'on 
n'auroit pas abuſe de leur ſimplicite & de leur 


ere dulitẽ, au point de leur perſuader que le 


nom de Tiers Etat ẽtoit un terme outrageant 


de mẽpris & de ſervitude inventẽ par la tyran- 


nie. E ; 
L'aiſance du peuple eſt relative aux choſes ne- 
ceſſaires à la vie, & ſur- tout a fa ſobriẽtẽ. Sous 


des rapports le peuple de la France eſt le plus 
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aiſe de] Europe: il eſt le mieux nourri, parce que 
la variẽtẽ & l'abondance des productions de la terre 
ſont des biens que la nature donne preſque gratui- 
tement aux Frangois. La clẽmence du climat, 
& une longue habitude du bonheur, lui donnent 
Favantage wry etre le peuple le mieux vetu, le 
mieux couchẽ, le mieux loge. La plus ẽton- 
nante des choſes, dans une ſi nombreuſe popu- 
lation, eſt le très- petit nombre d'hommes abſo- 
lument pauvres dans les campagnes. Voila ce 
peuple que Von a perſuade aux Etrangers Etre | 
malheureux & mtconteutement. © = ad 

Ah! le peuple de France ne s eſt erditg u nl 
par misère, ni par mẽcontentement. Que doit- 
on raiſonnablement entendre par ce mot trivial. 
mecontentement du peuple? On entend par 
deuple tous ceux qui ſont ſans propriẽtẽ, ou qui 
nen ont qu'une très· petite, qui ſubſiſtent, ainſi 
que leur famille, de leur travail. Le peuple 
ne peut ëtre heureux que d'une ſeule maniere : 
ſon etre phyſique, moral, intellectuel, eſt reſſerrẽ 
dans un cercle infiniment Etroit ; il eſt tres- 
indifferent pour tout ce qui exiſte au-deli. 
Quelqu'etroit que ſoit ſon cercle, il y ſera à 
Paiſe, $'1l a, du travail: voila fon bonheur; 
pour en jouir, il faut abſolument qu'il ignore 
tout ce qui fe paſſe au-dela de ſon cercle: sil 
y prend part, ſes beſoins augmentent, il y 
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ajoute des fantaiſies, & ſon; bonheur $Evanouits 
Ceux qui, par humanite, ou par philoſophie, 


veulent ẽtendre le cercle fait pour le peuple, la 


ſphere de fa morale, ou de ſon intelligence, ſont 
ſes plus grands ennemis & ſes bourreaux; ceux, 
au contraire, qui retreEciroient encore ce cercle, 


au lieu de l'ẽtendre, & qui le rempliroient de 


travail, car le travail ęſt le bonbeur uni venſel, 
ſeroient les bienfaiteurs du peuple. Nous ne 


ſouhaitons pas que le peuple ſoit ignorant, mais 


nous deſirerions que le peuple ne füt que ce 
qu'il ne doit pas ignorer, uniquement que ce 
qu'il a beſoin de ſavoir pour :Etre heureux. 


Si c'ẽtoit ici la place de dẽvelopper ce grand 


principe, nous ferions voir combien Locke eſt 
eſtimable d'avoir fait un livre pour guider les 
gouverneurs du peuple, & combien Thomas 
Paine eſt blimable: d'avoir fait un meme livre 


pour guider le peuple contre ſes gouvernenrs. 


Le travail ne manqua jamais au peuple de 
la France; il pouvoit lui manquer d' autant 
moins, qu'il ẽtoit interdit au Clerge & a la 
Nobleſſe, dont les conſommations & le luxe 
verſoient, dans les ſeules mains de la claſſe labo- 
rieuſe, les immenſes revenus le leurs proprietes. 
Ce luxe, ces conſommations & ces richeſſes ne 


devoient Etre ni une raiſon, ni meme un prẽ- 


texte au mẽcontentement du peuple, puiſqu'en 
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dernière analyſe, tout ẽtoĩt reporape par lui. 


Le Clerge & les Nobles ẽtoient heureux fans 
doute; mais leur bonheur ne dẽtruiſoit pas celui 
du peuple. Les pauvres ne peuvent pas Etre 
heureux à la manière des riches: qu'importe la 
manière de Petre, quand on Veſt reellement ? 
La misere du peuple Frangois Etoit auſſi chi- 
merique que ſon mẽcontentement; la vẽritẽ eſt 
que, dans tous les temps, il y a eu des hommes 
ne poſſedant rien, ou ayant tout diſſipẽ, qui, 
devores de la ſoif des richeſſes, des places, des 
honneurs, de la vengeance, &c. ont eu l'adreſſe 
de cacher leurs finiſtres projets ſous le voile 
du mecontentement du peuple. 

La canaille eſt le levain qui aigrit & fait 
fermenter la maſſe du peuple: cette vermine, 
engendrẽe de la corruption des villes, eſt tou - 


jouts prete à vendre ſes bras, ſes fureurs, & ſes 


crimes. Une bonne police eſt le ſeul remède 
capable d'arreter la contagion de cette peſte, & 


d'en neutraliſer le poiſon: la ſurveillance ſur 


cette canaille, la rẽduiſoit, en France, à un fi 
petit nombre, que les chefs des factions en 1789 
furent obliges d'y appeler celle des pays ẽtran- 
gers. Le Brabant, la Hollande, I'Italie, en- 


voyeérent ces hordes de Cannibales, connues 
d' abord ſous le nom de brigands, & enſuite ſous 


celui de Marſeillois. Ils Etoient conduits par 
| des 
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des meneurs qui recevoient des ordres d autres 
qu'ils ne connoiſſoient pas; en ſorte que les 


premiers agens Etoient inviſibles. Quand les 


villes, ẽpouvantẽes de la ferocite de ces tigres 
furieux, les chaſſoient de leurs enceintes, ils 


couroient ravager les campagnes, piller les 
maiſons, btrüler les chiteaux, maſſacrer les 
pretres, les nobles, les magiſtrats, les premiers 


du peuple; ils ont fini par faire la loi aux plus 


grandes villes du royaume, à Paris, à Lyons, 
i Marſeilles, à Bordeaux, &c. Les imbecilles 


& laches bourgeois de ces cites, quoiqu'armes, 
ont permis aux brigands de piller & d'incendier ; 
de pendre, de noyer, de maſſacrer, de rotir 1 vis 
vans des hommes, & meme des femmes. . 
Bourgeois de Paris, vous avez permis à cette 
canaille de violer Paſyle ſacrẽ du Roi, la nuit 
du 5 au 6 Octobre 1789, d'attenter à ſa vie, 
2 celle de la Reine, & de maſſacrer ſes plus 
fidèles ſerviteurs: au lieu de ſecourir & de de- 
fendre votre Roi, vous ne avez arrachẽ des 
mains de la canaille que pour le faire votre pri- 
ſonnier; vous avez permis A la canaille denvahir 
ſon palais devenu fa priſon, le 20 Juin 1792, 
de le tourmenter horriblement, & de le bafouer. 
Od vous teniez. vous caches, braves bourgeois, 


dans la matinee du. 10 Aoũt 1792, quand la 


canaille a enfonce les portes du palais des 
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Thuileries avec du canon? Comment vous 
EtES-vVOUS montrẽs, genẽreux & fidèles bourgeois, 
le jour on, vous vites paſſer dans vos rangs, 
votre Roi trains par la canaille, 3 Vechafaut 
qu'elle lui avoit prepare? Apres avoir ſervi Ia 
revolution, la canaille en eſt deyenue la mai- 
treſſe, & à dechire le ſein des villes qui lui 
avoient donne naiſſance. 


| - — ” - 2 0 ; x 
DU, TIERS en 


Le Peuple, confidire comme un F. 4 Corps 
politiques de la Monarchie, ẽtoit appele le 
Tiers Etat, parce qu'il Etoit le troiſieme dans 
Yordre numerique. Ce rang ne le rendoit pas 
inferieur aux deux autres dans l'ordre politique. 
Quand une nation eſt partagee en trois corps 
politiques, independans, Egaux en droits & en 
reſiſtance, il eſt bien indifferent que lun de ces 
corps ſoit appele premier, ou ſecond, puiſque ce 
rang numerique ne donne ni avantage, ni deſa- 
vantage. Que le Peuple ſoit nommẽ premier 
ẽtat, à raiſon de ſon nombre; ou bien, que ce 
ſoit le Clerge, 2 raiſon de ſes fonctions ſaintes; 
ou la TER 0 cauſe de ſes grandes proprictes 


£ 93 1 


& de la - profeſſion des armes; peu importe, 
pourvu que les poids & les leviers des trois 
Ordres ſoient ẽgaux. C' toit de cette maniere 
que la ſageſſe de la Conſtitution avoit rendu 
inutile la coalition des deux Ordres contre le 
troiſième, par la nẽceſſitẽ du conſentement una- 
nime des trois: oppoſition d'un ſeul ancantiſ- 


ſoit la volontẽ des deux autres: Vegalite| frater- 


nelle Etoit complete; chaque corps pouvoit ſe 


defendre avec libertẽ & ſurete. Cela explique 


encore comment les conditions & I'etat des 
perſonnes, en France, Etoient fixes & ſEpares z 
comment le Clerge & la Nobleſſe, malgre leur 


petit nombre, pouvoient ſe maintenir contre le 


Tiers Etat ſi nombreux. 


. Lapoſterite ne pourra pas croire que le Beal | 


Frangaia $'eſt laifſe abuſer au point de regarder 
la denomination de Tiers Etat comme une in- 
jure; que ce moyen a ẽtẽ un de ceux qui l'a 
conduit à la haine la plus aveugle contre les 
deux autres Ordres. On Va trompe, en lui per- 
ſuadant qu'etant plus utile à la guerre, puiſqu'il 
formoit la maſſe des armes; plus utile aux arts, 
puiſqu' il les exergoit tous, ainſi que Pagriculture, 
Finduſtrie & le commerce; plus utile aux finances, 


puiſqu'il payoit le plus par ſes travaux, par ſes 
conſommations, & par les impôts; plus utile 


enfin, ſous tous les 9 il devoit etre le 
X 2 


| 
| 
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premier Ordre du royaume, au lieu de n'en Etre 
que le troifieme. On Va trompe, en lui periua+ 
dant qu'etant le ſeul utile, il etoit le ſeul nẽ- 
ceſſaire, & qu'il ẽtoiĩt abſurde d'en reconnoitre 
ou d'en conſerver deux autres qui uſurpoient la 
ſuperiorite en tout, le mepriſoient, le trom- 
poient, & le tyranniſoient. On Pa trompẽ, en 
lui perſuadant qu'etant cent trente fois plus 
nombreux que le Clerge, trois cents trente fois 
plus nombreux que la Nobleſſe, il formoit les 
quatre-vingt-dix-neuf centièmes de la nation; 
qu'ainſi il ẽtoit ſeul la nation, & que ſa volontẽ 
ſeule exprimoit celle de la nation. 

Les Etrangers n' ont pas ẽtẽ à l'abri de ne 
PTR de ces erreurs ; on les a trompes, ainſi 


que le peuple Francois,” en leur perſuadant que 
tous les avantages ẽtoient pour les deux premiers 
Etats, & que le troiſième vivoit dans le mepris, 


dans la misère, & ſous l' oppreſſion. Voici ce- 
pendant quel etoit le riche patrimoine du Troi- 
ſième Etat: il jouiſſoit, excluſivement au Clergẽ 


& à la Nobleſſe, de toutes les richeſſes des arts, 


de l'induſtrie, du commerce, & il moiſſonnoit 
preſque ſeul le champ fertile de Vagriculture : 
les deux premiers ſe recrutoient preſque nẽceſ- 
ſairement dans le rroiſieme; ce dernier exergoit 
le plus grand nombre des emplois de la monar- 
chie, toutes les charges municipales, celles des 


* 
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bailliages, des préſidiaux, des EleQions,” unk 


partie de celles des Parlemens & des autres Cours 


ſupẽrieurs; les officiers des Seigneurs, ceux des 


Maiſons du Roi & des Princes Frangois; les 
commis des bureaux dans toutes les adminiſtra- 
tions, les employes des fermes generales' & des 
finances: les receveurs & les fermiers generaux 
appartenoient preſque tous au Tiers Etat. II 
compoſoit les dix-neuf vingtiemes des Ordres 
religieux des deux ſexes. La très- grande partie 
des biens ecclẽſiaſtiques lui appartenoient ; de 
cent mille benefices, il en poſſẽdoit au moins 


quatre- vingt - dix mille. Perſonne du Tiers Etat 


n'ẽtoit exclu d' aucune place, d' aucun benefice, 
d'aucune dignite : M. Necker eſt la preuve que 
tout Francois, & meme tout ẽtranger, pouvoit 
trouver la conſideration & la fortune, en France, 
dans l'ancien ordre des choſes. C'eſt le Tiers 
Etat lui mẽme que l'on a engage A dẽtruire ſes 
propres richeſſes & ſon bonheur.“ * Peuple 


i 


— — 


More de 7 Editeur.— Pour prouver le bonheur de la 
France, nous citerons ce paſſage d'un auteur anonyme: 
% Que l'on ſe rappelle cette France peuplẽe de 25 millions 
ce &habitans, prẽpondẽrante en numeraire, fi riche en pro- 
« ductions du fol, de l'induſtrie, & du commerce, reine 


& des arts, foyer des connoiſſances, exergant la double 


« domination de la force & des lumières, magnifique dans 
* ſes Edifices, & pleines de villes qu'on ent priſes pour des 
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te infortune! quand vous appercevrez · vous que 
depuis que vous Etes ſẽparẽ de vos pretres & 
te de vos Nobles, vos crimes ont augmentẽ en 
ce nombre & en monſttuoſitẽ, au point que 
de votre nom eſt en horreur ſur les deux hẽmiſ- 
te pheres ? Comparez ceux qui ẽtoient ancienne- 
te ment vos chefs avec ceux que vous ſuivez 
« aujourd'hui: les premiers vous conſoloient 
ﬆ dans vos peines, vous couvroient de leur 
« mbre, vous arroſoient de bienfaits; ils vous 
« ont toujours conduits au bonheur & a l'hon- 
ec neur: ceux qui vous en ont ſẽparẽs, vous ont 

te jetẽs dans la misere & dans Yopprobre depuis 
« fix ans, ils vous ont fait plus de mal, qu' ils 
te n' accuſent fauſſement le Clerge & la Nobleſſe 
« de vous en avoir fait dans Veſpace de qua- 
> torze ſiècles. Votre perte eſt rẽſolue dans le 
© cœur de ceux que vous ẽcoutez, tandis que 
tc votre pardon eſt grave dans celui de ceux que 
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« capitales d' empires! Qu'on ſe rappelle les loix de cette 
« France, ouvrage de la ſageſſe & de l' expẽrienee des 
« ſiceles: toujours relatives aux temps & aux lieux, elles 
* avoient tout 1Egle, tout prevu ; on ne citeraiĩt pas la 
% moindre partie d'adminiſtration, qui nefit à cõtẽ delle 
& ſa loi, comme un genie tutelaire qui veilloit ſans ceſſe. 
C Quand un individu ſorfiroit, on entendoit une loi ſe 
« plaindre de n' etre pas executee !” Ceux qui ont detruit 
le bonheur de la France, diſent que ce bonheur n'exiſtoit 
pas; dcit-on les en croire ſur leur parole ? | 


t 7 ]. 


* vous perſecutez. Les maux dont vous les 
cc avez accables, n'en ont - ils pas attire de plus 
grands encore fur vous-mèmes? | 
Les plus anciens monumens de Thiſtoire 
prouvent que le peuple Frangais avoit le droit 
de donner ſon conſentement, quand la Nation 
safſembloit pour deliberer. Il eſt vrai que, de- 
puis la fin du dixieme ſiècle juſqu'au commence- 
ment du quatorzième, il fut privẽ de Vexercice 
de tous ſes droits politiques. Pourquoi repro- 
cheroit-on à la France ſeule, la Barbarie qui 
exiſta dans toute I Europe pendant ces trois 
fiecles? Par- tout on vit régner la folie; la 
Tiare voulut s'ẽlever au- deſſus des Couronnes ; 
tous les Chretiens ſe paſſionnèrent pour la con- 
quete d'une petite ville de I'Afie ; on annonga 
la fin du monde, & l'on eut Vimbecillite d'y 
croi re...... La France ne fut- elle pas la pre- 
miere qui ſortit du dẽlire de cette fievre ardente? 
& ne vit - on pas les grands propriẽtaires des fiefs, 
imitant l'exemple du Monarque, donner gra- 
tuitement, ou ſous une legere redevance en grain 
ou en argent, l'affranchiſſement I leurs vaſſaux? 
Depuis le règne de Philippe le Bel, en 1303, le 
peuple a conſtamment paru aux Etats-generaus, 
comme le troiſieme etat de la nation. Si l'on 
conſulte tous les hiſtoriens, on verra que le 
you du peuple eſt Enonce clairement, ſẽparẽ- 
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ment, & toujours apres celui du Clergẽ & de la 
Nobleſſe, dans la forme & dans la promulgation 
de toutes les loix anciennes ; dans la formule du 
ferment prete par les Rois de France A leur 
avẽnement au-trone depuis Clovis; dans les 
prieres du ſacre royal; dans le conſentement que 
le peuple donna pour aſſurer la couronne à P- 
pin le Bref & 2 Hugues Caper, chefs de la ſe- 
conde & de la troiſième races; enfin, dans les 
_ eirconſtances &clatantes & nombreuſes on il a 
comparu par fes repreſentans, depuis le 9 85 
zième ſiòcle juſqu' en 1789. 
On voit par- là combien la Conſtitution de la 
Monarchie Frangoiſe ẽtoit claire & preciſe ſur 
je droit du peuple, & en meme temps, qu'il ne 
pouvoit Vexercer que de concert avec le Clerge 
& la Nobleſſe, d'une maniere diſtincte & ſeparte, 
mais jamais ſeul. De quel nom doit- on qualifier 
le trop fameux arrẽtẽ du 17 Juin 1789, en vertu 
duquel les Dẽputẽs du Tiers Etat aux Etrats-gene- 
raux fe ſont declares Aſemblẽe Nationale, & ont 
fait ſignifier aux Dẽputẽs du Clergẽ & de la No- 
bleſſe, que dans le cas oð ils ne ſe reuniroient pas 
à eux, ils regarderoient leur preſence & leur 
veeu comme indiffẽrens & inutiles A emen 
de la Dolonte ne ? 9: tie 
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Vote de PEditeur, —Il n'y a point d'&venement plus im- 
portant dans la Revolution que celui de la naiſance de 
PAſem- 
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LUhiftoire dira ſur quels ſophiſmes les reprẽ- 


ſentans du peuple Frangois ont Etabli cet arret , 
inconſtitutionnel, origine de la Revolution & 
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PAfemblce Nationale.—La Chambre du Tiers Etat, apres 


avoir verifie les pouvoirs de ſes membres, voulut ſe conſtituer. 


Grands debats ſur la denomination qu'elle ſe donnera: elle 


ne veut plus &tre une Chambre; elle abandonne le nom de 


Communes du Reyaume, avant d'y avoir ẽtẽ accoutume, 
M. Matover eſt le premier à propoſer la denomination . 


de Repriſentans du Peuple Frangois. Quelle impertinence 
de croire que le Clergẽ & la Nobleſſe ne faiſoient pas partie 
du Peuple Frangois! N'avoient-ils pas toujours Ete les 
deux premiers Etats du Peuple Frangois ? & le Tiers Etat, 
que M. Malouet repreſentoit, ne formoit-1l pas le troifieme? 
LAW! Srerzs, apres avoir dit, dans le preambule de 
ſa motion, que les deux premiers Ordres n'etoient que des 
claſſes de citoyens.... que non reunis avec les Dẽputẽs du 
Tiers Etat, ils ẽtoient cenſes abſens..;. que les Deputes 
du Clerge & de la Nobleſſe n'ẽtoient que des Deputes pre- 
ſumẽs. .. qu'il ne pouvoit y avoir, entre le Tiers Etat & 
le Roi, aucun Veto, & aucun intermediaire.... propoſe la 
denomination d' Afemblee des Repreſentans connus & wirifits di 
la Nation Frangoiſe. . M. LR Cour vs MiraBeav, qui, 
outre ſon delire habituel, avoit la fievre ce jour-là, propoſe 
la denomination d* 4/emb/ie du Peuple, M. Mounizs, 
moins deratſonnable, deſire que la Chambre ſe conſtitue 
en ¶ emblie des Repriſentans de la plus grande partis de la 
Nation, en I abſence de ceux de la noindre partie. Nous de vons 
faire obſerver que le moyen de la Conſtitution, pour main- 
tenir Vequilibre & harmonie des maſſes, Etoit Pegalite 
parfaits entre les trois Etats & les trois Chambres. 
* 


= 
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des malheurs de la France. Nous nous bornons 


a obſerver que sil etoit juſte pour la France, il 
le ſeroit auſſi pour les autres peuples, & que les 
plus ſages Conſtitutions de Europe ſeroient 
detruites. Celle de l' Angleterre ſervira d' exemple: 


la Chambre des Communes pourroit donc dire 
A welle des Lords: Vous ne reprẽſentez qu en- 
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M. Mounier, en effacant Videe & la realite des Etats & des 


Chambres, ne voyoit plus que des parties. Certainement 
le Clergẽ & la Nobleſſe n'etoient plus que des pariies in- 
fniment petites en comparaiſon de Ia partie du Tiers Etat. 

M. RaBAUD DE. SAINT-ETIEXNNE renouvelle la propo- 
fition de M. Malouet, avec le double amenJement le Peuple 
de France, au lieu de dire le Peuple Frangois, & de voter, 
ſur- le · champ, un emprunt neceſſaire aux beſoins de l' Etat. 


Les Deputes,. peu habiles en finances, confondirent l'em- 


prunt avec  Pimporz & repouſserent la motion de M. Ra- 
baud. Cependant, les chefs du parti qui vouloit changer 
la Monarchie, conſidẽrant que le ſucces de leurs finiftres 
projets dependoit ſur- tout du mode de conſtitution qu'a- 
dopteroit l' Aſſemblẽe, 8'emparent du theatre z ils agitent, 
ils cchauffent les eſprits, ils fatiguent les corps en prolon- 
geant les deliberations pendant quatre ſcances, dont deux 
ſont pouſlees fort avant dans la nuit: le 17 Juin 1789, au 


moment od les eſprits & les voix paroiſſent epuiſces, 


M. I Abbe Syeyes demande a faire un changement à ſa 
motion; il ſubſtitue aux mots Repre/entans conuus & Verifits, 
ceux d' A88EMBLE'E NATIONALE : On crie aux voix; 
on ferme la diſcuſſion: V Aſſe mblẽe ſe partage; environ 
deux cents membres repouſſent la motion; un grand 
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ce yiron trois cents volontẽs individuelles de la 
* Nation; nous en reprẽſentons dix millions; 
« vous Etes une fi infiniment petite partie de la 
te nation, qu'il eſt Evident que nous la repre- 
« ſentons toute entière: ainſi, votre Chambre 
« & votre aſſemblẽe, ſeparees de la notre,” ſont 
ce inutiles ; nous vous faiſons meme une grace 


nombre: excede de fatigue & de fommeil, quitte la alle: 
la ſeance du lendemain commence avec le] jour: les motions 
ſont remiſes aux voix; celle de M. PAbbe Syeyes obtient 
la priorite : 480 membres - Padoptent, 89 la rejettent...... 
Ainſi, apres avoir diſcutẽ, pendant quarante-huit heures, 
entre trois modes diffẽrens de conſtitution, les deputes en 
adopterent un qui ne fut pas diſcute : ſemblables à des auto- 
mates, ils ſe trouverent conſtitues en AssEM BLE 8 NAT IioO- 
„AL E ſans ſavoir pourquoi. IL n'eſt pas Etonnant qu'une 
Aſemblee ſans inſtruction, & ſans experience, ait ẽtẽ 
trompee par des hommes auſſi ruſes que mechans ; mais il 
eſt Etonnant que cette Afſemblee, ayant eu le temps & des 
occaſions tres-frequentes de reflechit fur cet ẽvẽnement, ait 
conftamment perſevere dans ſon erreur. Il eſt plus ẽtonnant 
encore que la partie ſaine du Clerge & de la Nobleſſe, en 
conſentant i ſe rẽunir au Tiers Etat, n'ait pas propoſe pour 
condition, que le Tiers Etat adopteroit un autre mode de 
conſtitution, ſans quoi il n'y auroĩ t point de rẽunion. Il eſt 
probable que le Tiers Etat, ſatisfait d'avoir conquis la dẽli- 
beration en commun, & opinion par tẽte, auroit conſenti 
5 ſe oonſtituer d'une autre manĩère. Au moins, la diſcuſſion. 
de cette queſtion auroit ouvert les yeux I une partie des D 
-putes, au Public, & au Roi. 
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© en vous nvitant a venir deliberer avec ous; 
bs par tete. 

La Chambre des Late repondroit 3 A calle des 
Communes: Par la Conftitution, nous ne 
tc ſommes les dẽputẽs de perſonne; nous agiſfons 
te pour nous & par nous-meEmes.. Quel eſt votre 
te devoir? C'eſt celui de repreſenter les Com- 
ce munes. Cette difference dans notre qualitẽ, 
te & dans la votre, exige que nos deliberations 
te ſoient ſẽparẽes. Quand le peuple vous a 
« choiſis & envoyẽs au Parlement pour le reprẽ- 
cc ſenter, il ſavoit que, par la Conſtitution, vos 
ce d6liberations devoient etre examines & con- 
te ſenties par nous, avant qu'elles puiſſent de- 
& venir Vexpreſſion de fa volonte : dans ce ſens, 
te nous ſommes, comme vous, repreſentans & 
<« défenſeurs tacites, interprètes, arbitres & juges 
ee de la volontẽ de dix millions d'individus for- 
e mant les Communes. De quel droit nous 
te regardez- vous comme indifferens, ou ſans 
1 qualitẽ, pour connoitre ou pour exprimer la 
ce volontẽ du peuple, pour aimer & faire ſon 
< bonheur auſſi bien que vous? Nous propoſer 
« de fermer notre Chambre, & de venir dans 
ce la y6tre, C'eſt vouloir vous ſouſtraire au droit 
« que la Conſtitution donne à notre petit nom- 
«- bre de s 'oppoſer à votre grand nombre. Vous 
e nous dites, comme 3 du e., 


cc 


cc 


glois, comparez, & jugez, 
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que c'eſt la volontẽ du peuple que nous ve- 
nions dEliberer avec vous, & par tete : nous 
repondrons que c'eſt votre volonte privee 
& individuelle que vous appelez la volonte 


du peuple, puiſqu'il faut que nous y conſen- 
tions avant qu'elle puiſſe devenir lẽgalement 
celle du peuple. Si, pour nous y forcer, vous 


ſoulevez & vous armez le peuple contre nous, 
en lui perſuadant de dẽtruire la Conſtitution 
a Pabri de laquelle nous vous rẽſiſtons, & d'en 
adopter une autre que vous lui ferez, alors, 
nous le ſavons, il brulera nos chateaux, il 
nous maſſacrera, il confiſquera nos biens & 


ceux de nos amis.... Mais, rẽpondez- nous. 


3» 


n'en ſerez-vous pas la cauſe ?...“ Sages An- 
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DU CLERGE DE FRANCE. 


LA Conſtitution 1 reconnoit le Clerge comme | 
le premier Etat de la Monarchie ; ce rang lui 
fut toujours accorde, & jamais conteſte par les 
deux autres Etats, ſeules parties interefices. 
Le Clerge exiſtoit dans les Gaules deux ſiecles 
avant la conquete des Francs, Il parut dans 
les premieres Aſſemblees generales de la Nation, 
non-ſeulement comme corps religieux, mais auſſi 
comme corps politique, a raiſon de ſes grandes 
propriẽtẽs: la reconnaiſſance. de la Nation le 
plaga au premier rang, parce que, depuis l'in- 
vaſion dePharamond, juſqu au bapteme de Clovis, 
eſpace de quatre-vingt ans, il avoit ẽtẽ le con- 
ſolateur du peuple vaincu, & Vavoit reuni avec 
le peuple vainqueur, en perſuadant à ce dernier 
d' embraſſer la religion Chrẽtienne. 

Le Clerge, comme corps religieux, avoit des 
loix ſages, ſeveres, & édifiantes: il falloit rap- 
Pr, & forcer à Vobſervance de ces loix, ceux 
qui sen ẽcartoient: leur oubli n'etoit pas une 
raiſon pour punir ceux qui les obſervoient, encore 
moins pour detruire le corps meme ; la conduite 
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ſainte, noble & courageuſe qu'il a tenue pen. 
dant la rẽvolution, prouve combien il meritoit 
d'exiſter. Il appartient ẽgalement à la religion 
& ala monarchie ; ſon devoir eſt de les dẽfendre 
Egalement l'un & l'autre: infidele à la monar- 
chie, il le ſeroit auſſi à la religion. Miniſtres 
de l'alliance facree qui uniſſoit le trone & Pautel 
depvis quatorze cents ans, on les a vu, & on 
les voit encore combattre les ennemis de cette 
alliance, par les ſeules armes d'une doctrine 
pure, d'une morale vertueuſe, d'une patience 
& d'une reſignation heroiques. | 
Nous ne conſidẽrerons ici le Clerge que comme 
un corps politique. On ne peut pas demander 
ſcrieuſement ſi un corps politique peut poſſeder 
des biens: les dẽputẽs conſtituans, par la plus 
ridicule contradiction, ont decreie dans la meme 
ligne le ou & le non. Ils ont dit: © Que tout ce 
ce qui a ẽtẽ donne au Clerge, a ẽtẽ donne à la. Na- 
« tion.“ Ils ont dit: Que des corps politiques 
ce ne pouvoient rien poſſõder. Cependant, c'eſt i 
la nation que l'on avoit donne ; c'eſt pour la na- 
tion qu'ils ont dEpouille le Clergẽ: cette nation, 
ſuivant eux, eſt un corps politique qui peut tout 
poſſeder. Ils ont ajoute : Pourquoi des propriẽ- 
«« tres immenſes à ceux qui n' ont point d'enfans ? 
4 pourquoi les ſequeſtrer du commerce, en les 
« rendant inalienables ? Comment la poli- 
p | 
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te tique a-t-elle pu permettre d ajouter la domi- 
c“ nation des richeſſes à celles des eſprits & des 
te conſciences? Toutes ces declamations contre 
le Clerge ne detruiſent pas le titre de ſes pro- 
prietes. Un corps indiſſoluble par ſa conſtitution, 
& perpetuel par ſa nature, avoit des heritiers 
nẽceſſaires; il avoit beſoin de proprietes,' ſur- 
tout de propriẽtẽs inalienables, & aſſez grandes 
pour pouvoir perſuader la morale par les bonnes 
ceuvres. La loi reconnoifloit ces propriẽtẽs; 
elle veill oit à leur conſervation en les rendant 
inaliẽnables; elle les protegeoit plus long- temps 
que les autres contre la preſcription; elle yeilloit 
a Vexecution des obligations qui les grevoit; elle 
mettoit en poſſeſſion les titulaires: en un mot, 
tout ce qui ẽtablit la propriẽtẽ ſe rẽuniſſoit pour 
aſſurer celle du Clerge, Le genre- humain reſ- 
pecte la preſcription comme le titre le plus ſacrẽ 
de preſque toutes les propriẽtẽs; il ne pouvoit 
y avoir qu'une aſſemblee auſſi audacieuſe & auſſi 
immorale que I Aſſemblẽe conſtituante, capable 
d' arracher du cœur des Francois les ſentimens 
& l'attachement religieux qu'ils avoient pour les 
propriẽtẽs du Clerge. Violer le grand principe 
de la preſcription, c'etoit reaverler: toute Ia 
ſociẽ̃tẽ. 
Pour ſe juſtifier, les Conſtituans ont ale dire? : 


75 * Ecoit inutile, & meme dangereux, que 
* It 
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„ 
ce je Clerge fat riche.“ On poutroit rẽcuſer 
pour juges, dans cette queſtion, ceux qui ſont 
_ ſepares de Vegliſe Romaine : n'ayant point de 
droit à la poſſeſſion des biens du Clerge, ils en 
ſont les ennemis. Mais ce ſont eux-mEmes que 
nous prenons pour juges : qu'ils difent quelle 
eſt la famille, en France, qui n'ait pas Ete en- 
richie, ou qui n'avoit pas l'eſpoir de l'etre par 
un, ou par pluſieurs de ſes parens devenus benẽ- 
ficiers? Les biens du Clergẽ Etoient un vaſte 
reſervoir of, tour à tour, chacune venoit puiſer 


la richeſſe. Pourroit- on nier les ſecours abon- 


dans que le Clergẽ donnoit, journellement, aux 
pauvres & aux malades? Tout au moins, les 
biens du Clerge acquittoient, à la decharge du 


Peuple, les frais du culre.* On ne peut pas 
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* Note de I Editeur, —A Vappui de ce que dit M. le 
Comte de Mercy, nous citerons ce paſſage d'un anonyme: 
« Degrandes propiẽtẽs attachoient le Clergẽ à la proſpe- 
* rite de VEtat ; elles contribuoient a ſa propre confidera- 
«© tion, & au ſucces de ſon miniſtère ſes im menſes cha- 
* rites fecondoient ſes inſtructions; ſes richeſſes offrant 
« des refſources & des places à toutes les claſſes des citoyens, 
* le rendoient nombreux, & y donnoient la facilite de 
* choifir. L'emulation du travail & de la bonne conduite 
© Etoit un des effets de cette opulence, parce qu'il falloit 
© ſe rendre digne des places; & le Clerge de France etoit, 
© en general, le plus inſtruit & le plus regulier de V'Eu- 
* rope. Le Roi nommoit aux principaux benefices ; & 
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oublier combien, dans tous les temps, les richeſſts 
du Clerge ont étẽ utiles à la choſe publique: il 
Eroit aſſujetti A tous les impòts de con ſommation; 
en outre, il payoit annuellement, par forme de 
don gratuit, plus de trois millions, & environ 
huit millions pour les arrerages annuels d'une 
dette de cent quatre-vingt millions, contractee 
en differens ' temps pour ſecourir la Nation. 
En 1547, le Clerge avoir paye toutes les dettes 
de la Nation, Evaluces à ſoixante & douze mil- 


lions, ſomme Enorme pour ce temps-Ia. Depuis 


cette ẽpoque, il a toujours montre le mème de- 
vouement. Au mois d' Octobre 1789, le Clergẽ, 
voyant que le prẽtexte le plus ſpecieux de la fac- 
tion revolutionnaire ẽtoit le dẽſordre & le deficit 
dans les finances, reſolut, pour dẽjouer les me- 
| ſures des factieux, d'offrir au Roi & à PAſſem- 

blee Nationale, un pret de quatre cents millions; 
il promettoit de le rẽaliſer dans Veſpace de trois 

mois, ſi on 'y autoriſoit, ſous la caution de ſes 
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52 par-la tenoit le Clerge dans. une jaſte dependance, pri- 
4 yenoit Pabus de ſon credit, & le ſauvoiĩt du haſard ou 
«« du ſcandale des élections. II avoit ainſi le moyen de 
« ſoulager beaucoup de familles, & de recompenſer beau- 
«*« coup de ſervices, ſans mettre A contribution le treſor 
«© public. La preference accordee à la Nobleſſe ajoutoit 
« dy poid au miniſtere ecclefiallique, & portoit hon 
5 neur au ſein de la religion; mais un mérite diſtingus. 
«« paryenoit a tout dans le 1 8 2 | 


\ 
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biens: la propoſition en fut faite à M. Necker, 

qui objecta Vimpoſſibilite de cet emprunt 
enorme: on lui en demontra la poſſibilite par 
des ſoumiſſions reelles, de fournir & de faire 


fournir cette ſomme. Alors, le perfide Miniſtre 
refuſa avec humeur, ajoutant que la propoſition 
venoit trop tard. Le decret du 2 Novembre 
ſuivant, qui met tous les biens du Clerge d la 
diſpaſition de la Nation, explique ce refus de 


M. Necker. En tres-habile calculateur, il aima 


mieux prendre le tout, que de n'en recevoir 


qu'une petite partie. 
Si les quatre cents millions offerts par 
le Clerge avoient été inſuffiſans, il pouvoit 


encore, par ſon credit, recommencer pluſieurs 
fois. Avec cette immenſe reſſource, la France 
Etoit aſſurẽe d'etre ſecourue dans tous ſes 
beſoins ; elle ẽtoit imperiſſable par les biens de 
ſon Clerge toujours diſpoſe a Vaider. Le 


Clerge ẽtoit la poule qui pondoit, chaque jour, 
un ceuf d'or à la France: la haine & l'avarice 


I'ont Eventree, pour arracher le treſcr de ſes en- 


trailles ! Le Clerge & ſes propriẽtẽs exoicnt 
une des baſes de la Monarchie Francoiſe ; 


jamais ſes ennemis exterieurs ne ſeroient par- 
venus A la detruire : cet attentat, le plus hor- 


rible contre la Nation Frangoile, a ẽtẽ conſommẽ | 


par les Deputes conſtituans, 0 | 
2 


* 
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L'adminiſtration temporelle du Clerge ẽtoit 
un chef-d'ceuvre en finances. M. PAbbe de 


Broglio en avoit Etabli les principes en 1740. 


Ses grandes aſſemblẽes periodiques de dix ans 
en dix ans, & ſes petites aſſemblẽes de cinq 
ans en cinꝗ ans, rappeloient & conſervoient 


l' uſage antique & conſtitutionnel de celles de la 


Nation, de ſon droit de conſentir aux loix & 
aux impöts, & d'adreſſer des petitions au 


| trone. 


Les reſultats de la ſpoliation du Clerge peuvent 

faire connoitre les intentions des ſpoliateurs. En 
ceſſant d'etre grand propriẽtaire & poſſeſſeur 
de fiefs, le Clergẽ ceſſoit d' tre un des Ordres 
de l'Etat; il perdoit ſa conſideration & fon crẽ- 
dit; ſon aſcendant etoit detruit : il n'avoit plus 
droit aux aſſemblees de la Nation, dont il 
Etoit ſtipendiaire : dechu de ſon exiſtence magni- 
fique, il devoit tomber dans le mepris du peuple, 
qu'il ne pouvoit plus ſoulager, & à qui il de- 
venoit nẽceſſairement A charge par le ſalaire. 
Des pretres mercenaires & mepriſes ne pouvant 
plus inſpirer du reſpe& & de la confiance, ni 
pour leurs perſonnes, ni pour leur doctrine, la 
religion tomboit dans Vavilifſement, parce que, 
quand les miniſtres d'une religion ſont avilis, la 


f religion dẽcheoit d autant dans Veſprit du peuple. 
Voila le but vers lequel les factieux marchoient, 
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& que la foibleſſe de la majoritẽ des dẽputéẽs 
conſtituans mettoit hors d'etat ni de prevenir, 
ni meme de prevoir. 

Les fabriques, les meubles & les ornemens 
des Egliſes appartenoient bien plus au peuple, 
qu'au Clerge : le peuple trompe, croyant voler 
le Clerge, s'eſt vole lui-meme. Un Noble eut 
la baſſeſſe d'en faire la motion; c'eſt M. le Ba- 
ron de Jefſe, deſcendu des Vandales, qui appelle 
les richeſſes mobiliaires des richeſſes mortes, & 
qui excite ſes confreres les Vandales à $'en em- 
parer : il les evalue à une ſomme de cent qua- 
rante millions tournois, ou ſept millions ſterling, 
& il penſe que cette ſomme ſuffiroit pour 
ſauyer la France, Si ſon ſalut pouvoit $'operer 
à ſi bon marche, elle n' toit pas en grand dan- 
ger; tous les bons eſprits jugeront que, pour la 
ſauver, il Etoit inutile de violer les propriẽtés, 
ni foncieres, ni mobiliaires. Les applaudiſſemens 
de VAfemblee annongoient que cette motion 
alloit Etre dẽcrẽtẽe, quand M. PArcheveque 
de Paris dit: © Ce n'eſt pas la premiere fois que 
te PEgliſe, touchee des maux de PEtat, a con- 
ce ſenti au depouillement de ſes Temples. Les 
© exemples frequens, confignes dans Phiſ- _ 
ce toire, determineroient aujourd'hui le vœu du 
16 Clerge, il ne VeEtoit pas deja par la ſatisfac- 

4 tion qu'il eproyye de contribuer au ſalut de la 


. 
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* patrie : je propoſe done que, de concert avec 
« les Officiers Municipaux, les Chapitres & les 
« Cures, on faſſe l' examen des objets d'or & 
re d'argent qui ne ſont pas nẽceſſaires à la dẽcence 
« du culte divin.“ A ces mots, un enthoufiaſme | 
3 'empare de l' Aſſemblẽe, qui crie: 
Aux voix, aux voix. Cela, cependant, n'en 
valoit gueres la peine; car, en conſervant ce qui 
Etoit nẽceſſaire à la decence, le reſte ẽtoit plus 
precieux par ſon antiquits, par le reſpect qu'il 
inſpiroit, par le mérite de la fagon, que par ſa 
valeur intrinseque. » Que voyoit- on dans les trẽ- 
ſors des | Monaſteres & des Cathẽdrales? Les 
ouvrages d orphẽvrerie que la guerre des Icono- 
- claſtes, & celles des Croiſades, avoient tranſportẽs 

de l' Orient dans l'Occident. Combien de chef- 

q uvres precieux aux arts, qui avoient fait la 
gbire & la fortune des artiſtes Francois, ont 
ctẽ detruits ſans aucune utilite pour FEtat ?- 
Od eſt le compte que l Aſſemblẽe conſtituante 
devoit rendre de tous ces vols ſacrilẽges? Et 
ce ſont les reprefentans d'un peuple Catholique, 
qui, ſans nẽceſſitẽ urgente, ſans precaution, ni 
pour leur reputation perſonnelle, ni pour Vutilite 
publique, ont preſide à ce gaſpillage ! | 

| Suppoſons un inſtant que les biens du Clergẽ 
avoient ẽtẽ donnes à la Nation pour fonder le 
culte reli gieux, & pour ſecourir les pauvres de 


* 
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toutes les generations, tant que la Nation ſub- 
ſiſteroit : en les vendant, le culte ceffoit d'etre 
fonde, & les pauvres n'avoient plus de patri- 


moine. Peut-on raiſonnablement  ſoutenir que : 


la Nation de 1789 a pu faire ce tort aux gene- 


rations qui viendront, & les charger d'un poid 
dont la piẽtẽ & la generoſite de leurs ancetres 


les avoient liberces * ? Ces biens e Etoient inanic- 
nables, parce qu ils appartenoient autant aux 


| generations furures, qu'à la generation prẽſente, 


qui pouvoit tout au plus diſpoſer des revenus 
& des caſualites. - Elle n'ayoit regu les fonds 
qu'a la charge de les conſerver. Si elle les 
vend, les generations ſuivantes auront le droit 
de reprendre leurs propriẽtẽs violces : ceux qui 
s' en trouveront alors en poſſeſſion, auront-ils 
des titres meilleurs que ceux detruits auparavant, 


avec tant injuſtice & de violence 2 * 
Aucune des difficultẽs que l'on ſuppoſe i la 


reintẽgration du Clergẽ dans es propriẽtẽs, 
n'eſt ſolide. La bonne foi de Vacquereur. ne le 


diſpenſeroit pas de la reſtitution, parce que le 


premier droit eſt celui de l' ancien & du veritable 


proprictaire ſpolic. Loin que la bonne foi ſoit 
du cote des acquereurs, on ne peut voir en eux 


| que des complices du brigandage. Le nombre 
des acheteurs ne doit point effrayer, puiſque le 
nombre de ceux qui ont été volés n'a pas 
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afrete les voleurs. Plus il y aura de Printe 
teurs punis, plus! exemple ſera grand, & laiffera 
une impreſſion durable. Doit- on plus de com- 
paſſion & de juſtjce au nouvel acquereur, ou 2 
Fancien proprictaire ? Il eſt vrai qu'un cas 
ſemblable eſt arrive en Angleterre : pendant 
Fanarchie d'une revolution, les Anglois firent 
deux. lots des biens de leur Clerge ; ils reſpec- 
tèrent le premier comme ſervant à la fondation 
du culte religieux; ils vendirent le ſecond, 
preſquꝰ entiè᷑rement compoſe des biens du 
Clergẽ rẽgulier; mais ils ſe ſoumirent en meme 
temps à fournir eux-meEmes A Ventretien & au 
ſecours des pauvres. Voila Porigine de la taxe 
des pauvres en Angleterre; on y lève, chaque 
anne, un impor d' environ un million & demi 
ſterling, trente-ſix millions tournois, parce que 
des revolutionnaires, morts il y a deux cents ans, 
ont vendu une partie des biens du Clerge : 
encore, la plupart de ces biens mont pas ẽtẽ 
vendus; prives du travail & de l'induſtrie de 
leurs anciens propriẽtaires qui les avoient dẽ- 
frichẽs, ils ſont retombẽs dans la ſtérilité, & 
forment ces vaſtes & nombreuſes communes, 
dont la culture partielle fuffiroit pour le tra: 
vail & la nourriture des pauvres. 

La cauſe du Clerge Frangois eſt celle de 
toutes les nations qui ont un Clerge: fi elles 
ſouffrent 


t ws 1 
ſouffrent qu'il ſoit detruit en France, le meme 
malheur les atteindra. Dans les claſſes infe= 
rieures, qui ſont les plus nombreuſes dans tous 


les pays, il n'y a que la religion qui peut ſup- 


pleer aux principes de Phonneur politique & de 
education: ainſi, la politique & la morale 
univerſelle commande à chaque peuple de main- 
tenir & de dẽfendre ſon Clerge, ſous la peine, 
comme cela eſt arrivẽ en France, de tomber dans 
Panarchie & dans l'athẽiſme. 

Paſcal a dit : Le temps amortit les afflictions 
&« & les querelles, parce que Von change & l'on 
ct devient comme une autre perſonne ; ni l' offen- 
« ſant, ni Voffenſe, ne ſont plus les memes ; 
« c eſt comme un peuple qu'on a irrite, & que 
ce Pon reverroit apres deux generations : ce ſont 
< encore les Francois, mais non pas les memes.” 
Ainſi, les Frangois d' aujourd'hui changeront; 
mais nous avertiſſons la France, lorſque ce temps 


fi dẽſirable ſera arrive, qu'elle ne pourra relever 


ſon credit, retablir ſes forces phyſiques & morales, 
ſans le ſecours de ſon ancien Clerge, qui fut 
ſouvent le reſtaurateur de la Monarchie. En le 


dẽtruiſant on a tout detruit ; en le n ö 


on 1 retablira tout.“ 
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* Note de PEditter —M. le Comte de Mercy n'ayant 
point parle de la maniere dont les factieux & P Afſemblee 


conſtituante avoient procede A la deſtruction du Clergẽ, 
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nous allons eſſayer d'y ſupplẽer. Par les lettres de convo- 
cation des Etats-generaux, le Clerge ſeculier & rẽgulier du 
_  royaume devoit y envoyer trois cents repreſentans pour y 
former la premiere Chambre. Si ces deputes avoient étẽ 
choĩſis parmi les Ecclẽſiaſtiques les mieux inſtruits & les plus 
intereſſes à la defenſe de POrdre du Clerge, & de la 
Conſtitution de la France, il eſt Evident que cette Chambre 
auroit été a l'abri de la ſẽduction, & inattaquable. Les 
factieux trouvèrent & employerent fans peine les moyens 
d*empecher cet ẽvẽnement. Le droit divin & ecclẽſiaſtique 
ẽtabliſſoit une hierarchie dans le Clergẽ conſfidere comme 
corps religieux: à raiſon de la juriſdiction ſpirituelle, un 
Eveque Etoit le Superieur d'un Cure. Le droit de politique 
n'admettoit pas d'hierarchie dans le S ut quant A la 

| deputation aux Etats-generaux, ni quant à la compoſition 
de la Chambre que les Deputes ecclefiaſtiques avoient le 
droit d'y former. L'Eveque ne donnoit qu'un ſuffrage 
daps Vaſſemblee de ſon Bailliage ; & la voix d'un Cure y 
Etoit Egale à celle d'un Evẽque. Les factieux deſirèrent 
que les Cures dominaſſent dans la Chambre du Clerge, 
parce qu' ils eſpEroient les tromper, ou les ſeduire avec plus 
de facilite que les Eveques, ou les grands beneficiers. Dans 
chaque aſſemblẽe de Bailliage, les Cures étant les plus 
nombreux, furent maitres de toutes les élections. Ah! 
les factieux v'eurent pas grande peine à perſuader aux Cures 
qu'iis devoient preferer leurs confreres dans Phonneur de 
cette deputation : c'eſt de cette maniere que la Chambre 
du Clerge aux Etats-generaux de 1789 fut compoſce de 
Carts, au moins pour les deux tiers, Certes, parmi 
MM. les Cures de France, il y avoit une foule de ſavans, 
de courageux, & de vertueux perſonnages ; mais le choix 
ne tomba que ſur un trop petit nombre de ceux-la, Des 
1a premiere queſtion agitèe dans la Chambre du Clerge, 
ſor la verification des pouvoirs en commun, 149 voix de- 
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termĩnèrent la reunion au Tiers Etat contre 137 : ainſi, le 
Clergẽ commenga à &ancantir lui-meme. 
La majorite de la Chambre agiſſoit evidemment contre la 
lettre & Feſprit de ſes mandats, contre Porganiſationdes Etats- 
generaux, contre la conſtitution de la monarchie. L'eſprit 
deſtructeur des factieux, les intrigues de la troifieme Chambre, 


Vinconſideration & la timidite de la plupart des deputes de la 


première Chambre, la vanité & la vengeance de quelques- 
uns, entraĩnèrent cet Evenement. ** Venez avec nous,” di- 
ſoient les Deputes du Tiers Etat à la majorite de ceux du 
Clerge; ** de pauvres que vous etes, nous vous ferons riches: 
*© nous vous vengerons auſſi des humiliations dont le haut 
Clergẽ abreuve, depuis ſi long-temps, le bas Clerge.”” Les 
Cures pouvoient rẽpondre: Nous ſommes les plus forts 
«© dans notre Chambre: ainſi, nous pouvons nous rendre 


„ riches nous-mèmes, fi nous le voulons, & ſans votre 


« ſecours: il n'y a ni haut, ni bas Clerge, comme vous 
* le dites groflicrement ; mais il y a un Clergẽ du premier 
*« Ordre, & un Clerge du ſecond Ordre, à cauſe de la 


«« juriſdiction ſpirituelle. Eſt- ce donc une humiliation de 
«© reconnoitre des ſuperieurs ſpirituels dans la religion? 


Vous voyez que nous ſommes tous egaux dans Pexercice 


„ de nos droits politiques; vous avez tort de confondre 
les richeſſes & la repreſentation de nos chefs ſpiritituels 
% avec Porgueil : parcourez Phiſtoire de Vegliſe Galli- 
«© cane, vous verrez que le ſeul orgueil des Eveques de 


«© France fut toujours dans la fidelite a Ja religion & 


&* 24 la monarchie.” C'eſt pour n'avoir pas Ecouts la legon 


de deux apologues ingenieux, celui du cheval gui ſe wenge 
du cerf,, & celui du cocg & du renard, que les Cures dẽputẽés 


N 


ont livre le Clerge a la deſtruction des fagieux, & 
ancanti la Chambre de ſes repreſentans dans celle du Tiers 
Etat. A cette Epoque le Clerge de France a ceſle d'etre 

repreſents & Ferre defendu e ſes ennemis. Oa n'a | 
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pas entendy un ſeul de ſes membres ni murmurer, ni r6- | 
clamer contre les injuſtes decrets qui Pont expropriẽ & 
depouille de ſes richeſſes mobiliaires & immobiliaires ; 
mais quand les deputes conſtituans ont ofs porter un 

Ciel profane ſur Varche d'alliance, & une main ſacrilege 
ſur le depot de la loi divine, alors ſeulement on Va entendu 

exprimer ſa douleur, & on Ia vu montrer cette reſiſtance 
invincible qui arracha du cœur de l'audacieux Mirabeau ces 

paroles remarquables: IE savots BIEN QUE NOUS 

«© POUVIONS FORCER NOS PRETRES A ABANDONNER 

© LEURS BIENS, MAIS JAMAIS L'HONNEUR»" 


DE LA NOBLESSE F RANCOISE. 


Au milieu de ttonnante variẽtẽ des formes 
de gouvernemens anciens & modernes, il y en 
a tres-peu où la Nobleſſe hereditaire n'ait pas 
ẽtẽ admiſe. Lycurgue, malgrẽ la ſeverite de ſes 
reformes, la conſerva dans Lacedemone. A 
Athènes, Solon remit dans les mains des Grands, 
les dignites, les charges, les magiſtratures, A 
Texcluſion de tous les autres: pour dedommager 
le reſte des citoyens, il leur laiſſa le droit de 
ſuffrages dans les aſſemblees, mo que les -__ 
feſſions lucratives. 

La Nation Gauloiſe avoit Gs Nobles ; les Ro- 
mains, vainqueurs des Gaules, avoient des Nobles; 
les Francs, vainqueurs des Romains & conquẽ- 


* 
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rans des Gaules, avoient des Nobles. Le fol de 
la France a donc eu des Nobles de temps immẽ- 
morial. Cẽſar, dans ſes Commentaires, re- 
marque, en parlant des Afﬀemblees de la Nation 
Gauloiſe, qu'elles Etoient- principalement com- 
poſẽes des Druides, des Nobles; & que le Peuple 
n avoit que peu de part aux deliberations. II 


reſt pas Etonnant que, des le commencement de 


la Monarchie Francoiſe, la Nation ait ẽtẽ par- 
tagee de meme en trois Etats. Tacite, en par- 
lant des Peuples de la Germanie, ancètres des 
Francs, prouve Fexiſtence de la Nobleſſe parmi 
eux en diſant: * Ils choiſiſſent leur Rot dans 
« POrdre le la Nobleſſe, & leurs Generaux 
<« parmi leurs guerriers les plus covrageux.” 


Ainſi la France, depuis ſon origine, a eu des 
Nobles hereditaires deſcendans de trois diffe- 


rentes nations, des Gaulois, des Romains, & des 
Francs. 5 | 

Il y a cette difference entre la Nobleſſe per- 
ſonnelle, & la Nobleſſe hereditaire, que la pre- 
miere eſt une rẽcompenſe qui ceſſe avec la per- 
ſonne, & que la ſeconde eſt un bien & une pro- 
priẽtẽ que donne la naiſſance. Il faut meriter 
lune perſonnellement; on entre dans la carriere 
de la vie avec l'autre. Chacun loue volontiers 
la Nobleſſe perſonnelle; mais on declame à on- 
trance contre la Nobleſſe hẽrẽditaire; & l'on 
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a bien tort; car le principe de Vinſtitution de 
ces deux ſortes de Nobleſſe eſt le meme : le 
premier qui a pu tranſmettre la Nobleſſe, n'avoit- 
1] pas. merite ou acquis la Nobleſſe perſonnelle ? 
Dans Pune, la recompenſe ne s'ẽtend pas au-dela 
de la vie; dans l'autre, c'eſt la meme recom- 
penſe qui, victorieuſe de la mort meme, s tend 
au- delà du tombeau, & devient le patrimoine 
& la propriẽtẽ des enfans, dont la vie, à Vexem- 
ple de celle de leurs ancetres, doit etre un ſacri- 
fice continuel à la vertu & a Vhonneur. Le 
haſard, dit- on, donne la Nobleſſe: on ſe trompe ; 
elle eſt la recompenſe de celui qui Va meritee. 
pour lui-meme & pour ſes deſcendans : tout au 
plus le haſard fait que l'on nait plutat d'une 
ſouche que d'une autre; encore, le haſard eſt. 
un mot vuide de ſous, qui ne peut <tre la 
cauſe de rien. | 
Nous convenons que la Nobleſſe eſt contraire 
a Vegaliice naturelle ; mais tout ce qu'admet 
Vande ſocial n'y eſt-il pas contraire? Les 
hommes en ſociẽté doivent oublier Vegalite 


naturelle; ils n'ont beſoin que de Vegalite ſociale. 


L'oubli de ce grand principe a ẽtẽ la cauſe du 


decret du mois de Juin 1790, par lequel les 
dẽputẽs conſtituans ont aboli la Nobleſſe en 


France; il fut rendu ſur la motion faite par 
MM. De Creſſy, De Lameth, De Saint: Fargeau, 
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De la Fayette, & de pluſieurs autres Nobles: 
Cette motion, dans la bouche d'un Avocat, 
auroit fait rire l' Aſſemblẽe; mais elle parut tres- 
ſcrieuſe dans la bouche des Nobles qui regar- 
doient la Nobleſſe, & tous les titres, plus nuiſibles 
qu'utiles à leur nouvelle ambition. L'Aſſem- 
blẽe regarda ce ſacrifice comme le plus grand 
effort du patriotiſme des amis de la revolution ; 
elle eut la modeſtie de conſentir à ce que les 
Nobles ceſſaſſent de Vetre. Dans ſes principes, 
la Nobleſſe hereditaire n'etoit pas une pro- 
priẽtẽ, mais un ſimple privilege ; loin d' tre 
un attribut eſſentiel à une Monarchie, elle en 
Etoit la degradation ; elle dẽtruiſoit la vertu 
& Vemulation dans les autres claſſes ; elle avoir 
cauſe tous les malheurs de la France, dont elle 
Etoit le flẽau depuis quatorze ſiècles: enſun mot, 
rien m ẽtoit ni plus juſte, ni plus nẽceſſaire que 
ſon abolition. Quelle eſt la reponſe qui auroit 
pu paroitre raiſonnable à deux cents Cures, 
à ſix cents Avocats, A cinquante Nobles, tous 
juges impartiaux, tous degoutes de la Nobleſle ? 
 'Laudace des deputes conſtituans n'excFa dans 
Fetendue du royaume d' autres ſentimens que 
ceux de la pitiẽ & de la ſtupeur. Le peuple, 
qui ſavoit que les Nobles avoient authentique- 
ment renonce à tous privileges pecuniaires, ne 
vit, dans ce decret, que la violation des droits 
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les plus facres, & aucun avantage pour lui: 
il croyoit Vinſtitution de la Nobleſſe, juſte & 
bonne; il regardoit comme ſes freres aines, 
comme ſes amis, comme ſes chefs, & comme 
ſes prorecteurs, ceux qu'il reconnoiſſoit pour 
Nobles: il les plagoit, par ſa confiance & par 
ſon reſpect, dans un rang ſepare & plus ẽlevẽ 
que le ſien. Quels ſont les Oracles qui lui ont 
perſuade, contre la croyance de tous les ages, 
que cette coutume Etoit abſurde; qu'elle ne 
donnoit point aux Nobles le droit de former un 
Ordre ſẽparẽ; que la plus ancienne poſſeſſion 
n'ẽtoĩt pas un titre de propriete? Quels ſont 
les oracles qui lui ont conſeille de ne plus voir 
dans ſes chefs, dans ſes amis, & dans ſes freres, 
que des tyrans, & des bourreaux qu'il devoit 
dẽtruire? Ce ſontles deputes conſtituans : s'ils 
ont eu raiſon, le proces eſt fait à la Nobleſſe 
de tous les pays: il n'y en a point qui, pour 
ſe defendre, puiſſe alleguer des titres plus an- 
ciens & plus recommandables que celle de. la 
France. | | | 
La Republique Helvẽtique, en ſe formant, 
reſpecta la Nobleſſe comme une propriete ; 
celle de la Hollande conſerva ſes Nobles ; celle 
des Treize Etats- Unis de I AAmerique Septen- 
trionale s' eſt formee ſans Nobles, mais elle 
n'a pas eu Pinjuſtice d'en dẽtruire. Ceux qui 
1 | avoient 


1 1 


avolent la Nobleſſe, & qui vivoient ſur le ſol 
de l Amèẽrique, appartenoient à la conſtitution 


& au gouvernement de Angleterre, ils ont ëtẽ 
libres de la conſerver, ou d'y renoncer. Les 


deputes conſtituans ne peuvent appuyer ſur 
aucun exemple les faux principes avec leſquels 
ils ont detruit des proprietes conſacrees par la 
coutume & par les loix. Le plus rẽvolution- 
naire de tous les principes, qui renverſeroit 


toutes les conſtitutions, tous les trönes, tous 
les gouvernemens, eſt celui qui, au lieu de /a 
preſcription & de la loi, admettroit pour règle 
unique la volonte ambulatoire & precaire de la 


multitude, ou du peuple. Si ce principe ẽtoĩt 
vrai pour la France, il le feroit auſſi pour tous 


les autres royaumes qui voudroient l'imiter: 
voila les deſtructions & les dẽſolations que 
mẽditent, ou que deſirent ceux qui defendefit 
& propagent ce principe; ils font à la fois 
mauvais ſujets, mauvais citoyens, & les plus 
grands ennemis de toutes les propriẽtẽs & de 


I'humanire. Ce n'eſt pas afſez de demander que 


les Republicains Francois ᷑tabliſſent un gou-· 
vernement, pour que l'on puiſſe raĩſonnablement 
traiter avec eux : il faut d' abord qu'ils rẽta- 


bliſſent tous les droits & les proprictes quiils ont 

detruits en violant le grand principe de la pręſcrip- 

tion & ves doi; ſans ce prealable, ils ne parvien - 
Bb. 
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[ 184 ] 
dront jamais a<tablir un gouvernement raiſon- 
nable: ſans cela, la deſtruction & la mort de- 
viendront le partage des gouvernemens qui leur 
accorderoient la paix: ils ne pourroient pas re- 
connottre leur ſouverainetẽ & leur independance, 
ſans legitimer auſſi leurs. Principes revolution- 
naires. 
Cen '*roient. pas. Ges lt Wer humiliantes qui 
ſeparoient la Nobleſſe Francoiſe du troiſieme 
Etat. Au moment de la revolution, toutes les 
differences n ẽtoĩent plus que des nuances legeres 
adoucies par la politeſſe & par des alliances 
frẽquentes. La Nobleſſe ſe recrutoit nẽceſſaire- 
ment, & journellement, dans le troiſieme Ordre. 
Depuis la mort de Charlemagne juſqu'a celle 
de Saint Louis, eſpace d environ quatre cents ans, 
on ne peut dire combien les malheurs des Rois 
de la ſeconde race, combien Vanarchie feodale, 
combien la folie des Croiſades, ont fait perir de 
Nobleſſe.“ II devint donc nẽceſſaire de donner 
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* Note de LEdittir.— Sous la premiere & la ſeconde race 
des Rois de France, la Nobleſſe ẽtoit obligẽe de ſe rendre 
z la convocation du Roi, quelle que fat Poccafion de la 
guerre. La funeſte difpute des Rois Lothaire, Charles le 
Chauve, & Louis de Bavière, au ſujet de leurs partages, 
ayant fait couler, dans un ſeul jour, le ſang de cent mille 
Francois, & colts la vie à preſque toute la Nobleſſe, la 
nation ſen tit que le reſte ſeroit bientst extermine, fi ehaque 
| I 
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la Nobleſſe ade nouvelles familles : les ſervices 
ſignalẽs dans la profeſſion des armes, Vinveſti- 
ture des fieſs, les hautes magiſtratures, les grands 
offices de la Couronne, enfin, des lettres d'ano- 


bliſſement, dont les premieres connues ſont de 


1271, furent les moyens adoptẽs par la Nation, 
qui n'a pas encore Ete conſultee en Etats-ge- 


'neraux, ſur la creation moderne des charges 


dont Pacquiſition donne la nobleſſe. 

Reprocher Panoblifſement aux desde 
de ceux qui ont merite cette honorable recom- 
penſe, c'eſt leur faire un crime d' avoir eu des 
ancetres vertueux; le reprocher à ceux qui l ont 
acquis par des charges honorables, c'eſt detruire 
emulation qui Etoit donnee au troiſième Etat. 
La Conſtitution Francoiſe n'a jamais admis 
d'hiẽrarchie dans l' Ordre de la Nobleſſe; toutes 
les diſtinctions que la vanite ou Vinteret ont 


cherche a y introduire, h'ont jamais Ete admiſes 


ni par les Aſſemblees des Ecats-generaux, ni par 
celles des pays d' Etats, ni par celles des Etats 


1 


* 


Souverain avoit le droit de la forcer à prendre part dans ſes 


querelles particulières; elle demanda & obtint une loi qui 


ſtatuoit, “ Que la Nobleſſe ne ſeroit force de ſuivre le Roi 
« que pour repouſſer des invaſions ẽtrangères.“ Cette loi 


laiſſoit à chacun des autres hommes libres, le pouvoir de 


choiſir pour ſuzerain, ou le Roi, ou un Seigneur particulior, 
ſoit laic, ſoit ecelẽſiaſtique. Cap. 856, art. 10, 13, & 44. 
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provinciaux, ni par celles des Sẽnẽchauſſces & 
des Bailliages, où tous les Nobles, ſans diſtinc- 
tion de titres, de dignites, de genealogie, ſont 
admis comme commettans, ou comme manda- 
taires, Il eſt vrai que le regime feodal avoir 
introduit une hiẽrarchie entre les fiefs; mais, 
depuis long-temps,* cette hierarchie eſt rẽduite 
a un ſimple droit utile. II eſt vrai que le Roi 
pouvoit donner des titres, clever a des dignites, 
approcher de ſa perſonne ceux d' entre les Nobles 
qu'il choiſiſſoit, A raiſon de fa faveur, ou des 
| ſervices, ou des illuſtrations, ou du nombre 
des generations; toutes ces diſtinctions n'en 
mettoient point dans POrdre de la Nobleſſe. 
Il eſt vrai que les Frangois montroient plus de 
conſideration pour la Nobleſſe, ou ancienne, 
ou illuſtrẽee, ou Etrangere, mais ce n 'Etoit qu'une. 
ſimple courtoiſie. | 

Il y a tout au plus, en France, quinze mille 
familles Nobles ; il n'eſt pas ẽtonnant qu'il y 
en ait dix mille dans la mediocrite, ou dans la 
pauvretẽ, parce que la loi interdit aux Nobles 
toutes les profeſſions utiles ou lucratives. La 
ſeule reſſource de la Nobleſſe a toujours ere dans 
le ſervice militaire; ily a de Vinjuſtice A lui 
reprocher de vouloir en remplir excluſivement 
les premiers emplois : ſi Pon veut envahir ſon 
unique patrimoine, il ſeroit juſte de lui per- 


\ 
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mettre de partager celui des autres conditions: 
elle gagneroit beaucoup a ce changement; mais 
la choſe publique y perdroit beaucoup. L'he- 
redite de la Nobleſſe, & la profeſſion excluſive 
des armes, forment, dans cet Ordre, une ſuc- 
ceſſion de principes, un eſprit antique de corps, 
que l' education perpẽtue; cette heredite de 
Nobleſſe, & de profeſſion, entretient une ecole 
continuelle d'honneur & de bravoure; des Nobles 
ſont plus reſpe&tes & mieux obeis: en faiſant 
diſparoitre la conſideration, qui eſt l' unique rẽ- 
compenſe & la ſeule ambition de la Nobleſſe, il 
faudroit remplacer cette richeſſe idẽale, mais 
tres-morale, , par des équivalens en argent, qui 
neceſſiteroient des impòõts onereux. C'eſt A tort 
qu'on lui a reproche une avidite inſatiable pour 
les honneurs & pour les places: loin d'&tre_ 
jalouſe, elle aimoit à augmenter ſon éclat en 
appeHlant à elle tous les hommes de talens & 
de genie: da elle ſe prẽpare a recevoir dans 
ſon ſein un grand nombre de ceux qui, fideles 
aux deyoirs de ſujets, ont ete les deEfenſeurs de 
la Monarchie dans Ja criſe prẽſente. La nomi- 
nation aux dignites, aux charges, aux grands 
benefices, & aux decorations exterieures, appar- 
tenoit au Roi ſeul ; ces immenſes largeſſes atti- 
roient tous les ſujets vers le trone ; elles ẽtoient, 
ſuivant l'expreſſion d' Homere, la chaine d'or. 
qui lie le monde au bras de Jupiter. 
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A la fin de la ſeconde race, & au commence- - 
ment de la troifieme, la Nobleſſe s appropria 
les benefices militaires, dont I'uſufruit eroit 
deſtine a payer les gouverneurs des provinces, 
& les chefs de Parmee. Le regime feodal qui 
S'ctablit encore à cette Epoque, rendit la No- 
bleſſe auſſi puiſſante qu'elle Etoit riche. L auto- 
ritẽ royale, ſi grande ſous Charlemagne, fut 
alors éclipſẽe par cette Nobleſſe: le peuple, qui 
avoit toujours ẽtẽ conſultẽ dans les aſſemblẽes de 
la nation, ceſſa d'y ètre appele. Etoit-il raiſon- 
nable de reprocher ala Nobleſſe du dix-huitième 
ſiecle, les uſurpations de celles du huitieme & du 
neuvieme ſiècle, qui perdit bient9t ſes richeſſes 
par ſa religieuſe prodigalite envers les monaſteres, 
& par la folie ruineuſe des Croiſades? Elle per- 
dit auſſi bientõt ſa puiſſance, en vendant ſes droits 
à ſes vaſſaux, & en reculant devant l'autoritẽ 
royale, dans laquelle toute la puiſſance des corps 
politiques de la Monarchie s' eſt comme fondue 
par degres. La Nobleſſe n' avoit conſerve que 
Fombre vaine de ſes anciens droits. Les loix, 
Fegalite ſociale, le temps, enfin la raiſon, avoient 
tellement rapproche les trois Etats depuis deux 
cents ans, qu'il n'ẽtoit pas poſſible de concevoir 
une nation mieux unie que celle des Francois, On 
ne peut lire ſans attendriſſement les tẽmoignages 
de loyautẽ & d'amitiẽ qu'ils ſe donnèrent rẽci- 
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proquement, dans les aſſemblẽes generales des 
Bailliages, prẽparatoires Ala tenue des Etats- genẽ - 
raux: que ne devoit- on pas attendre d'un accord 
auſſi parfait! C'eſt vous, deputes conſtituans, qui 
armates cruellement le troifieme frere contre ſes 
deux aines, & qui le pouſsates à commettre le 
crime de Cain. Ce fratricide ne tua qu'un ſeul 
homme: vos horribles & ſiniſtres decrets en ont 
deja tuẽ plus de deux millions, & en rendent 
vingt millions malheureux. Puiſſiez - vous, 
comme Cain, n'etre jamais tues ! puiſſiez- vous, 
errans comme lui, porter toujours, dans votre 
ame, & ſur votre front, toute l horreur de vos 
crimes! Peuple Frangois, voyez combien on 
vous a ẽgarẽ & rendu coupable! La garde de 
vos frères àinéẽs vous étoit confice; vous n'a- 
vez employt᷑ vos forces que pour les opprimer. 
Ils offroient de vous donner volontairement, plus 
que vous n'aviez le droit d'exiger; & vous 
avez ſouffert que l'on pillat leurs maiſons, 
que l'on incendiat leurs chateaux, que l'on 
maſſacrãt leurs perſonnes ! Pluſieurs ont Echappe 
à votre injuſtice, A vos fureurs, en fuyant; & 
leur fuite, & l'aſſiſtance que les peuples ẽtran- 
gers donnent à vos freres malheureux, ſont, A 
vos yeux, un crim: que vous puniſſez ſur 
leurs ẽpouſes & ſur leurs enfans. Avec quelle 
barbarie n'avez - vous pas traitẽ ceux qui 
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n'ont point fui! Quel peuple, ſur la terre; 
n'en a pas ẽtẽ touche & indigne ?.. O Nobleſſe! 
fi vous fates grande dans l' adverſitẽ, vous ſerea 
plus grande encore dans la proſperite, qui rẽ- 
compenſera votre patience & votre courage, en 
pardonnant a a un peuple abuſẽ, & en reprenant 
votre ancienne alliance avec lui, ſans laquelle i! 
ne peut y avoir ni ne ni bonheur 1 la ; 
nation, 4 | 
Dans une Monarchie, Gan qui 7 le | 
peuple & le Roi, ſeroit trop grand sil reſtoit 
vuide : la Nobleſſe remplit cet eſpace; elle 
eſt un corps intermediaire, dont le devoir eſt 
de defendre le trone & le peuple. Ce corps, 
dans toutes les monarchies, eſt trop peu nom- 
breuꝝ pour qu'il puiſſe porter de longues at- 
teintes, ni au Roi, ni au peuple. Si Von reproche 
à la Nobleſſe Frangoiſe d'avoir abuſe, autrefois, 
de ſon aſcendant, contre le Roi & le peuple, on 
doit convenir que les forces de la Royautẽ ont 
Etẽ ſuffiſantes pour ſe defendre elle-meme, ainſi 
que le peuple, contre la Nobleſſe. On eſt force 
d'admirer la ſageſſe de Charles V, la juſtice de 
Louis IX, Vadrefſe de Philippe le Bel, la 
fineſſe de Louis XI, la ſeverite de Louis XIII, 
& enfin, la politique de Louis XIV, qui en- 
chaina la Nobleſſe autour du trone, par les hon- 
neurs, les dignites, les penſions, & la faveur: 
| on 
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on en vit alors une partie dẽſerter ſes antiques 


chateaux, & s ẽloigner du peuple, pour venir 
briguer les graces du Monarque: les richeſſes | 
des provinces ſuivirent les Nobles dans le gouffre 
de la capitale; & les campagnes perdirent en 


meme temps ce qui les ornoit ,& les fecondoit : 
on vit auſſi, pour la premiere fois, un ſchiſme 
dans la Nobleſſe; celle qui vivoit à la Cour vou- 
lut s'ẽlever au- deſſus de celle qui reſtoit dans 
les provinces: la vanitẽ augmenta cette diſcorde 
naiſſante, & partagea la Nobleſſe en grande & 
en petite, en raiſon du nombre des generations 


du des illuſtrations“: telle Eroit Vexiſtence poli- 
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Worte de PEditeur, C'eſt dans cette vanitẽ que l'on 
trouve ra origine du parti qui vouloit un Parlement avec 
deux Chambres. Que riſquez-· vous? diſoĩent les parti- 
ſans de ce ſyſtème, à ceux qu'ils vouloient y entrainer— 
* vous ètes aſſurẽs que vous ſereꝝ un des membres de la 
«« Chambre Haute.” Ils diſoĩent à ceux qui craignoient 


de ne pas en ètre: . Aidez-nous, ou laiſſez-nons faire, 


% & nous vous ferons aſſeoir dans la Chambre Haute.“ 
Ceci explique, mais n'excuſe pas la dẽfection de quelques 
Nobles, qui ne virent, dans la revolution, que ce ſeul but. 
Tout Noble qui favoriſeroit ce parti ſeroit ẽvidemment 
traitre à ſon Ordre & à la Monarchie. C'eſt en vain que 
ee parti sc appuĩe ſur l' exemple de VAngleterre : par la 
Conſtitution Angleiſe, les Lords ſpirituels & temporels, 


formant la Chambre Haute, ont un titre ſpecial; ils ne 


reprefentent perſonne qu'eux-mEmes, & ne peuvent ſe faire 
FP | Cc | 
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tique de la Nobleſſe en France, depuis cent 
cinquante ans: on demande fi, au moment de 
la Revolution de 1789, elle Etoit ni redoutable, | 
ni dangereuſe au Roi ou au peuple? | 
On a voulu juſtifier la Revolution, en diſant: 

* Que ſon objet. ẽtoit de rapprocher le Roi de 
«ſon peuple. .... Premièrement, ni la No- 
bleſſe, ni le Clergs, n'ẽloĩgnoit pas le peuple 
du Roi; ces deux Ordres, au contraire, Etoient 
le TIS nn, 1 N au ee c | 
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faire e e z les oth ehe ne 8 qu'une 
meme Chambre avec les Lords temporels : tous enſemble 
n'ont qu'un ſeu! vœu à Emetire. Par la Conſtitution de 
la France, chaque Noble peut dẽputer à la Chambre de la 
Nobleſſe, ou ętre depute; les membres qui forment cette 
Chambre ſont tous Deputes ou Reprẽſentans de I'Ordre de 
Ia Nobleſſe; ils ont le droit excluſif de former la ſeconde 
Chambre des Etats-generaux, de meme. que le Clerge a 
celui de former la-premiere. L'ex iſtence & la ſeparation 
de ces deux Chambres eft inhẽrente & eſſentielle à la Conſ- 
titution de la Monarchie Frangoiſe: vouloir reduire ces 
deux Chambres a une ſeule, c'eſt la dẽtruire, 'ainfi que la 
Conſtitution particulière des deux premiers Etats du ro- 
yaume. L' Angleterre moderne eſt organiſee dans ce point 
ſuĩvant ſon ancienne Conſtitution: ſi ſon exemple prouve 
quelque chole, c'eſt que la France moderne doit reſter 
'  organiſce ſuivant ſon'ancienne Conſtitution. Qęand M. le 
Comte de Mercy fera Ja comparaiſon des deux Conſtitu- 
tions, il ne reſtera plus d'incertitude ſur cette queſtion. 
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ment, que les auteurs de la deſtruction des deux 


Ordres intermediaires conſiderent le rẽſultat du 
rapprochement immẽdiat du Roi & du peuple ! 


Helas | le Roi ne pouvant plus &tre dẽfendu 


par perſonne, contre le peuple, en a ẽtẽ d' abord 


bafous, - enſuite maſſacre, Combien de ſang & 

de larmes aura coute à la France la fatale expẽ- 
rience d'un gouvernement compoſẽ ſeulement 
d'un Roi & du peuple: un tel monſtre en poli- 


tique ne peut jamais ſubſiſter; cette ẽtrange 


folie de Leſprit humain, dont Yhiſtoire ne 


montre point d'exemples, Etoir la plus digne 


de contraſter avec la raiſon & les decpuvertes 


du din-buitième . | 


DES ETATS -GENERAUX | 


DE LA FRANCE. 


Foun les Erats de FEuidpe, except I'Em- - 
pire de la Ruſſie & le Royaume de Pruſſe, ont 
leurs Etats-generaux, L Empire d' Allemagne, 


la Ligue Helvẽtique, la Pologne, & la Hongrie, 


ont leurs Diètes generales ; Angleterre & VIr- 


| lande o ont leur Parlement; la Suede, le Danne- 
| Cc 2 
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marc, la Hollande, le Portugal, 'Eſpagne, les 
Republiques- & les Royaumes de l'Italie, la 
plupart des Pays Hereditaires de la Maiſon 
c' Autriche, 5 la e ont leur Etats- f 
fon 
La Ruſſie & la Pruſſe ont rah Magee 
ce Vetar de barbarie, ou de la fẽodalitẽ, ſous 
le pouvoir militaire, qui n'admet point d'Etats- 
geénẽraux. Lincomparable Catherine, & le 
grand Frederic, pour dẽdommager leurs ſujets | 
de cette privation, leur ont donn6 des loix, qui ' 
fixent, dans ces deux nouveaux Empires, la 
force & le bonheur. Ces loix, ẽgalement cloi- | 
gnẽes du pouvoir militaire & du pouvoir rẽvo- 
lutionnaire, prẽſerveront long- temps les peuples 
qui y ſont ſoumis, des dangers qui menacent 
tous les autres. Nous ſommes trop près de la 
gloire de ces Lẽgiſlateurs pour la bien apprecier ; 
il eſt reſerve aux ages futurs de benir les noms 
immortels de Catherine & de Frederic,* 
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of Note de 2 Eder:. An commencement 305 do dix-buirizmy | 
Kecle, on a vu naitre deux Monarchies nouvelles, qui ſe ſont 
| rapidement Elevees au rang des Puiſſances du premier 
ordre : à la fin du dix-huitieme ſiècle, on voit ſe former deux 
grandes republiques ; Pune, du demembrement de l'Angle- 
terre; l'autre, du demembrement de la Monarchie F ran- 
Foil; : rien ne ſeroit ni plus ioftruQif, ni plus digne de at- 
tention des Rs, you la —_ des cauſes, des 
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Les Erats-generaux de la France ſont auſſi 
anciens que la Monarchie; on les appela d'a - 
bord le Came pz Mars, parce que les pre- 
miers Rois commandant Parm&e en perſonne, 
convoquoient Vaſſemblee dans le camp, on la 
guerre nẽceſſitoit leur preſence : ils furent en- 


ſuite appeles le CHame be Mar, quand la tenue 


de Vaſſemblee edt ẽtẽ fixe rẽgulièrement dans 
ce mois: ils ont été, depuis, appelẽs ConCILis, 
 PaRLEMENS ; enfin, ETars-ciNtRAux. 

Il eft inconteſtable que ces Aſſemblẽes eroient 
forme&es par les dẽputẽs du Clerge, de la No- 
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auteurs, des moyens, de l'objet & des effets de ces quatre 
grands ẽvẽnemens, qui diſtinguent le dix huitième ſiècle de 
tous les autres. D' un cõtẽ, Pon admireroit l' action douce & 
intelligente de Peſprit criateur 5 de l'autre, Von ſeroit 
effraye de voir agir Ve/prir d:ffruffexy. D'un cote, Von 
_ admireroit le genid & le courage de Pierre le Grand, la 
prudence & les vues aufteres de l' Electeur de Brandebourg, 


j 6 


les talens & la gloire de Catherine, la pus & la for- 


tune de Frẽderic; de Pautre, on auroit A deteſter, dans 
les deux hemiſpheres, ces hommes brouillons, qui jeterent 
la diviſion entre les enfans & la mere : on auroit a deteſler, 
en France, Porgueil & I'hypocrifie de M. Necker, I'audace 


da Comte de Mirabeau, les fureurs de Marat, la demence © 


de Roberſpierre, Fingratitude, la lachetẽ, &c. de tous leurs 
fappots. D' un cõtẽ, on admirerait comment deux peuples 
barbares, pauvres, malheureux, ſurent civiliſes, enrichis, 
&, pour ainſi dire, crees pour le bonheur, parVagriculture, 
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bleſſe, & du Peuple: tous les monumens hiſto- 
riques prouvent qué, dans ces affemblees, ha 
nation Etoit Partagee en trois Etats, dont les 
deliberations, les avis, le conſentement, ſont ex- 
primes diſtinctement & ſeparement par le for- 
mulaire place à la tete ou A la fin des actes. 
On ne fait pas fi le Peuple, des Vorigine, fut 
reprẽſentẽ par des deputes A lui, & par une 
chambre ſẽparẽe; ou bien, ce qui eſt plus 
probable, ſi le Clergè & la Nobleſſe, comme 
grands propriẽtaires, Etoient les reprẽſentans du 
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par les arts, par l'induſtrie, par le commerce, par de bonnes 
loix ; de l'autre, on ſeroit ſtupefait de voir un peuple affilic 
au plus ſage, au plus induſlrieux, au plus riche de tous les 
peuples, s' en ſẽparer bruſquement, rejeter ſon appui, & 
rẽtrograder volontairement vers les langueurs & la foibleſſe 
de Penfance: on ſeroit ſtupẽ fait de voir un autre peuple 
aider a a detroire Jui-meme ſa felicite relle, & faire ſervir, 
avec la plus grande legeretse, tous ſes efforts a detruire celle 
des autres. D'un c9te, Von admireroit le but & les inten+ 
tions des createurs & des legiſlateurs des deux nouvelles 
monarchies ; de l'autre, on ne pourroit, ſans indignation 
ou ſans pi:ic, montrer les motifs & l'eſprit des fondateurs 
des deux nouvelles republiques. Enfin, Von admireroit 
les heureux reſultats des deux grands Evenemens arrives au 
commencement de ce fiecle ; & Fon gemiroit ſur les ter- 
ribles & deſaftreux effets occaſiognẽs par les deux autres, 
qui terminent ce meme fiecle, ſi fecond en lumières reellea, 


E en fauſſes clartes. 
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Peuple, & 'conſentoient | pour lui? Malgre 
toutes les inductions, les diſtinctions, & les ſubti- 
litẽs, que des ſavans critiques, & des faiſeurs de 


ſyſtemes, ont cherchẽ dans les monumens de 


I'hiſtoĩre, rien n'obſcurcit cette verite ſimple: 


Que les loix ẽtoient faites, dans ces aſſem- 


blees, PAR L'AUTORITE, 'DU. Rol SEUL,. aver le 
conſentement de la nation, & non par le con- 


ſentement de la nation. La difference entre 


ces deux prẽpoſitions, avec & par, eſt eſſen- 
tielle à remarquer, Pour Eviter les mauvais rai- 
ſonnemens : avec exprime un droit; par exprime 
un pouvoir. Les deputes aux Etats- gent᷑raux 
ſont les repreſentans & les envoyës de la nation, 
pour aider le Roi, de leurs conſeils ſeulement, 
dans I'euvre de la lẽgiſlation & du gouverne- 
ment; pour avertir le Roi, au nom de la nation, 
de ce qui ne lui convient pas, ou de ce qui 
peut lui convenir dans le gouvernement preſent.” 
C'eſt dans la libertẽ des plaintes & des demandes 
des Etats-generaux au Roi, c'eſt dans leur con- 
cours pour aider le Roi à y ſatisfaire, que Von 


voit clairement les limites de la puiſſance du 


Roi: il ne peut faire aueune loi arbitraire; il 


doit gouverner conformement au vœu de la 
nation, lẽgalement exprimẽ par les deputes auxũ 


Etats- gẽnẽraux. Ce principe inconteſtable eſt 
Pabrẽgẽ de la Conſtitution entière; en bornant 
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* pouvoir du Roi il aſſure le plus crap des 
droits de la nation, celui de n'etre gouvernce 
que par des loix qui lui conviennent. On a 
donc calomniẽ le pouvoir ſouverain des Rois de 
France en le diſant abſolu : il n' ẽtoĩt pas abſolu, 
le lẽgiſlateur qui, pour faire une loi, avoit nẽ- 
ceſſairement beſoin, tot ou tard, du conſente- 
ment des dẽ puts de la nation; il n'ẽtoit pas 
abſolu, quand, en leur abſence, il avoit beſoin, 
pour faire une loi ſeulement proviſoire, du con- 
ſentement des Parlemens, autoriſẽs, par la nation, 
a conſentir pour elle. neee 1 P e 
Dr 

On a ſouvent Ge6 fi le pouvoir des 
Frats-generaux de la France Etoit ſupẽrieur, 
egal, ou inferieur à celui du Roi? Un ſeul 
principe rẽſoudra ce -probleme à Vegard de la 
France, & de toutes les autres monarchies dont 
la conſtitution admet l'ẽquivalent des Etats- 
' gEnEraux. II eſt de Veſſence de la Monarchie 
qu'il n'y ait qu'un ſevl Souverain ; le pouvoir 
ſouverain ne peut appartenir qu'à ce ſeul Sou- 
verain ; ce pouvoir eſt un & indiviſible: or, c'eſt 
le Roi, dans une monarchie, qui eſt le ſeul 
Souverain: donc, les deputes aux Etats-gene- 
raux n'ont aucun pouvoir ſouverain, & ils ne 
ceſſent pas d'erre les ſujets du Souverain. S'ils 
pretendoĩent etre ſouverains, ou avoir une par- 
tie 
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tie du pouvoir ſouverain, alors il y auroit deux 
Souverains, & la France ne ſeroit plus une 
| monarchic.z, alors, le pouvoir ſouverain tant 
» les co-partageans ſe combattroient Juſe 

qua deſtrution, & le gouffre de Tanarchie 
b ouvriroft. L'oubli de ce principe n'eſt-il pas 
la cauſe que pap cela eſt arrive Les Etats- 
« generaux,” diſoit M. de Lamoignon de 
Blancmenil, dans ſon Plaidoyer du 14 Janyier 
1719, © n 'ont que la voie de la remontrance 
« & de la tres-humble ſupplication le Roi 
ce defere à leurs doleances & A leurs prieres, 
cc ſuivant les regles de ſa prudence & de ſa 
we Juſtice; car $'11 Etoit oblige de leur accorder 
< toutes leurs demandes, nl ceſſeroit d' etre leur 
ec Roi: de-la vient que, pendant raſſemblẽe des 
os Etats-generaux, Yautorite du Parlement, qui 
& reſt autre que celle du Roi, ne regoit aucune 
10 diminution, ainſi qu'il eſt aiſe de recannoitre 
6 dans les  procts-yerbaux des derniers Etats.“ 
On demande 0 Comment les Erats-generaux 
60 peuvent rappeller le R Roi A ſes devoirs, S'ils 
te n' ont pas un pouvoir ſuperieur à celui qu 
6c Roi? oy Nous rẽpondons premièrement, que 
le ſeul exemple des Etats-genẽraux de 1789, 
qui ſe ſont donne un pouvoir ſouverain, prouve 
Pabus qu "ils en pourroient faire, & qu ils en 


feroient e non: ſeulement con tre va 
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Roi ſerete & abſolu, mais meme contre le Roi 
le plus juſte & le plus benin. Il eſt bien im- 
4. poffible que deux pouvoirs ſouverains, ou 
ce qu'un ſeul pouvoir ſouverain diviſe & partage, 
ee puiſſent ſympathiſer. Nous repondons fe- 
condement, que le pouvoir ſouverain eſt inutile 
aux Ftats-generaux, parce qu'ils ne ſont que 
des ambaſſadeurs que la nation envoie vers ſon 
chef; des enfans qui recourent à leur peère, 
des petitionnaires qui demandent avec liberte, 
ſuretẽ, & confiance, ce que la raiſon, la conſti- 
tution, leur bonheur, les engagent à deſirer ; 
enfin, des conſeillers qu'elle lui envoie, pour 
Eclairer ſa juſtice & fa bonte dans Vexetcice de 
ſon autoritẽ. Eſt-ce que les deputes aux Etats- 
genẽraux ont beſoin d' etre armẽs d'un pouvoir 
fonverain pour bien s acquitter de ces differens 
jois? S'ils avoient un pouvoir ſouverain, 
au lieu de n*etre que des ambaſſadeurs, ils ſe- 
roient des Rois; au lieu de n'&tre que des 
enfans reſpectueux & des Fyjets ſoumis & fidiles, 
ils ſerojent Egaux A leur pere, Egaux 2 leur 
Roi; au lieu d'ttre des petitionnaires qui ex- 


poſent des beſoins, des griefs & des moyens de 


ſalut, ils ſeroĩient des mattres abſolus ; au lieu 
d'erre des conſeillers, ils feroient des loix, & 


ils en deviendroient les exẽcuteurs. 
On objectera que © Des plaintes ou des de- 


te mandes à faire, des vœux 3 former, des con- 
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e ſeils a donnen ſont des moyens inſufliſans pour 


4 rappeler le Roi à ſes devoirs, ou pour defendre 
« les droits des ſujets. Nous rẽpondrons, pre- 
mièrement, que le droit de rẽſiſtance bien en- 
tendu, ne cbnſiſte que dans ces moyens; ſeconde- 
ment, nous juſtifions qu' ils ſont ſuffiſans, par 
une preuve de fait, en defiant que ' Von puiſſe 
citer un ſeul Roi de France, pendant quatorze 
fiecles, qui ait rẽſiſtèẽ au vœu de ſa nation, 
exprimẽ par Vaſſemblee des Etats -genẽraux: 
ils ont done toujours ſuffi pour rappeler le Roi 


à ſes devoirs, & pour maintenir la nation dans 


ſes droits. La poſtẽritẽ admirera Vempreſſement 


de Vinfortune Louis XVI à ſatisfaire aux vœux 


de ſes ſujets, auſſitõt que les cahiers des bail- 
[liages lui furent connus: tandis qu'une partie 
des dẽputẽs de la nation diſputoit ſur les formes, 
& ſuſpendoit les operations de Vaſſemblee, ce 


bon Roi. preparoit dans fon Conſeil les Declara- 


roit 3 la nation l'exẽcution de toutes ſes de- 
mandes. Ainſi, les Etats-génẽraux de 1989, 


avant meine de commencer leurs ſeances, 
auroient ẽtẽ un remède contre les abus qui 


s' ẽtoient introduits dans le gouvernement, 
ſi M. Necker ne Vavoit pas empeche. Ce Mi- 
niſtre perfide, ou ne voulant pas que le bien 


du royaume $'operat par d'autres que par lui, 
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ou craignant de perdre la 4 des depurés 
du tiers ẽtat, & ſa popularitẽ, affecta de mon- 
trer qu'il deſapprouvoit les Declarations, & qu' it 
n'y avoit aucune part: la veille de la ſeanee 
royale, il offrit ſa dẽmiſſion; quoiqu'elle ne fut 
n acceptee, il ſe diſpenſa, le lendemain, d'ace 
ner le Roi à la ſeance z le ſoir, on excita 
cen ſa faveur une ẽmeute à Verſailles; le peuple 
_ envahit le chateau, & Jeta la Cour dans la 
plus grande conſternation :' elle fut obligẽe de 
ſe mettre encore une fois à la merei de celui 
qui occaſionnoit- tout ce dẽſordre. M. Necker 
regut les adorations du peuple, ſur · tout celles 
des dẽputẽs du tiers tat; cependant, ia preuvr 
exiſte que M. Necker avoit travaillé aux De» 
<larations avec tous les autres Miniſtres, qu'il 
les avoit approuvees ; & que cette phraſe, tant 
blamẽe, du Diſcours du Roi, Dans le cas of 
et mes intentions ſeroĩent mẽconnues, je ferai 
* ſeul le bonheur de mon peuple, <toit ſortie | 
pg! eee tn M. Necker. 
L.a convocation des ee eee e 
au Roi ſeul; on objecte: Q une longue 
c ſgite de Ross qui 3 abuſer du pou- 
4. voir, ne les convoqueraient jamais, comme 
ec cela eſt arrive depuis 1614 juſquen 1789. 
Qr' auroit eu A redouter, des Etats - gẽnẽraux, 
Louis XIV, &il les avoit aſſemblés devant ou 
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après la paix de Riswick ? Au lieu d'en avoir. 


à craindre, il les eũt vu ajouter quelques rayons 
a ſa gloire, par les Eloges qu' ils auroient donnéẽ's 


ala ſageſſe & aux merveilles de ſon gouverne- 


ment. Qy avoit à en redouter Louis XV, cou- 
ronnẽ par la gloire & par l'amour de ſes ſujets, 

sil les avoit convoques en 1750? Helas 1 
pourquoi Louis XVI ne Jes afſembla-t-il pas 


en montant ſur le trone ! Que ron demontre 


que les Etats - - gEneErauk - auroient mieux tra- . 
vaille en legiſlation & en adminiſtration, que 


les Sully, les Richelieu, les Colbert, les La- 
moignon, les Dagueſſeau, les Fleury, alors on 
conviendra qu'il auroit ẽtẽ necefſaire de con- 
e plus ſouvent les Etats-gẽnẽrau nx. 

Nous ne blamons aucune des conſtitutions, 


de VEurope qui fixent.epoque de la tenue, 
ou de la durce des afſemblees générales de la 


nation; nous voulons ſeulement juſtifier celle | 


de la France, qui laiffoit au Roi la liberts de 
les convoquer à ſa volonte. Les Parlemens & 
les Cours ſupẽrieures du royaume-repreſentoient 


continuellement les Etats-generaux au petit pied; - 
ils avoient, & ils exergoient les memes droits, 
en leur abſence, d'adreſſer au Roi des remon- 


trances, de faire des petitions au trone, de veri- 


fier les impôts, & de promulguer les loix. 


L/exiſtence & les fonctions de ces corps * 
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Ribes diſpenſoient aſſez de la necefſits "Og 
bler frequemment les Etats-genẽraux: il ẽtoit 
inutile qu'ils reſtaſſent perpẽtuellement aſſem- 
bles, parce qu'il n'y avoit pas des loix à faire 
ou à changer, des plaintes & des demandes à faire 
chaque jour: il Eroit inutile de les aſſembler 
periodiquement, parce qu'il ſeroit arrive ſouvent 
que leur raſſemblement ne ſe ſeroit pas ren- 
contrẽ avec la néceſſit'. En outre, la Conſti- 
tution avoit prevu queen les aſſemblant ſouvent, 
bient6t la confiance de la nation ſe partageroit 
entre les Etats- -SEnEraux & le Roi; que bientdt 
le Monarque ſeroit reduit à une conſideration 
artificielle ; qu'il y auroit une lutte perpetuelle 
entre le reprẽſentant eſſentiel & hereditaire de 
la nation, & les mandataires vaſſagers de la 
nation; que l' autoritẽ royale ſeroit plus occupẽe 
a ſe dẽfendre contre les attaques & les prten- 
tions des Etats - gẽnẽraux, qu'a gouverner; que 

bientot le Roi ſeroit force de tout abandonner 
aux Etats- gẽnẽraux; que la France, bien loin 
de continuer i etre une monarchie abſolue, pen- 
cheroit vers la dẽmocratie & Panarchie. Ce que 
nous venons de dire n'eſt pas la critique: des 
autres conſtitutions, mais c'eſt le rẽcit exact 
des crimes commis par les factieur qui ont 
* les e oe ow 52 
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En quoi conſiſtoit cette force Etonnante qui 


a ſoutenu fi long-temps le trone des Rois de 
France? Ce nẽtoĩt pas dans le pouvoir abſolu, 
car le Roi n'etoit pas abſolu; d''ailleurs, un 
pouvoir abſvlu eſt celui qui ſe briſe & ſe perd 
le plus tõt. Tout le ſecret de cette force merveil- 


leuſe Etoit dans la Conſtitution, qui rejetoit tout 


ce qui pouvoit affoiblir la puiſſance royale, en 
embarraſſer ou en contrarier l' action; cette force 


conſiſtoiĩt dans la confiance & dans l'amour des 


ſujets pour la perſonne du Roi, & pour ſon 
gouvernement. Les Etats-genẽraux de 1789 
ont dẽtruit cette force, en affoibliſſant l' autoritẽ 
royale, en la contrariant, en Vembarraſſant, en 
Fenchainant: ils Pont detruite, en enlevant I 
Louis XVI la confiance & l'amour de ſes ſujets. 
DepuisPoriginede la monarchie juſqu'en 178, 
les Erats-generaux de la France n' ont jamais 
montrẽ la pretention ni d'exercer le pouvoir 


ſouverain, ni meme de s'ingẽrer dans le gou- 


vernement de la nation, encore bien moins d' etre 


| Souverains. Il ne pouvoit y avoir qu'une Aſſem- 
blẽe comme celle de 1789, compoſce, dans fa 


= grande majorite, de factieux & d'imbeciles, ca- 
pable de s abandonner à un tel exces de fureur 
& de demence: Vhiſtoire atteſte cette verite. 


Nous nous bornerons à deux circonſtances frap- 
pantes od les Etats · gẽnẽraux auroient agi ſang 
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rontradiction, ſi leur reſpe& & leur fidelite pour 
la Conſtitution ne les avoient pas retenus dans le 
devoir. Ils ẽtoient aſſembles a Tours en 1484, 
Ake Epoque od Charles VIII, en minoritẽ, paryine 
autrone.: Anne de Beaujeu, ſœur du Roi, le 
Duc 4'Orleans, premier Prince du Sang, le Duc 
de Bourbon, comme ayant ẽpouſẽ la tante du 
Roi, ſe diſputoĩent la tutelle & la rẽgence; ces 
trois rivaux invoquerent. la mediation. fs Frags 
genéraux, qui ne ſe erurent pas en droit d 
nuer les diſpoſitions teſtamentaires de Louis XI. 
S'ils nommèrent un Conſeil de douze perſonnes, 
Prince du Sang, & autres de grande conſide- | 
tation, pour aſſiſter Anne de Beaujeu dans le 
gouvernement du jeune Roi, ce fut comme 
mẽdiateurs, & nullement comme Souverains, 
ni comme adminiftrateurs du royaume. En I 860, 
Lors de l'avẽnement de Charles IX, mineur, à la 
couronne, les Etats - gẽnẽraux ẽtoient aſſembles 
a'Orleans ; ils ne ſe mèlèrent ni de la rẽgence, 
ni du gouvernement. II n'y avoit que des fac- 
tieux forcenẽs, & des enthouſiaſtes, qui oſaſſent 
Profeſſer, & qui puſſent croire que des dẽputẽs 
aux Etats· gẽut᷑raux avoient le groit de ne plus 
reconnoitre Vautorite, du Roi, que leur qualite 
de reprẽſentans leur donnoit Iindependance, . & 
meme la ſouverainetẽ ; que les Etats. gẽnẽraux 
ætaient tout le Souverain; ee le Roi 
Etoit leur Premier ſujet. Lea 
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Les Ecats-generaux. de 1789 n'ayant -puguſ- 
tifier, par aucun exemple, Fufurpation qu'ils 
faiſoient du pouvoir ſouyerain, ſe ſont appuyes 
fur les principes mẽtaphyſiques de Locke, de 
Monteſquieu, de Jean-Jacques. Rouſſeau, &c. 
 Ils- n'ont juſtific, par ces nouvelles doctrines, 
que la verite des conſequences que nous avons 
dẽduites du faux principe de la diviſion du 
pouvoir ſouverain. Certes, on doit convenir 
que les architectes de la nouvelle Conſtitution, 
s' tant eux-memes faits conſtituans, n'ont ẽtẽ 
ni genes ni contrariẽs dans les proportions & dans 
les dimenſions de leur ouvrage; ils ont fait un 


/ 


- 


pouvoir legiſlatif trop fort, un pouvoir exẽcutif 
trop foible, un pouvoir judiciaire nul: avec de 


1a bonne foi, l'on conviendra que ce pouvoir 
exẽcutif, & ce pouvoir judiciaire, ne pouvoient 
agir que ſous le bon plaiſir du pouvoir legiſlatif; 
ils en dependoient entièrement, puiſqu'il pouvoit 
les ẽtendre ou les reſſerrer à volontẽ. Les pou- 
voirs exẽcutif & judiciaire ne pouvoient, dans 
aucune circonſtance, faire la loi au pouvoir 
lẽgiſlatif. C'eſt donc une abſurditẽ palpable que 
la diviſion du pouvoir. Le corps politique qui 
aura le pouvoir lẽgiſlatif, dominera toujours, ou 
Ecraſera ceux qui ne jouiront que de Pexecurif, 
ou du judiciaire: il finira toujours par s em- 
parer & par exercer, lui. ſeul, les trois pouvoirs. 
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Ainſi, la premit᷑re Aſſemblẽe nationale conlly- 


tuante a mis en priſon le pouvoir executif, 


& a ſouvent exerce le pouvoir judiciaire : la 


ſeconde Aſſemblẽe nationale legiſlative a ren- 
verſe le pouvoir executif, & a preſque toujours 


commande au pouvoir judi&aire : la Convention 


Nationale a maſſacre le pouvoir executif ; elle 


Vexerce aujourd'hui, ainſi que le pouvoir judi- 


ciaire. Les crimes & les malheurs de la France 
ſont les effets funeſtes & neEceffaires du faux 


principe de la diviſion du pouvoir ſouverain; 


cette diviſion eſt fondẽe ſur trois diſtinctions 


bo. 


idłales, bien propres à aider le raiſonnement ; 
mais Pabſurdite conſiſte à convertir ces trois 
abſtractions metaphyſiques en trois pouvoirs 
ſouverains reels & phyſiques. Le pouvoir ſou- 
verain eſt phyſique; il eſt Vinſtrument phyſique 
de la ſouverainete* ; il eſt un & indiviſible : 


c'eſt le mEme pouvoir qui fait la loi, qui la 


fait exEcuter, & qui l'applique. A la verite, 
ces trois operations ſont differentes & ſeparees 


n 


w_ CO —_— 2 
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* Note de PEditeur, Nous donnerons, dans les derniers. 
Numeros, les idees fortes & neuves de M. le Comte de 
Mercy, ſur la ſouverainete, ſur le pouvoir ſouverain, ſar 
le droit de reſiſtance, xc. Ce que nous en donnons ici eſt 
fait pour y preparer les bons eſprits, en les engageant A 
rẽflẽchir d'avance ſur ces belles & importantes queſtions, 


* 
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par leurs objets; mais il n'eſt pas nẽceſſaire 
qu'elles ſoient realiſces par trois pouvoirs diffe- 
rens, qu'il ſeroit ẽgalement abſurde de ſuppoſer 
Egaux ou inẽgaux. Le moindre defaut de cette 
theorie eſt de multiplier les tres ſans neceſſite. 
Les Etats-generaux ont toujours reconnu que 
le pouvoir ſouverain appartenoit au Roi ſeul, 
ſans diviſion & ſans aucun partage; ceux de 1789 
ont reſpectẽ ce principe, & l' ont courageuſement 
defendu, juſqu'au moment fatal od les dẽputẽs 
du tiers état, ſeulement, ſe ſont conſtitugs en 


* Nationale. 


D' UNE ASSEMBLEE NATIONALE. 

CHACUN croit bien comprendre ce mot 
Aſſemblie nationale; cependant rien neſt plus 
incomprehenſible, dans le Tens que lui ont 
donné les Francois & les Etrangers. Ce mot, 
Aſemblte nationale, ſignitie un corps politique, 
qui repreſente toute la nation, ou qui appartient 
a la nation entière. Les Diètes, les Parlemens, 
les Etats-generaux, ſont inconteſtablement des 


Aſſemblies . puiſqu' elles reprẽſentent la 
| Ee 2 | 
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nation, & qu'elles appattiennent à la nation. 
Le Parlement d' Angleterre, par exemple, eſt 
une Aſſemblẽe nationale, reprefentant le Roi, 
les Lords Spirituels & Temporels, les Com- 
munes, qui ſont les trois parties dont la nation 
Angloiſe eſt compoſee. Ni le Roi ſeul, ni les 
Seigneurs ſeuts, ou rẽunis au Roi, ne formeroient 
pas une Aſſemblée nationale; les Deputes des 
Communes ſeuls ne compoſerotent pas une 
Aſſemblée nationale: il faut la reunion des trois 
parties de la nation, pour qu'il en rẽſulte une 
aſſemblẽe nationale. Les Etats-gẽneraux con- 
voques en 1789 par Louis XVI, <tolent une 
aſſemblẽe nationale, dans laquelle les dẽputẽs 
des trois Etats rẽunis reprefentoient la nation 
Entiere. Les dẽputẽs du tiers Etat, oubliant A 
Ia fois, on plutõt mepriſant la Conſtitution, le 
Roi, les deux premiers Etats de la nation, meme 
la volonte & les mandats de leurs commettans, 
ont oſe ſe conſtituer ſeparẽment en Agende 
nationale; n'ẽtoit ce pas plutot ſe conſtituer en 
aſſemblee anti- nationale? Un ſeul état de la 
nation, oppoſe aux deux autres, dont il ſe ſẽ- 
paroit, ainſi que du Roi & de la Conſtitution, 
pouvoit- il former à lui ſeul une aſſemblẽe natio- 
nale? Il ſentoit bien qu'il ne pouvoit tenir, 
ſeul, les Etats-gẽnẽraux: il ſe fit illuſion A lui- 
merge, & il trompa le peuple en ſe declarant 
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Aſemblis nationale. Quand la Changbre des 
Communes, au temps de la revolution de 
Cromwell, au mepris de la Chambre des Pais, 
du Roi, & de la Conſtitution, ſe declara Parle- 
ment, ou aſſemblee nationale, ẽtoit- elle une v&- 

ritable aſſemblẽe nationale? Et quel eſt le bon 
Anglois qui ne fremiſſe pas à ce douloureux 
fouvenir, & voudroit reconnoitre une ſeinblable 
aſſemblẽe nationale? La France a imitẽ ce 
trop funeſte exemple; fa revolution a eu la 
meme origine & les memes effets: on a vu 
deux fauſſes afſemblees nationales ſe faire les 
accuſatrices, les juges & les bourreaux du Roi 
de la nation; on les a vu detruire' les loix civiles 
& religieuſes des deux nations: enfin, la meme 
experience dẽmontre que le deſpotiſme des Nẽ· 
ron, des Mahomet, des Tamerlan, ſeroit wm | 
ferable à celui d'une fauſſe aſſemblẽe nationale. 
Lees nombreux partiſans de l Aſſemblẽe . 
nale de France ont vantẽ, dans le monde entier, 
la ſageſſe & les talens de ſes auteurs; un grand 
nombre d' ẽtrangers, & la poſtẽritẽ, meritent 
d'etre detrompes ſur ce point. A Pzuvre on 
connoitra les ouvriers, Il ſuffit de montrer lea 
trois premiers actes qui ont ſervi de baſe a 
cette puiſſance, pour prouver que le plus grand 
nombre de ſes auteurs ẽtoĩent des imbẽcilles qui 
ont ẽtẽ entraines par quelques ſcelerats, 
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Nous avons dit comment I'Abbe Syeyes en- 
gendra PAſſemblee nationale: il y eut, dans la 
chambre du tiers Etat, cinq cents ſoixante- neuf f 


deputes prẽſens à cet Evenement ; quatre- vingt- 
neuf ſeulement sy opposèrent: ainſi, Varrete 
ſuivant fut pris, à la majorite de 480 voix, le 
17 Juin 1789, Epoque à laquelle la miſſion des 
deputes aux Etats-generaux Etoit encore toute 
fraiche, ni à laquelle on ne peut pas prẽſumer 
que l'intention de leurs commettans etoit de 
changer leur volontẽ . L Aſſemblẽe deliberant 
© apres le rẽſultat de la verification des pouvoirs, 
« reconnoit que cette Aſſemblẽe eſt d&ja com- 
ec poſce. des reprẽſentans envoyes directement 
* par les n. ſeize —_—— au moins, 
« de la nation.” 
La nation ne comptoit ſes de putts AUX Etats- 
gẽnẽraux ni par vingtième, ni par cinquantieme, 
ni par centieme ; elle les comptoit par ẽtats: 
routes les aſſemblees des bailliages s 'Etoient faites 
par les trois Etats ; chaque Etat avoit envoyẽ ſes 
deputes aux Ecats-generaux. Il falloit donc 
dire: Cette Aſſemblẽe eſt-deja compoſce des 
cc reprẽſentans envoyẽs directement par le troi- 
c ſième ẽtat: c'ẽtoit la verite. Mais on au- 
«<'roit rẽpondu: Cela prouve qu'etant ſeuls, 
r vous ne pouvez pas etre Vaſſemblee natio- 
ce nale. Peut- on voir dans ce premier article 


autre choſe que mauvaiſe foi, ou imbecillite ? 


| 
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& Une lelle maſſe de deputation ne ſauroit reſter 
& inactive par Vabſence des dẽputẽs de quelques 
cc bailliages, ou de quelques claſſes de citoyens ; , 
car les abſens qui ont ẽtẽ appeles, ne peuvent 
ce point empecher les preſens d'exercer la pleni- 
cc tude de leurs droits, ſur- tout lorſque Pexer- 
« cice de ces droits ęſt un devoir imperieux & 
* preſſant. 

Cette maſſe de depuration, par ſes droits 
& par ſon objet, n'{toit ni plus foible, ni plus 
forte, mais abſolument ẽgale, ſuivant la Conſti- 
tution, A la maſſe de deputation de chacun 
des autres. Ordres — En parlant du Clergẽ 
& de la Nobleſſe, le mot claſſe de citoyens 


Etoit inconſtitutionnel ; il teadoit à affoiblir les 


Egards & la conſideration du peuple envers les 


deux premiers Ordres de I'Etat, dont la profeſ- 


ſion de foi a toujours ete, © Que Von ne pou- 
c yoit pas ètre bon citoyen ſans Etre ſujet fidèle.“ 
Wies deputes abſens n'etoient pas loin, puiſ- 
qu'ils Etoient dans leurs chambres reſpectives, 
à Verſailles, aux Etats-generaux, de mEme que 
les deputes du tiers ẽtat: ſi ces derniers ẽtoient 
prẽſens, les autres Etoient auſſi preſens, non 
dans la chambre du tiers ëtat, mais dans les 
Etats- gẽnẽraux, dans le lieu, dans la ſeparation 
que le Roi & la Conſtitution leur preſcrivoient.—. | 
Quel 30 de pe” was devoir.1imperieux 
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& preſſant, tandis qu'on les violoit tous! tandis 
que Von en forgeoit un pour conduire le peuple 
à la rebellion contre le Roi & contre la Mo- 
ee Ce ſecond article prouve auſſi mau- 
vai/e foi ou imbecillite. 
« De plus, puiſqu'il n'appartient qu'aux 
et repreſentans v?#riies de concourir à former le 
c eu national, & que tous les reprẽſentans 
& yerifics doivent ere dans cette a//emblee, il 
e eſt encore indiſpenſable de conclure qu'il lui 
tc - appartient, & qu'il n'apparitent qu'a elle 
« d' interprẽter & de priſenter la volontẽ gene- 
c rale de la nation. Nulle autre chambre de 
« deputes, ſimplement preſumes, ne peut rien 
c Ster à la force de ſes deliberations ; enfin, 
1] ne peut exiſter, entre le Trone & cette 
« Aſſemblẽe, aucun were, aucun e nẽ- 
* gatif. 
A cette ẽpoque, la Chambre de la Nobleſſe 
avoit yerific ſes pouvoirs comme celle du Tiers 
Etat, avec cette difference nẽanmoins, que la 
Nobleſſe s'ẽtoit conformee à la Conſtitution, 
& que le Tiers Etat gen ẽtoit ẽcartẽ: il y avoit 
donc des deputes verifies autres que ceux du 
Tiers Etat. Le vcu national rẽſultoĩit du vœu 
de chaque chambre, & point du concours de 
chaque dẽputẽ des trois chambres confondus 
enſemble. Tous les deputes devoient Etre dans 
3 1 aſſembles 
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I'sNemblee des Etats-generaux ; mais ils ne de- 
voient pas tre dans Vaſſemblee privee des de- 
putẽs du Tiers Etat.— ll n appartenoit à aucune 
des trois chambres ſẽparẽes, ni d'interpreter, ni 
de preſenter la yolonte nationale; il falloit le 
concours des trois chambres, pour que cette 
volontẽ exiſtit lẽgalement.— Enfin, il Etoix faux 
qu'il n'y eut aucun veto entre la chambre du | 
Tiers Etat & le Trone, puiſque les deux chambres 
du Clerge & de la Nobleſſe ayojent ce vera 
entre le Tiers Etat & le Trone, de meme que le 
Tiers Etat avoit un vero Egal à oppoſer entre le 
Trone & le Clerge, qu entre le Trane & la No- 
bleſſe. II n'y a pas une phraſe dang cet article, 
qui ne ſoit un attentat ou une lachetẽ contre 
la 3 de * part 85 dẽputẽs du Tiers 
Etat. | Re 
60 UAfemblce declare So que. . com- 
&«. mune de la reſtauration nationale peut & doit 
« etre commencee ſans retard, par Jes dẽ puts 
« preſens, & qu'ils doivent la ſuivreſans inter- 
« ryption, comme ſays obſtacles,” | 

_ Quels reſtaurateurs, grund Dieu! & 3 
reſtauration ils ont faite! La belle ure come" 
mune ! de laquelle ils exclyoient les deux pre- 
miers Etats de la nation. Voit-on dans cet 
. de ae Ni in f 
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« La denomination d' Aſſemblẽe nationale 
« eſt la ſeule qui convienne 2 I'Aſſemblee, dans 
e Vetat actuelle des choſes, /oif parce que les 
“ membres qui Ja compoſent ſont les ſeuls 
« repreſentans lẽgitimement & publiquement 
& yerifics, ſoit parce qu'ils ſont envoyẽs di- 
te rectement par la preſque totalite de la na- 
ce tion, /oit enfin, parce que la repreſentation 
te nationale Etant une & indiviſible, aucun des 
& deputes, dans quelque ordre ou claſſe qu'il 
ce ſoit choiſi, n'a le droit d'exercer ſes fonctions, 
et ſẽparẽment de la prẽſente Aſſemblee,” | 
O les imbeciles! ò les ſcelerats! Les trois 
raiſons qu'ils donnent pour juſtifier la deno- | 
mination d'Afſemblee nationale, les condamnent 
au contraire. Eſt- ce que lesdeputes du Tiers Etat 
avoient un droit particulier & excluſif de ſe ve- 
rifier eux - mEmes, & encore les deux autres 
chambres? Il n'etoit pas nẽceſſaire, par la Conſti- 
tution, qu' ils connuſſent tous les deputes des autres 
chambres; il ſuffiſoit quiils connuſſent exiſtence 
des deux autres chambres, chacune indẽpen- 
dante en tout, principalement de la police de 
la troifieme.—Eſt-ce que les dẽputẽs du Clergẽ 
& de la Nobleſſe n'etoient pas envoyéẽs aux 
Etats - gẽnẽraux auſſi directement que ceux du 
Tiers Etat? Enfin, s'il ẽtoit vrai que la reprẽ- 
ſentation nationale toit une & indiviſible, pour- 
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quoi les deputes du Tiers Etat partageoient-ils, 
dechiroient-ils cette repreſentation, en voulant 
s' en emparer, au prejudice des deux premiers 
| Etats, qui y avoient le meme. droit qu' eux.— 

Oui, ſans doute, les deputes des deux premiers 
Etats n'avoient le droit d'exercer leurs fonctions 
que dans Vaſſemblee des Etats-generaux ; eſt-ce 
que Vaſſemblee des dẽputẽs du Tiers Etat Etoit 
Paſſemblee des Etats-generaux ? 

« L'Afemblee ne perdra jamais Veſpoir de 
ce reunir dans fon ſein tous les dẽputẽs aujour- 
ce d'hui abſens; elle ne ceſſera de les rappeler 
« 2 remplir obligation qui leur eſt impoſẽe de 
© concourir à la tenue des Etats - generaux. 
« A quelque moment que les deputes abſens 
* prefenrent, dans le cours de la ſeſſion qui 
* ya s'ouvrir, elle declare d'avance qu'elle 
ce gempreſſera de les recevoir, & de partager 
te avec eux, après la verification de leurs pou- 
_ « voirs, la ſuite des grands travaux qui doivent 
« procurer la regeneration de la France.“ 

Des hommes qui, par Varrete que Von vient de 
lire, avoient dẽtruit les Etats-generaux, avoient 
Vimpudence de rappeler le Clerge & la No- 
bleſſe a remplir Vobligation qui leur Etoit impo- 
ſee, de concourir à la tenue des Etats-gene- 
raux! Pour expliquer cette Enigme, il faut 


ſavoir que, dans ce moment, les deputes du 
| — ACE 7 
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Tiers Etat faiſoient intriguer dans la chambre du 
Clerge, pour engager MM, les Cures à ſe ran- 
ger de leur parti: afin de les mieux tromper, 
ils les faiſojent aſſurer qu'ils ne vouloient changer 
que la forme, & point du tout le fond des Etats- 


| gEnEraus. On ſait comment ils ont tenu parole. 


— 


A preſent, que Von juge de la mauvaiſe fol des 
uns, & de Vimbecillite des autres. | 

On ne fait ce que ſeroit devenue Paſſemblee 
nationale des deputes du Tiers Etat, fi ceux du 
Clerge & de la Nobleſſe avoient éẽtẽ à VFabri 


de la ſẽduction. La majorite de la chambre du 


Clerge ſe reunit à celle du Tiers Etat: quarante- 
huit membres ſeulement de celle de la Nobleſſe 
ſuivirent cette honteuſe conduiteꝰ. Les dẽputẽs 


— - » 


e Nets do Of, fe Comte de Marty Noo des Gentils- 


hommes qui ont abandonne la Chambre de la Nobleſſe, 


pour ſe rEunir à celle du Tiers Etat. | 
MM. le Duc d' Orléans, Clermont-Tonnerre, Duport, 


le Duc de la Rochefoucauld, le Comte de Rochechouart, le 


Comte de Lally-Tollendal, Dionis du Sejour, De Luſignan, 
le Marquis de Monteſquiou, le Duc d*Aiguillon, d'Andre, 
le Marquis de Lezay-Marnezia, le Vicomte de Toulongeon, 
le Comte de Crillon, le Vicomte de Beauharnois, De Phe- 
ines, le Vicomte des Androuins, le Marquis dela Coſte, 

te Comte de Caſtellane, le Marquis de Blacons, le Marquis 
de Langon, le Comte de-ta 'Blacte, le Comte Antoine 
d'Agouk, le Comte de Virieu, le Comte de Morge, le 
Baron de Chalion, le Comte de Marſanne, De Burle, | 


BE > 
du Tiers Etat, aſſures de profiter de cette lache 
dẽſertion, augmentèrent d' audace, & prirent un 
ſecond arrete, dont l'effet, au lieu de faire ouvrir 
les yeux au Clerge, à la Nobleſſe, au Roi, & A 
toute la Nation, ne ſer vit qu'a rendre l'aveugle- 
ment encore plus grand. Pour lui donner plus 
de poid, ils le firent preceder par un ſerment: 
ils diſputerent long- temps, comme des enfans, 
pour decider auquel de ces deux mots, Roi ou 
Patri, on donneroit la preeminence dans la 
formule. On adopta celle qui fut propoſee par 
M. Target, avocat cẽlèbre & academicien: le 
mot Patrie obtint la victoire. Nous promet- 
< tons & jurons à Dieu, à la Patrie, & au Roi, 
« de remplir avec ztle & fidelite les fonctions 
© dont nous ſommes charges.” I.a monarchie 
avoit toujours EtE /a patrie des Francois ; ce 
mot, ſans doute, auroit ẽtẽ ſubſtitue à celui 
de patrie. Si les deputes du Tiers Etat avoienc 
ẽtẽ animes de l'eſprit public des Frangois, ils 
auroient auſſi Evite la ridicule diſpute des deux 
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—— 


D' Eymar, De Nonperre de Champagny, Deprez de Craſ- 
fier, le Marquis de Biancourt, Dagaeſſeau, Freteau, Latour. 
Maubdurg, De la Touche, le Comte de Montmorency, le 
Chevalier de Maulette, Alexandre de Lameth, le Marquis 
de Sillery, le Baron d'Harambure, le Duc de Luynes, le 
Marquis de Lancoſne, le Barea de Menou, le Comte de 
Crecy. | 1 . 
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mots monarchie & monargue, parce que le coeur 


d'un Francois n'a jamais ſepare le monarque 
de la monarchie. Immediatement après avoir 
appele la religion à l'appui de ſon en, 
la nouvelle Puiſſance Ax RHRTA: 

e Que le premier uſage qu'elle devoit faire 
te des pouvoirs dont la Nation recouvroit Vexer- 
« cice, ẽtoit d' aſſurer, pendant la duree de la 
te preſente ſeſſion, Ia force de Vadminiſtration 
e publique.” | 

Nous avons dit ce que Yon devoit entendre 
en politique par le mot nation ; 1] eſt Evident que 
les dẽputẽs du tiers Etat ne repreſentoient pas la 


nation.—Au lieu d'aſſurer la force de Padmi- 
nitration publique pendant une ſeſſion de vingt- 


neuf mois, n'a-t-on pas vu cette Afſemblee tra- 


vailler ſans relache 3 A enerver cette force, & à la 


detruire ? 
te Voulant prevenir les difficultes qui pour- 


cc rolent traverſer la perception & Vacquit des 
ce contributions... .. conſiderant qu'en effet les 
ce contributions, telles qu'elles ſe pergoivent 


« actuellement dans le royaume, nat point 


« exe conſenties par la nation, ſont toutes illegales, 


ce par conſequent nulles dans leur Creation, ex- 


<c tention, prorogation.“ 


Etoit- ce un bon moyen, pour prevenir toutes 


les difficultes, que d'avertir la nation de Ville- 


— 


far Þ 
| galite des impdts ?—Quel impudent menſonge q 
de dire que les contributions n'avoient point ẽtẽ 
conſenties par la nation! Une convention de 
Pluſieurs fiecles & de pluſieurs Etats- gẽnẽraux 
en avoit conſacrẽ l' ẽtabliſſement & la perception; 
les edits relatifs à Vimpoc ẽtoient promulgues 
avec la plus grande ſolemnité: avant d'avoir 
force de loi, ils Etojent verifies & enregiſtres 
par des corps politiques repreſentans la nation, ou 
au moins des Etats-gEneraux. Dire au peuple 
que tout cela Etoir illegal & nul, n'Etoit-ce 
pas Vinviter A la revolte contre Vautorite qu il 
avoit juſques- là reſpectẽ? | 
Declare conſentir proviſoirement, pour la 
ce nation, que les imports & contributions, guoi- 
ce que illegalement ẽtablis & pergus, continuent 
d' etre levẽs, de la meme maniere, juſqu'au 
te jour ſeulement de la premitre ſeparation de 
et cette mbc de quelque cauſe qu pa 
ce provienne.” 

De quel droit une ſection de la nation a- t- elle 
ofs conſentir pour toute la nation? La plus 
grande partie des impòts, comme la gabelle, 
la taille, les aides, & c. avoient ẽtẽ accordes, & 
ſouvent confirmes par les Etats-gẽntraux: les 
autres avoient été Etablis avec toutes les for- 
malites exigees par la Conſtitution : on dẽfie 
d'en citer un ſeul qui füt pergu illegalement : 
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kefafticox meme, durant leur longuefureur, n'ont 
pu en donner une preuve. Quel Jugement doit- 
on porter d'une Aſſemblẽe qui oſe mentir auſſi 
impudemment, en preſence de tous les Fran- 
cols, & de tous les Etrangers Quelle inſolence 
de menacer le Gouvernement de la ceſſation de 
tous les impots, & de tous ſecours, s'il venoit 
a diſſoudre cette aſſemblee de rebelles! Par la 
Conſtitution, le Roi avoit le droit de convoquer 
& celui de diſſoudre les Etats-generaux ; A plus 
forte raiſon, il pouvoit bien dẽtruire une pẽtau- 
diere de factieux & d'imbeciles. 

« Paſſẽ lequel jour, Aſſemblẽe nationale 
be entend & dłcrꝭte que toutes les levees d'impòts 
« qui n'ayront pas ẽtẽ nommẽment, formelle- 
t ment & librement accordẽs par la nation, 
* cefſeront entièrement dans toutes les provinces 
7 du royaume, quelle que foit la forme de oy 
© adminiſtratiun. 

Une afſemblee gui entend 2 qui tunte! * 
plus foible de toutes les monarchies pourroit- elle 
ſubſiſter un ſeul inſtant à cõtẽ d'une aſſemblẽe qui 
dẽcrẽteroit: ? Mais encore, que deerttoir cette 
Aſſemblẽe auf. audacicuſe que. ſtupide? Elle 
decretoit © un principe conſtitu tionnel & à ja- 
« mais ſacre, authentiquement reconnu par le 
40 Roi, & ſolemnellement proclamẽ par toutes les 
ec aſſemblees de la nation 5 principe qui interdit 


ce toute 
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« levee de deniers & de contributions dans le 
ce royaume, ſans le conſentement formel des re- 
ce preſentans de la nation.” Voila les paroles du 
ſecond article de Parrete que nous commentons. 
Les dẽputẽs du tiers ẽtat ſavoient done bien que 
le point le plus abſolu de la Conſtitution Fran- 
coiſe, le moins conteſte & le plus fidèlement 
7 exEcute, Etoit celvi-li. Ah! qu'ils Etoient ab- 
ſurdes de dEcreter ce quiils ſavoient que la Conſ- 
titution avoit fi bien dEcrete avant eux! Qu'ils 
Etoient abſurdes de dtcrtter ce que, ſuivant eux- 
memes, toutes les aſſemblees de la nation g'e- 
totent bornees à proclamer. —Pluſieurs provinces 
du royaume s' adminiſtroient elles-mEmes; on 
les appeloient pays- d tat: ce n' ẽtoĩit pas en 
vertu d'un privilege, mais par un droit inherent 
a leurs conſtitutions, & par les conventions ſa- 
crees de leur union avec le royaume, que les 
provinces de Bretagne, de Bourgogne, de Lan- 
guedoc, de Provence, de Bearn, & pluſieurs 
autres, S'adminiſtroient elles - memes ; aucune 
contribution n'y Etoit levee ſans le conſente- 
ment des trois etats qui les reprẽſentoient; & 
ce grand principe y ẽtoit ſcrupuleuſement ſuivi. 
Peut-on entendre, ſans indignation, les deputes' 
du tiers ẽtat decreter que, malgre la forme 
d'adminiſtration de certaines provinces, Vimpor- 
y ceſſcra, quand meme elles conſentiroient i a le 
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| payer ? C'ttoit violer leurs droits, & rompre en 
meme temps les liens qui les uniſſoient à la 
monarchie. 

0 L'Afemblee arts auſſi de declarer 
& qu' auſſi- tõt qu'elle aura, de concert avec Sa 
« Majeſts, fix les principes de la rigeneration 
cc nationale, elle 8 occupera de l' examen & de 
« la conſolidation de la dette publique, mettant 
ce des- à-prẽſent les creanciers de I Etat ſous la 
te garde de Vhonneur & de la Wyant de la 
c Nation Frangoiſe.“ 

On a vu le concert que cette Aſſemblẽę natio- 
nale a fait rẽgner entre elle & ſon Roi: après 
Pavoir empriſonne, apres Vavoir depouille de 
la ſouverainete & du pouvoir, elle Va pouſſẽ 
irrẽſiſtiblement vers l'echafaud. On connoit 
aujourd'hui ce quelle entendoit par la rẽgenẽ- 
ration nationale; c'etoit la dęſorganiſation, la 
dẽcompoſition & le retour au cahos.—Les 
erẽanciers de l' Etat, avant cette prẽtendue aſſem- 
blee nationale, Etoient ſous la garde de Vhon- 
neur & de la loyautẽ du Roi & des trois Etats 
de la Nation. Comment ont - ils pu calculer 
aſſez mal pour preferer I honneur & la loyautẽ 
du tiers de la nation, à celle de la totalite, & 
à celle du Roi ? Aujourd'hui, les creanciers de 
VErat ont les yeux ouverts ; ils voient, ſans 
doute, que, Sil leur reſte une reſource, elle n'eſt 
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que dans Phonneur & TO 15 loyaute de Vordre 
ancien, & dans ſon rẽtabliſſement. Voici encore 
un exemple d'une multitude, dont le plus grand 
interet Etoit de ne ſe pas tromper, parmi laquelle 
il y ayoit grand nombre de perſonnes Eclairees, 
qui cependant s'eſt laiſſee trompery & s'eſt 
trompee elle- meme. 

Ces deux arretes du 17 Juin 1789 furent 
ſuivis, quatre jours apres, par un troiſième que 
prit l Aſſemblẽe ſe diſant nationale, dans ſa ſeance 
ridicule du Jeu de Paume. Des poliſſons & 
des Ecoliers ne ſe ſeroient pas conduits plus mal 
que cette folle aſſemblẽe, poſſedee de la manie 
de faire des arretes & des ſermens. 

« L'Afemblee nationale, conſidẽrant, qu ap- 
ce pelee A fixer la Conſtitution du royaume, 
te operer la regeneration de l'ordre public, & 
* maintenir les vrais principes de la monarchie, 
* rien ne peut empècher qu'elle ne continue 
« ſes deliberations, & ne conſomme l' œuvre 
te important pour lequel elle eſt rẽunie, dans 
ce quelque lieu qu'elle ſoit forcẽe de 8'#rablir ; 
e & qu' enfin, par- tout on ſes membres /e rłu- 
ee niront, 1a eſt VAfſemblee nationale: 


« Arrete que tous les membres de cette 


« Aſſemblẽe prèteront à Pinſtant le /erment 
ce ſolemnel de ne jamais /e ſeparer, & de ſe 
cc nur par-tour ou les circonſtances Vexi- - 
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te geront, joſqu'à ce que la Conſtitution du 
e royaume & la regeneration de l'ordre public 
« ſojent ẽtablis & affermis ſur des baſes ſolides, 
& que le ſerment Etant prete par tous les 
membres, & chacun d'eux en particulier, ils 
e confirmeront par leur ſignature, leur rẽſolu- 
<« tion inẽb ranlable.“ | 
c Fixer la Conſtitution,” ce mot ne ſignifioit 
pas creer une Conſtitution toute neuve, mais 
ſeulement determiner en quoi conſiſtoĩt la Conſti- 
tution deja exiſtante. Operer la regeneration,” 
c' ẽtoit ſeulement laver, purifier, emonder.— 
« Maintenir les vrais principes de la monarchie;” 
que ſignifioit rigoureuſement cette expreſſion ? 
C'Etoit au moins de conſerver la forme & le ſond 
des Etats - genẽraux.— Quelle extravagance de 
dire que les Etats-generaux, ou une Aſſemblẽe 
nationale, Etoit rẽunie legalement dans la Halle 
d'un Jeu de Paume, tandis qu'elle n'ttoit aſſem- 
' blee ni dans la forme, ni dans le temps, ni dans 
le lieu indiquẽs par le Roi: droits que la Conſti- 
tution aſſuroit excluſivement au Roi,—< Le ſer- 
« ment de ne jamais ſe ſẽparer!“ D'iz/eparadles 
ils n'ont pas tarde à ſe rendre inviolables. De ſa 
raſſembler par tout, tant que la Conſtitution ne 
ſeroit pas faite, calomnioit les intentions du Roi, 
& violoit ſa prerogative confticutionnelle « de diſ- 
ſoudre toute les e 


L 227 J 


M. 8 oſa prendre ſur lui Yaſſurer 
PAfemblee, © que le Roi ne s 'oppoſoit pas à ce 
ce qu'elle fit une Conſtitution.'” Les hutes re- 
poulsrent cette aſſertion, qui ne fit de tort qu'au 
jugement de ſon auteur: il sen conſola en fai- 
ſant le ſerment ſolemnel, & en le ſignant comme 
tous les deputes, exceptẽ les deux De Caſtel- 
naudary, qui eurent le courage de refuſer de 
ſigner, & M. Martin, avocat, depute d'Auch, 
qui ajouta une reſerve à ſa ſignature. Une 
tache ineffagable ſur cette maſſe de deputes du 
Tiers Etat, c'eſt qu'il ne sen ſoit pas trouve 
un ſeul parmi eux qui ait defendu le Trone & la 
Religion des Frangois: ceux qui ont brille par 
quelques talens en 2 Attaquants Etoient des 
Catilina. 

Appuyee ſur ces trois arretes, PAemblee. 
nationale ne differa plus à ſe declarer Aſſemblẽe 
conſtituante. M. 'Abbe Maury, le plus grand 
homme qui ait defendu la Monarchie Fran- 
coiſe dans ces derniers temps, previt les mal- 
heurs dont cette innovation menagoit la France; 
mais il annonga dans la Chambre du Clerge, 
auſſi inutilement qu'eloquemment, le Clerge 
avili, la Nobleſſe degradee, les mœurs publiques 
corrompues, le corps politique dechire par les 
convulſions, la diſcorde ſecouant le flambeau 

de la guerre civile ſur tout le royaume, la reli- 


228 1 


pion ſe voilant d'un crepe funbre, les O:dres 
confondus, la France precipitee daris Vanarchie, 
le Roi dẽpouillẽ de ſa force & de ſon autorite, 


le peuple armẽ de plein pouvoir, envahiſſant les 


F 


propriẽtẽs, devenu feroce envers ſes bienfaiteurs, 


foulant aux pieds avec rage les rangs & les 
dignites, Ebranlant tous les fondemens, briſant 
tous les liens de l'ordre ſocial. M. VAbbe 
Maury parloit raiſon & verite ; mais hElas ! le 
regne de la terreur avoit commence, en France, 
avec PAſſemblee nationale; les cris, les menaces 
de ce public paſſionnẽ, qui aſſiſtoĩt aux ſẽances, 
les hurlemens de cette populace effrence qui 


_ environnoit la ſalle, une famine artificielle, la 


meurtre, le pillage, les incendies, tel fut le ber- 
ceau de 'Aﬀemblee nationale: la terreur fut ſon 
trone, les furies & la mort ſes rip mi- 


niſtres. 

Nous ſuſpendons ici tous nos ſentimens de 
douleur & d'indignation contre les auteurs de 
FAſſemblẽe nationale conſtituante: il n'y a que 
des aveugles ou des furieux qui peuvent encore 
etre leurs partiſans. Si Von appelle emporte- 
ment & partialitẽ la dẽfenſe de la vẽritẽ & celle 
des principes, nous avouons que nous ne ſommes 
pas moderes, car notre but n'eſt pas de changer 
la lumiere en tẽnèbres. La veritable modera- 


tion, celle qui eſt te ſigne de la ſageſſe, s applique 
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aux actions: la fauſſe moderation eſt celle que 
Pon voudroit appliquer aux principes. Les faux 

moderes, qui ſe croient les plus ſages des 
hommes, & qui en uſurpent la rẽputation, ont 
augmentẽ & prolonge Vayeuglement des Fran- 
cois & des Etrangers. Nous ne voulons pas juger 
leur conduite; mais leurs diſcours mielleux, 
entortilles, inſignifians, ſont. bien Equivoques z 
leurs Principe moderes ſont bons, ſuivant l' occa- 
ſion, I ſervir la yerite, ou Perreur. Ce n'eſt pas 
etre modere que dexcuſer les crimes de la vio- 
lence, c'eſt Etre lache & coupable; ce n'eſt pas 
etre modere que de les juſtifier, c'eſt Etre auffi 
ſcelerat que ceux qui les ont commis. Nous 
ne jugeons pas les perſonnes ſeparement de leurs 
diſcours, ou de leurs actions; la plupart des per- 
ſonnes nous ſont inconnues & très-indiffẽrentes; 
mais leurs diſcours & leurs actions appartiennent 
al hiſtoire, qui ne doit ni les alterer, ni les 
cacher.* 


2 ** 


* Note de Il Editeur.—Crier au feu quand on voit une 
troupe de fous incendier les differens quartiers d'une ville, 
eſt-ce etre partial contre les incendiaires ? Avertir des 
yoyageurs inconſideres, que les guides quiils prennent, les 
conduiront dans des precipices, eſt- ce Etre partial contre 
les mauvais guides? Dire, en un mot, a tous les lecteurs. 
Ne vous laiſſez pas tromper par des raiſonnemens captienx; 
ne eroyea point à des reputations ulurpees 3 5 ne vous ficz 
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DE L/ASSEMBLEE DES NOTABLES. 


Ooaro le Roi invite les trois Etats de la 
Nation à lui envoyer des deputes ; quand il les 
autoriſe à faire eux-meEmes le choix de ces dẽpu- 
tẽs, il conyoque les Etats-generaux : quand le 
Roi choiſit des Prud'hommes dans les trois Etats 
de la Nation, pour les conſulter, il appelle à lui 
| & il aſſemble les Notables de ſon royaume. 
La Nation eſt completement repreſentee par les 
Etats-generaux. Comme les Notables ſont tou- 
jours choiſis parmi les grands propriẽtaires des 
trois Etats, parmi les hommes les plus habiles 
dans la ſcience des loix, & dans celle de Padmi- 
nitration, on peut dire que les Notables aſſem- 
bles reprẽſentent Veſprit public & Vopinion pu- 


blique de la Nation : ce moyen eſt reconnu par 
la 


—_ * © 
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point a des charlatans; examinez, peſez, jugez, encore 
une fois; eſt-ce &tre partial contre les Ecrivains charlatans ? 
Si ſe declarer pour l'amour de l'ordre, pour Vinteret gẽnẽ- 
ral, pour la ſoumiſſion à Pautorite, pour la defenſe des bons 
principes, pour la gloire & pour le bonheur des peuples, 
Ceſt Etre partial contre les novateurs. On avoue donc que 
les novateurs ſont les ennemis de toutes ces choſes. © Voyez 
« Diſcours Preliminaires des trois 2 45 la 2e 


<« Francoiſe.” 


1 


la Conſtitution Francoiſe; Vexperience montre 
qu'il a ſouvent ẽtẽ tres-efficace, ſoit pour ſecourir 
le royaume dans ſes malheurs, ſoit pour en Eloi- 
gner ceux qui le menagoient ; ce moyen eſt plus 
prompt, plus calme, & moins diſpendieux que 
celui des Etats-generaux. 

En 1316, à la mort de Lu X, il y eut 
une regence /ans Roi, circonſtance très- critique: 


les Notables du royaume s'aſſemblèrent, & la 


dẽfẽrèrent au frere du Roi dẽfunt. Cinꝗ mois 
apres, la Reine douairiere ẽtant accouchee d'un 
fils, qui mourut au bout de huit jours, la diſ- 
pute touchant la Couronne ſe renouvella plus 


fort qu/auparavant; mais les Notables & les Pairs | 


aſſembles en Parlement, en 1317, confirmerent 
le droit des males, & prononcerent en fayeur de 
Philippe le Long. | 

Deux mois apres la mort de Charles le Bel, 

en 1328, la Reine douairiere ẽtant accouchee 
d'une fille, Edouard, Roi d'Angleterre, petit-fils 
du Roi Philippe le Bel, diſputa la couronne de 
France a Philippe de Valois, qui n'en etoit 
que le neveu. Les Notables du royaume furent 
ſur -le - champ convoques à Paris pour cette 
grande queſtion. La force de la Coutume Sa- 
lique, & la haine des Frangois pour la domi- 
nation Etrangere, firent prononcer à PAſſemblee, 


que la couronne . gs A Fe de 
Valois, 


1 % 
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En 1413 Charles VI convoqua, à Paris, 
une Aſſemblẽe des Notables, pour travailler à 
la reformation de ſon Etat; l'Univerſite de Paris 
y marqua fortement tous les defordres ; elle 
n'Epargna pas meme les perſonnes coupables : 
on choiſit des Commiſfaires dans les trois Etats 
pour reformer les abus dẽnoncẽs; mais ni les 
Princes, ni ceux qui ẽtoĩent en puiſſance, dit 
Mezeray, ne pouvoient ſouffrir qu'on les obli- 
geat à Etre gens de bien.... le plus ns 
obſtacle etoit la foibleſſe du Roi. | 

Louis XI ayant afſemble les Notables de fon : 
Etat en 1464, pour les confulter fur la guerre 
qu'il vouloit entreprendre contre le Duc de 
Bretagne, Charles Duc d'Orleans, premier 
Prince du Sang, ſe crut autoriſe, par ſon ge, 
ſa reputation & ſon rang, à parler des abus qui 
regnotent ; mais ſes remontrances ayant ẽtẽ 
mal recues par le Roi, ce vertueux Prince en 
mourut de douleur deux jours apres. 

En 1527 Frangois I convoqua une Aſſem- 
blee des plus notables perſonnes des trois 
Etats, pour les confulter ſur ce qu'il devoĩit 

faire touchant la dẽlivrance de ſes enfans, pri- 
ſonniers de I Empereur Charles V, en fa place, 
offrant de retourner en prifon, fi Ion jugeoit 
qu'il y fut oblige,” plutõt que de faire rien de 
prejudiciable à l Etat. Chacun des trois Etats 
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rẽpondit ſẽparéẽment: Que ſa perſonne Etoit 
ce au royaume, non pas à lui; que la Bourgogne 
ce toit membre de la Couronne dont il n toit 
ee quuſufruitier; qu' ainſi il ne pouvoit diſpoſer 
ce ni de l'une, ni de l'autre.“ Is lui offrirent 
deux millions d'or pour la rangon de ſes fils, & 
l'aſſurèrent que, s'il en falloit venir à la guerre, 
ils n'y Epargneroient ni leurs biens, ni leurs vies. 
Ce petit nombre d' exemples ſuffit pour prou- 
ver que le moyen de PAfſemblee des Notables 
eſt auſſi efficace & auſſi conſtitutionnel que les 
Etats- gẽnẽraux: ainſi, Louis XVI avoit «te 
bien conſeillẽ d' aſſembler les Notables au com- 
mencement de 1787. e 
La fauſſe idee que Von s empreſſa à donner 
aux Francois, d'une Aſſemblee de Notables, fut 
le moyen que Von employa pour en dẽſapprẽcier, 
en decourager les travaux, & pour faire deſirer 
les Etats · gẽnẽraux. Le peu de confiance que 
ce remede inſpiroit, fut indiquẽ par une cari - 
cature, dans le fond de laquelle on voyoit un 
gros chat bien fourrẽ, tenant dans une patte une 
canne A bec de corbin, ſymbole du Comroleur 
general; de Pautre patte, ce gros chat prome- 
noit tres-gravement une large cueillere dans 
un vaſte chaudron plein de bouillie ; a Fentour, 
une multitude de chats de tout age, de toutes 
tailles, de toutes couleurs, ranges en cercle, 
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mant une ẽcuelle à la patte, attendoient la diſtri- 
bution de la bouillie: on liſoit au bas de la gra- 
vure, BoviLLIE POUR LES CHATS. 

Les cent cinquante Notables aſſembles en 
1787, avoient aſſez de talens & de credit pour 
ſauver la France, s'ils Pavoient voulu. On les 
entendoient ſe plaindre, a l'uniſſon, de ce qu'ils 
n'avoient pas aſſez de pouvoir: © Sans cela, 
diſoient-ils, * nous arrangerions bien les affaires.“ 
Pour donner de bons conſeils, avoient-ils beſoin 
de puiſſance & d'autorite ? N'<toient-ils pas les 
conſeillers du Roi, les dẽpoſitaires & les inter- 
pretes de l' opinion publique, des beſoins & des 
deſirs du peuple ? Ils ẽtoient appelẽs pour ſon- 
der l'abyme & pour le combler; au lieu de s'en 
occuper, ils intriguerent contre Fadminiſtration 
de M. de Calonne: celui qui avoit eu la bonne 
foi de montrer la maladie & le remede, fut 
accuſe, ſans preuves, d' etre Vauteur du deficit, 
d'avoir prodigue. VYor de I Etat aux courtiſans, 
aux Princes du Sang, & à la Reine. Au lieu 
d'etre utiles, ces Notables ne ſervirent qu'a 
| repandre le dẽcouragement & Veffroi dans tous 
les eſprits. Si les plans de M. de Calonne 
n'ẽtoĩent pas bons, ils eurent raiſon de les 
repouſſer; mais ils eurent tort de ſe retirer ſans 
avoir montrẽ d'autres moyens, & en laiſſant 
croire au public qu'il n'y avoit point de reſ- 
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ſources contre le deſordre. Au moins, pour- 
quoi n'ont-ils pas conſtatẽ Vexiſtence & la yo 
tite du deficit? 

On a appele deficit, la difference qui ann 
dans les finances publiques, entre la recette & 
la depenſe. Deux guerres, auſſi impolitiques 
qu'injuſtes, celle de 1741, & celle de PAmerique 
Septentrionale, ont ẽtẽ la cauſe immediate 
du deſordre des finances, par les frais extraor- 
dinaires qu'elles ont coùtẽ. II eſt inutile de 

Yattribuer à aucun adminiſtrateur en particu- 
lier; il faudroit peut- etre en accuſer un trop 
grand nombre, & chaque accuſe ſe juſtifieroit 
aux depens de celui qui Va precede. II s'ẽtoit 

cleve un debat tres-vif entre M. de Calonne 
& M. Necker, ſur cette queſtion : La receite 
« des deniers publics ẽtoit- elle ſuperieure ou 
cc inferieure à la depenſe, lors de la retraite de 
c M. Necker?“ M. de Calonne ſoutenoit qu'il 
y avoit deja un deficit lors de la retraite de 

M. Necker, & qu'il Vavoit cache dans ſon 
compte fameux de 1781. M. Necker ſoutenoit 
qu'a ſa retraite il n'y avoir point de deficit. Voila 
le probleme dont il importoit aux Frangois 
d'avoir la ſolution ; c'etoit 3 PAfſemblee des 
Notables à la donner. M. de Calonne avoit 
un interet reel à leur communiquer toutes les 
pièces de cet important proces: pourquoi n ont- 


LEG SE 
ils pas voulu le vuider?...... L influence de 


M. Necker fur pluſieurs des Notables; la crainte 
d'augmenter le crẽdit de M. de Calonne, en le 


faiſant triompher de ſon adverſaire; le Projet 
d'embarrafſer le Roi, & de le reduire à la ne- 
ceſſitẽ de convoquer les Etats-genẽraux, Para- 


lyserent l' Aſſemblẽe des Notables. 
| Juſqu'au miniſtère de M. de Calonne on 


T'avoit employe que des palliatifs contre ce 
deſordre. Des economes partielles, & quelques 


ſuppreſſions, avoient occaſionnẽ beaucoup d'in- 
fortunes particulières, fans produire le bien gẽ- 
neral. Ce Miniſtre, dedaignant les petits moyens, 


ẽprouvant que le bien Etoit impoſſible a un Con- 


tröleur-gẽnẽral des finances, toujours luttant. 


contre des embarras ſans ceſſe renaiffans, aſpi- 


roit à la gloire de faire diſparoitre abſolument 
le deficit, de retablir l'ordre dans les finances, 


| N de le rendre pour long- temps inaltérable. 
Au lieu d'applaudir ou de le ſeconder, les 


autres Miniſtres, les Parlemens, & ſur- tout les 


Notables, &'y opposerent. M. de Calonne, qui 
vouloit combattre corps à corps Phydre du deficit, 
en fut devore lui- mẽme. On ſeroit tentẽ de 


croire que dès- lors la Providence aveugla un 
royaume, qu'elle vouloit punir ou dẽtruire. 

Le moyen des emprunts <toit uſe, il falloit 
revenir à Vimpot ; le Miniſtre des finances en 
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propoſoit deux: VFimpoet territorial perpẽtuel, 
qu'il ẽvaluoit à quatre- vingt millions; & Fimpdt 
du timbre, qu'il laiſſoit indẽfini, pour le graduer 
ſuivant les beſoins que laifſeroit encore l'impòt 
terrirorial. Ces deux impots, au moins, mẽ- 
nageoient les pauvres, & ne touchoient que les 
riches. On vit, dans cette occaſion, que les 
riches ſont ſouvent des hommes peu endurans ; 
ils diſſertèrent, ils diſcutèrent longuement, & ne 
conclurent rien: cependant ils pouvoient dire 
au Miniſtre des Finances : © Votre impot foncier 
te perpẽtuel eſt immoral, impolitique, inconfſti- 
« tutionnel; voyez Art. Inpôt: en outre, tel 
te qu'il ſe pergoit aujourd'hui, il rend cinquante- 
quatre millions; en le portant à quatre-vingt, 
ce vous n'auriez que vingt - ſix millions d augmen- 
cc tation, & vos beſoins vont à cinquante-ſix. 
e On paie aujourd'hui trois vingtièmes & quatre 
ee ſols pour livre du premier; pour faire monter 
e cet impòt A quatre-vingt millions, il faudroit 
c ſoumettre les propriẽtẽs foncières au moins 
te A cinq vingtièmes: ainſi, votre import ſeroit 
e inſuffiſant & encore exorbitant. Reſpectons 

ce ja Conſtitution, qui n'admet, fur cet objet, 
« que des dons gratuits & volontaires; elle 
“ repouſſe tout impòt perpetuel fur les pro- 
4 prietes foncières. Mais admettons l'impôt 
* du timbre, & graduons-le ſur Pechelle de vos 


L 238 J 


ec heſoins, qui ſont de cinquante-ſix millions; 

ce j] eſt poſſible que cet impot ſoit ſuffiſant, & 
« meme le plus utile, parce que c'eſt le ſeul 
ce moyen d' atteindre les n & de mode- 
ce rer Vagiotage.” 

Cela, ou quelque choſe de mieux, pouvoit 
etre propoſe par les Notables; ils auroient calmẽ 
les inquiẽtudes & les mefiances ; chacun fe 
fat emprefſe A remẽdier a un mal qui nꝰẽtoit 
pas incurable : la France eũt ẽtẽ ſauvee, ou 
au moins, elle eũt ẽtẽ prẽſervẽe de Padminiſ- 
tration orageuſe de M. de Brienne, qui excita 
les mẽcontentemens & la dẽfiance des Parlemens, 
& ſur- tout du retour de M. Necker, qui devoit 


donner la mort 2 la Monarchie Frangoiſe. 


1 ſemble que les Notables ont craint qu'un 
Controleur-general ſans embarras ne devint un 
Etre trop heureux, ou trop entreprenant. M. de 
Calonne n'etoit pas criminel en voulant ẽtablir 
Pequilibre entre la recette & la dẽpenſe: il avoit 
zuſtement preſume qu'une Aſſemblẽe des No- 
tables ẽtoit ſuffiſante pour aſſurer cette opera- 
tion; mais il n'avoit pas calcule qu'elle refu- 
ſeroit de le faire: voila le tort le plus reel de 
M. de Calonne. Son ſucceſſeur debuta par ſc 
dẽbarraſſer de la tres-inutile compagnie des No- 
tables. Le public ne fit pas grande attention 
A leur retraite; il Etoit entièrement occupẽ de 

85 4 la 
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hn chore du Miniſtre diſgracie, de ſes crimes 
prẽtendus, & de la punition Eclatante qu'on lui 


preparoit. S'il avoit Ete coupable, il auroit 
eſſuyẽ infailliblement toutes les horreurs d'un, 


proces criminel. L'acharnement de ſes ennemis 
Etoit auſſi extreme qu'injuſte; nous les avons 


entendu faire ce monſtrueux raiſonnement : 


* Le Miniſtre qui tit eriger les fourches de 
« Montfaucon, y fut pendu ; le Miniſtre qui, 


« pluſieurs ſiècles apres, les fit retablir, y fut 
e peadu: M. de Calonne les a fait reparer, donc 


c i] y ſera auſſi pendu. Malgrẽ tant de prẽ- 


vention, après le plus ſevere examen de ſon 
adminiſtration, ſes ennemis mème n'ont pas 
trouvẽ le plus lẽger motif d'accuſation : ils ont 
- Ete humiliẽs au point de ne pouvoir sen venger 
que comme d'un enfant, en le dẽpouillant du 


cordon bleu, qui eſt toujours une grace, mais 


dont la privation n'eſt rien quand elle n'eſt pas 
meritee. L'impuiſſance de la haine de M. Necker, 
& celle de l Aſſemblẽe conſtituante contre M. de 
Calonne, ſont la preuve la plus forte de ſon 


innocence. - On Va accuſe d'avoir tout ſacriſiẽ 


pour acheter Vamitie de la Reine: la verite eſt 
| que echangede laDuche-Pairie deSaint-Cloud, 
appartenant 3 FArcheveche de Paris, ẽtoit ce 


que la Reine deſiroit le plus, & M. de Calonne 


or lui a aa refuſe ; il a rebutẽ, comme 
It 
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trop onereux au treſor royal, les trois differens 
mafches qui ont ẽtẽ propoſes pour cet Echange. ' 
On'Va accuſe d'avoir prodigue Vor aux courti- 
ſans, eſpece, en general, ingrate & malfaiſante z 
& il n'a rien procure, rien donné à ſa nom- 
breuſe famille. On Ya accuſe de s etre enrichi ; 
& quand il a quitte la France, il etoit le de- 
biteur de ſes enfans: les Etrangers Vauroient vu 
parmi eux dans Vindigence, ſans Vamitie & la 
ſenſibilitẽ d'une veuve très- riche, qui s'eſt unie 
a fon mérite & i fes diſgraces. Quelqu'un 
avoit-il plus de droit que M. de Calonne, ni 
de ſe plaindre, ni de ſe venger des injuſtices de 
la Cour? Perſonne. s eſt- il montrẽ plus ardent 
defenſeur du Roi & de la Reine, dont il avoir 
ẽtẽ ſi mal traité? Quel eſt le Frangois qui a 
montrẽ, depuis fix ans, plus d' activitẽ, plus de 
zele, & plus de generoſite en faveur des Princes, 
du Clerge, & de la Nobleſſe de France ? Ce- 
pendant, la prevention contre cet homme ſupe- 
rieur ſubſiſte encore] Que la generation actuelle 
trop punie, mais pas encore torrigee, s'obſtine, 
tant qu'elle vivra, dans ſon aveuglement, ou 
dans ſon injuſtice... les ſervices reels, les grands 
talens, le merite perfecute, ont un aſyle aſſurẽ 
dans I'hiſtoire & dans la poſterite,*_ | 


_— Note de P Editeur. Madame de Calonne, à preſent en 
Italie, eſt reduite à n'avoir pas meme une femme pour la 
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M. de Brienne, Archeveque de Toulouſe; 
_ Etoit trop ambitieux pour ſe contenter de h 
place que ſes intrigues avoient fait vaquer ; il 
voulut jouir de Vautorite d'un Miniftre prin- 
eipal: plus il s'4leva, mieux il mit ſa mediocrite 
en Evidence. Pendant une adminiſtration de 
ſeize mois, chacune de ſes actions fut une faute. 
| Que pouvoit- on attendre d'un homme ſans re- 
ligion, ſans mœurs, ſans honneur, mal- famẽ dans 
ſon Ordre meme ! En quittant le miniſtère, 

M. de Brienne ouvrit la boete fatale qui a rẽ- 

pandu le malheur ſur la France, en lui denne 
M. Necker & les Etats-genẽraux. 

M. Necker connoiſſoit l' influence qu'il avoit 
eue dans l' Aſſemblee des Notables de 1787 : 
il n'héſita pas d'engager le Roi à convoquer 
une ſeconde Afſemblee des Notables, pour leur 
faire, approuver ſes Projets : elle fut compoſce 


* 
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ſervir : le frere de M. de Calonne gagne ſa vie, & celle de 
pluſieurs de ſes parens, à rediger une feuille periodique : 
une de ſes nieces eſt maitreſſe dans une Ecole, &c. 
Cette pauvrete, honorable dans ſes cauſes, prouve que, 
fi le Miniſtre accuſe de $'&re enrichi, & d'avoir place 
ſes rapines chez Verranger, en avoit ere coupable, it ſeroit 
devenu un ſot. Les grandes places dont M. de Calonne a 
_ joui ſi long · temps avec tant d'eclar, tant d'amabilite & 
de talens, lui ont fait beaucoup d'ennemis : puiſſe tant | 
&adverſits detruire la prevention injuſte qui le Pourſuit ! 
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preſque des memes perſonnes ; mais M. Naber 
fut plus prudent que M. de Calonne ; ; ll prẽ- 
para ſes forces pour ętre en état de reſiſter A 
cette ſeconde Aſſemblẽe, ſi elle n. 'Ecoit pas do- 
cile à ſes volontes. | Les Notables eurent le cou- 
rage d'y refiſter : M. Necker oppoſa ſur-le- 
champ, à leur opinion, celle de la mulcitude ; 
il ſouffla fur cette Aſſemblẽee, & elle diſparut 
comme la pouſſière en prẽſence du vent. Les 
principales villes de Normandie ſe declarerent 
pour la double repreſentation ; ; celles du Lan- 
guedoc & *tleverent contre les privileges du 
Clerge & de la Nobleſſe : : en Bretagne, le 
Tiers Etat fe ſepara des deux autres, & ſe re- 
tira de la Commiſſion intermẽdiaire. Par · tout, 
on calomnioit, ſans mẽnagement, les intentions 
des deux premiers Ordres, & celles de la Ma- 
giſtrature: M. Necker, qui rompoit toutes les 
digues- du torrent, eut Vair dien ętre entrainẽ 
malgrẽ lui : il mẽpriſa le vœu des Notables, 
pour Ecouter, ſuivant ſon expreſſion, le bruit 
ſourd de 9 1 1 


* 


* 


DES PARLEMENS DE LA RANG. 


| Daxs les premiers ternps de la Modarchie, 
on appeloit Parlemens toutes les Aſſemblées 


générales ol on faifoit des loix, Les Afﬀem- 


blees du Champ de Mars, ou de Mai, les Con- 


ciles, les Synodes, Etoient des Parlemens ambu- 


lans, convoquẽs & prefides par le Roi, dans 
les divers endroits od les beſoins de I Etat 
exigeoient fa preſence. | Toutes les affaires 
ecclfiaſtiques & ſeculières, eiviles ou politiques, 


; Eroient traitèes dans ces Afſſemblees, compoſces 
des depurts de toute la Nation, comme le 


prouve un Capitvlaire de Charles le Chauve, 


finiſſant par ces mots: © Tels ſont les Capitu- 


1 laires de notre pere, que les Frangois ont 
” jugs A propos de reconnoitre pour loi, & que 
1 nos fidèles ont riſolu, dans une Aſſemblẽe 
ce generale, d' obſerver en tous temps.” Ces 
expreſſions, reconnoitre Pour loi, ſignifient ac- 
cepter pour loi: ces autres, ont r Y/olu d obhſerver, 


ſignifient, ont conſenti, ont promis d obſerver. 


Le legiſlateur n' accepte pas, ne conſent pas, ne 


: promet pas; il ordonne. La Nation F rangoiſe, 


dans ces temps anciens, ne Precendoir pac etre 


lẽgiſlatrice; nẽanmoins, elle Etoit libre, parce 
que ſon legiſlateur, loin d'@tre abſolu, auroit 
fait des loix inutiles, ſi ſes ſujets ne Jes avojent 
pas reconnus pour loi, & n avoient Pas conſenti 
& promis de les obſerver. 

On n'eſt pas d'accord ſur Fergmologio du 
mot Parlement. Depuis le ſixième ſiecle, les 
Actes publics ont ẽtẽ rediges en aſſez mauvais 
Latin: des mots Latins placitum, placita, 
on a fait les mots Frangois Plaidt, plaider, 
parlement, &c. Ces mots placitum, placita, 
appartiennent au verbe Latin p/acere, en Fran- 
cois plaire; ils ont ẽtẽ probablement employes 
pour marquer le conſentement & la volontẽ 
agreable de IAfﬀemblee, de reconnolitre & d'ob- 
| ſerver les loix qui ẽtoient faites. Ces mots ainſi 
expliquẽs, prouyerojent que les loix n'ẽtoiĩent 
faites quia la demande des 5 rangols, de la 
meme maniere que « cela ſe pratique aujourdhui 
en Angleterre: cela ſuppoſoit le conſentement 
des. ſojets, &, par ee que * Roi | 
n'etolt. pas abſolu. 

Rendre la juſtice a toujours etẽ un he K 
un devoir des Rois de France; ils la rendoient 
dans leurs Aſſiſes, eſpece de Parlement, qu ils : 
aſſembloient pres de leur perſonne pluſieurs 
ſois chaque anne. Quand, ſous les deſcen- 
dans de Charlemagne, les grands Vaſſaux de ö 
la Couronne, & les Seigneurs, eurent envah 
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une partie de l'autorité royale, ils 'arrogerent 
le droit de rendre la juſtice dans leurs terres 2 
le Roi continua A la rendre aux ſujets immẽ- 
diats de ſes domaines, & meme aux ſujets de ſes 
vaſſaux qui y avoient recours. II eſt vrai que 
ſouvent la force manqua aux Rois de France 
pour faire exẽcuter leurs jugemens dans les 
domaines de leurs vaſſaux; mais ils ſont par- 
venus 1 reprendre toute leur autoritẽ, ſoit par 
Vetabliſſement des Communes, ſoit par Vaffran- 
chiſſement des ſerfs, ſoit en diminuant la trop 
grande autoritẽ des Juſtices ſeigneuriales. 

D'abord, pour &clairer de pres la conduite 
des Ducs & des Comtes, les Rois envoyerent, 
dans toutes les provinces, des Commiſfaires ; 
leurs fonctions - Etoient de recevoir les plaintes 
de tous ceux qui avoient EtE maltraites : $'ils 
ne les jugeoient pas eux-meEmes, ils en ren- 
voyoient le jugement aux Aſſiſes du Roi. 
Enſuite, les Rois cretrent, ſucceſſivement, quatre 
grands Baillifs dans leurs domaines, leſquels, 
par l'attribution des cas royaux, devinrent ſeuls 
juges d'un grand nombre d' affaires, A Vexclufion 
des Seigneurs particuliers. Ces memes Baillifs 
ẽtant devenus trop puiſſans, on donna à leurs 
Lieutenans le droit de juger en leur place: 
| cet exemple, les Rois obligerent les Seigneurs 
A cẽder auſſi à leurs officiers Vexercice de leurs 


my 


Fee:; : enfin, les appels des jugemens des 
Juges ſeigneuriaux aux Juges royaux acheverent 
de detruire le trop grand pouvoir des juſtices 
particulieres. « Auſſi, dit un Publiciſte Fran- 
Cois, © ce droit de reſſort de juſtice eſt- il le plus 
c fort lien pour maintenir la ſouverainetẽ. 
| Il ne faut pas confondre origine des Parle- 

mens de F rance, avec Vepoque od ils ont ẽtẽ 
rendu ſẽdentaires: leur origine eſt indiquee & 
expliquẽe par ces paroles remarquables d'une 
Ordonnance de Charles V, Regent du royaume, 
pendant la priſon du Roi Jean ſon père: Le 
Parlement qui, de tout temps, a ẽtẽé & eſt 
« Ja juſtice capitale & ſouveraine de tout le 
tc royaume de France, repreſentant, ſans moyen, 
« la perſonne de mon dit Sgigneur & la notre.” 
Les Parlemens ont donc une origine auſſi an- 
cienne que la Monarchie Frangoiſe, & appar- 
tiennent à ſa Conſtitution. 

Il n'y a eu qu'un ſeul Parlement pour tout le 
royaume juſquꝰ au regne de Philippe le Bel, qui 
le rendit ſẽdentaire à Paris, vers Van 1312; 
Bientöt, il jugea que le royaume entier for- 
moit un reſſort trop ẽtendu pour un ſeul 
Parlement; il en crea un ſecond, qu'il fixa dans 
la ville de Teulouſe. Quand la Normandie, la 
Guyenne, la Provence, la Bretagne, la Bourgogne, 
le Bearn, le Rouſſillon, la Franche-Comté, les 
T's — Trow- 
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& la Lorraine, ont ᷑tẽ reunies au royaume par 


des traitgs, par des alliances, par des conquetes, 
ces ' provinces ont ſtipule, dans leurs capitula- 
tions, qu'elles auroient chacune ſon Parlement, 
ou ſon Conſeil: ſuperieur; C eſt- a · dire, que le 
Roi y feroit exercer, intẽrieurement, ſa juſtice 
capitale. Ce n'ttoit pas un privilege: accord 
par le Roi, ou qu'il pouvoit rẽvoquer; mais 
e' ẽtoĩt une condition eſſentielle & rẽciproque du 
contrat de Punion & de Fobẽiſſance de ces pro- 
vinces; c'ẽtoit un droit ſacre & une propriẽtẽ 
de ces provinces que I Aſſemblẽe conſtituante 
4 viole, malgre toutes les rẽclamations des deux 
premiers Etats du royaume, & ſans y avoir ers 
avtoriſce par le troiſième, · qui ne connoiſſoit pas 
fes droits, 4 aide à s en depouiller lui- meme; 
& à ſe laiſſer entratner dans le "nw: de 
: Panarchie. 

Les Parlemens nr tedentsires Acker- | 
mirent Pautorits royal, en ne ſe ſe parant jamais, 
en veillant ſans ceſſe à Pexecution des leis, 
au maintien de la grande police du royaume. 
Ce fut Vinſtitution des Patlemens,” dit Pat. 
Hoier, © qui ſauva la France d' etre cantonnte 
e & dẽmembree comme en Italie & « en Alle- 
re mügne, & qui la maintint en ſon enitier.“ 
En ee c'eſt aux Parlemens que l'on doit 
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Venſemble & l'union de toutes les parties de 
la Monarchie, la conſervation des domaines 
de la Couronne, des droits du Roi, & de ceux 
des ſujets: ils repreſentotent au Roi les beſoins 

de la Nation, les abus de l'adminiſtration, les 
remedes à employer, les ſurpriſes que l'on pou- 
voit faire à ſa religion. C'eſt d'une Ordon- 
nance de Philippe le Long, en 1318, queeſt 
tirẽe la maxime regue: © Queen fait de juſtice, 
te on n'a Egard à lettre miſſive du Roi.” © Or-" 
«« donnance fainte,” dit Du Tiller, © qui prouve 
« que les Rois de France ne veulent pas Etre | 
© abſolus, & deſirent ſe garder de ſurpriſe, au 
cc fair de la juſtice, qui eſt leur principale 
« charge.” Ce font ces Parlemens, colonnes 
antiques de la Monarchie, que les dẽputẽs 
conſtituans ont renverſẽ ſans contradiction, & 
par le ſouffle d'un decret : ce ſont ces Parle- 
mens, Ia gloire & la force de la France, que 
des avocats, des procureurs, des curẽs, formant 
les deux tiers de FAfemblee, ont ſacrifice a leur 
baſſe jalouſie, à leur ſotte vanite, en ſe rendant 
dociles aux vues de quelques faftieux, qui ne 
pouvoient eſperer de renverſer le Trone, les 
Autels, & la Nobleſſe, ſans avoir e d 
renverſẽ les Parlemens. 

Les Parlemens de France ẽtoient auguſtes 
magnifiques par la repreſentation ; le reſpect 
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environnoit les perſonnes & les deciſions: ils 
ne ſouffroient rien d'impur dans leur ſein; le 
devoir des Gens du Roi éẽtoient de requerir 
contre ceux de la Compagnie qui auroient fait 
quelque action indigne de leur miniſtere. Les 
charges n'etoient hereditaires que condition- 
nellemeat ; il falloit, pour y ſucceder, meriter | 
' Vagrement du Roi, & le ſuffrage. de la Com- 
- . Pagnie, Cette ſucceſſion à la Magiſtrature ren- 
doit Phonneur hereditaire dans les familles 
patriciennes : on pourroit en citer un nombre 
Etonnant, dant leſquelles l'amour du travail, 
des mœurs ſimples, & le plus noble dẽſintẽ- 
reſſement, ẽtoient un patrimoine inalienable. 
Comme les Magiſtrats ẽtoient le rempart de 
la ſurere & de la liberte publiques, les loix 
avoient pourvu à la ſuret6' & à la libertẽ des 
Magiſtrats. La cẽlèbre Ordonnance dy 21 Oc- 
tobre 1467 porte: * Que conliderant en ſes 
officiers conſiſte, ſous ſon autorite, la direction des 
faits, par laquelle eft policte & entretenug la choſe 
publique du royaume, & que d'icelui ils ſout mi- 
niſtres eſſentiels, comme membres du corps dont i! 
eft le chef.” Il vouloit leur oter tout le doute 
qu'ils avoient de choir en Vinconvenient de 
mutation & deſtitution, & dẽſiroit pourvoir 
leur ſuretẽ; & par tant, il ordonnoit que, dẽ- 
ſormais, il ne ſeroit donnẽ aucun office, $1 
K k 2 


RY 


L 250 ] 

n'&toit vacant par mort ou par rifignation volon= 
taire, ou par forfaiture, zugee & declaree jvdi- 
ciairement par juge compẽtent. Ce droit de 
n'ere point deſtirue eſt bien plus ancien que cette 
Ordonnance, comme on le voit dans les Capi- 
tulaires de Charles le Chauve, & dans une Or- 
donnance de Philippe de V alois. 

La venalite des charges de la Magifſtrature- 
ren flẽtriſſoit ni Veclat, ni la ſaintetẽ des. fonc- 
tions: il ne ſuffiſoit pas d'etre riche pour devenir 
Magiſtrat; il falloit en outre ſatisfaire à pluſieurs | 
conditions. Le ſeul vulgaire peut - confondre 
la venalite des charges avec Ia vénalité de la 
Juſtice. Neeſt-il pas infiniment plus probable 
qu'un homme riche n'aura pas la tentation de la 
vendre? S'il manque à Veſprit de corps, qui 
eſt un ſecond honneur, comment Echappera-t-il 
ala delicateſſe & A la ſurveillance de ſes con · 
freres ? Que Von ne regrette pas les elections 
aux places des magiſtrats on a vu les gens en 
credit les remplir de leurs creatures ; la brigue 
& la cabale, y placer les intrigans; le vice en 
eloigner la vertu, & la ſottiſe etre preferce au 
vrai mérite. Au moins, la venalite a des avan- 
tages certains; elle eſt utile aux finances pu- R 
bliques; elle erẽe dans VErat une richeſſe fic- 
tive, qui tient la place d'une richeſſe immo- 
| biliaire & reelle : elle favoriſe le travail, Vemu-- 
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lation, & Velevation de la premiere claſſe du 
troilieme Ordre; enfin, elle fert a cautionner 
la conduite des Magiſtrats. 

Le Parlement de Paris Etoit, excluſivement 
aux autres, la Cour des Pairs; c'eſt-i-dire, que 
ſeul il pouvoit juger la perſonne d'un Pair, & 
les affaires relatives à la Pairie, Cette prẽroga - 
tive ne donnoit pas de jalouſie aux autres 
Parlemens, parce que celui de Paris en ayant 
Jovi long- temps ſeul, avoir ets toujours la ſeule 
Cour des Pairs. La Pairie d' aujourd'hui, toute 
reſpectable qu'elle eſt, n'elt que Vombre de 
Pancieane + fon origine, bien connue, ne remonte 
qu'à l'an 1951. II y avoit anciennement deux 
ſortes de Ducs; les uns ẽtoient propriẽtaires de 
villes & de tertes; les autres Etoient des Com- 
mandans generaux que les Rois nommoient & 
deſtituoient. Avant Hugues Capet, il y ayoic 
ſept Pairies ; Hugues Capet ayant reuni la fienne 
a la Couronne, il n'en reſta que fix, qui parurent 
dans tout leur Eclat, Sous le règne de Philippe- 
Auguſte, celle de Flandres fut demembree de 
la Couronne par / Empereur Charles V; les cing 
autres rentrèrent ſucceſſivement dans le domaine 
royal, d'où elles Etoient ſorties. A cette Epoque, 
les Rois de France ceſserent d'avoir des Pairs. 
A la verite, ils creerent de nouvelles Pairies 
ſur le modele des anciennes; mais ce fut par 
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des lettres-patentes, & en faveur des Princes 
du Sang, & enſuite, des Princes ẽtrangers ſeule- 
ment: toutes ces Pairies ſont ẽteintes. Enfin, 
celles qui exiſtent aujourd'hui ſont une ſimple 
fayeur du Roi, qui crige la terre d'un Noble 
en Duche-Pairie. Le Baron de Montmorency 
fut le premier d'entre eux qui, par l' rection 
de la Baronnie de Montmorency en Duche-Pai- 
rie, de l'an 1 551, poſſeda cette Eminente dignite, 
fi multiplice depuis. II eſt eſſentiel d'obſerver 
que ces nouveaux Pairs ne ſont pas pairs au 
Roi, mais ſeulement qu'ils ſont pairs entre eux: 

ls ont le droit de ſẽance au Parlement comme 
Cour des Pairs; celui d'y Etre jugẽs au civile 
& au criminel ; celui d'y entrer Vepee au cõtẽ, 
contre l' uſage ancien, qui Vaccordoit au Roi 
feul. Ils ſont obliges de ſe faire reconnoitre 
au Parlement de Paris. Ce titre n'eſt heredi- 
taire, pour les miles ſeulement, qu' autant que 
le Roi Va accords dans les lettres d'ereftion. 
Il y a en France encore une autre eſpèce de 
Ducs, que l'on appelle Ducs 2 brevet: cette 

dignitẽ n'eſt jamais hereditaire ; elle eſt une 
recompenſe, ou une grace perſonnelle, qui donne 


certains honneurs à la Cour. 
Cẽeſt ſans doute comme le plus ancien Parle- 


ment du royaume, comme le plus conſiderable 
par V'etendue de ſon reſſort, & par fon droit 
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d'ètre Cour des Pairs, que le Parlement de 
Paris fut conſulte 2 Voccaſion des quatre der- 
nieres rẽgences du royaume, par trois Reines 
meres, & par un Prince du Sang, intereſſes à 
appuyer leurs pretentions d'un Arret du Parle- 
ment. On doit regarder ces quatre Arrets ſo- 
lemnels ſur la Rẽgence, plutot comme une 
fage precaution pour aſſurer la tranquillite & 
la police du royaume, que comme un droit du 
Parlement de Paris de diſpoſer de la Regence, 
Si Von vouloit des preuves que les Corps les 
plus ſages ne ſont pas à Vabri de Vegarement, 
& des plus fortes contradictions; on ſe ſouvien- 
droit qu'aux obsèques de Charles IX, apres 
le diner qui, ſelon Vuſage, ſuit la ceremonie à 
Saint-Denis, le Parlement, ayant A fa tete Chriſ- 
tophe De Thou, envoya commander à M. Amyor, 
grand Aumönier, de lui venir dire les graces 
comme Roi; ce qu'il refuſa, & meme ſe cacha. 
La meme difficult s ẽleva à la mort de Louis 
XIV. Cette -pretention ᷑toit d'autant plus 
ridicule, que le Parlement de Paris a toujours 
defendu la maxime conſtitutionnelle, Que le 
ce mort ſaiſit le vif;” c'eſt-· a· dire, qu au moment 
de la mort du Roi, ſon ſucceſſeur eſt d&a Roi. 
En 1558, Henry II convoqua les Notables du 
royaume ; ils tinrent leur aſſemblẽe dans une 
des Chambres du Parlement de Paris: Fhoſpi- 
e 
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uulns ort à la Magiftrature loccaſion de pren · 
dre ſeance après les. deputes, & d'avoir Pair 
de former un quatrième Etat. Cette tentative 
n'eut point de ſuite, puiſque la Magiſtrature 


ns fut point appelẽe aux Etats de Blois en 1576, 


& à ceux de Paris en 1614. Les Parlemens 
ne purent ſe diſſimuler qu'un quatrième Ordre 
ſeroit inutile; que chaque Magiſtrat appartient 
a Etat dans lequel il eſt ne, & que ce ſeroit 
dẽpouiller le troiſieme de fon plus bel ornement. 
Pour derniere preuve de Perreur momentance 
dans laquelle les Corps politiques les plus graves 
peuvent Etreentraines, nous dirons que le Parle- 
ment de Paris, au lieu de penſer 2 la dẽfenſe de 
la Monarchie, contre les nouveaux Titans qui 
Fattaquorent, s occupa, pendant pluſieurs ſeances, 
du puẽrile projet de demander aux Etats- gẽnẽ- 
raux, un ruban & une croix, pour dẽcorer la 
Magiſtrature, pour ſeparer & diſtinguer les 
Magiſtrats des autres Etats. Ce fur fans doute 
une ruſe des factieux, pour faire perdre du temps 
au Parlement, & le dẽtourner de fon devoir en 
Vamvſant avec ce hochet. | 

Les Parlemens en France, & tous les Cori 
politiques qui leur reſſemblent dans les autres 
royaumes, font peu dangereux, ſoit parce qu'il 
y a une autoritẽ ſuperieure pour les rẽprimer, 


ſoit parce que leur Premier mire; celui de 
leut 
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leur exiſtence, eſt de maintenir Vordre ẽtabli, 
plutõt que de le dẽtruire evx-mEmes, ou de le 
laiſſer detruire. Le grand bruit que les Parle- 
mens ont ſouvent fait en France, prouve qu'ils 
exercoient, au nom de la Nation, le droit de 
ri/iftance. On ſe tromperoit fi Yon penſoit que 
les Parlemens ne reſiſtoient que dans les cir- 
conſtances bruyantes ou orageuſes. Chaque pro- 
jet de loi, mẽdité dans les Conſeils du Roi, 
Etoit adrefle à tous les Parlemens, & aux Procu- 
reurs- gẽnẽraux, pour y faire leurs obſervations. 
Eclairẽ par ces nouvelles lumieres, le Conſeil 
du Roi rẽformoit ſes projets de loi: cela ne 
faiſoit pas de bruit; cependant les Parlemens 
avoient exerce le droit de remontrance & de 
rẽſiſtance. Il eſt vrai que les Parlemens ont ẽtẽ 
forcẽs ſouvent A enregiſtrer & à verifier les loix : 
contrairement à leur opinion; qu'ils ont ẽtẽ 
exiles; que leurs fonctions ont été ſuſpendues, 
&c. On doit en conclure ſeulement quꝰ ils exer- | 
coient le droit de reſiſtance avec conſtance, avec 
courage: on ne doit pas en tirer la conſequence 
que le Roi Etoit abſolu; car le droit de reſiſter 
n'eſt pas le droit de toujours battre, & de rem- . 
porter toujours la victoire. Ce ſeroit confondre 
le droit de la rẽſiſtance avec le droit du plus 
n Arnie que la ſociets & la politique ad- 
4 | ; . 3 
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mettent pas. Si la reſiſtance des Parlemens 
devoit avoir toujours un effet infaillible, il n'y 
auroit plus de Monarchies, tous les gouverne- 
mens ſeroient parlementaires; les Parlemens ſe- 
roient Souverains, Rois, L&giſlateurs, Les choſes 
ren irojent pevit-&rre ni mieux, ni plus mal, mais 
elles changeroient : or, qu'eſt · ce qu'un change- 
ment inutile ? C'eſt toujours un grand malheur. 

On ne peut nter que, dans la lutte des Parle- 
mens ente le Roi, ou contre ſes Miniſtres, on 
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' # Nate de PEM On dir : . Si le Roi babe 
1 ſuf les Pailemens en les exilaat, & en faiſant enregiſtrer 
% & promalgnet la loi contre leur conſentement, n ẽtoĩt- ce 
« pas le Roi qui agiſſoit en vertu du droit du plus fort? 
Non: un legiſlateur ſeroit abſolu, & agiroit par le droit 
du plus fort, s Sil envoyoit ſa loi 3 Venregiſtrement, ſans 
| fits ni ni obſervations, ni remontrabces : mais $i, apres 
les avoir Etouttes pluſicurs fois, ſis apres les avoir 
peſces dans ſa ſagefle & dans ſes conſeils, il perſiſte, 
ce weſt pas par le droit du plus fort, mais par le 
arqit du plus raiſonnable. Qui oſera ſe rendre j juge entre 
la raiſon du 5 Roi & la raiſon du Parlement? En fait de loi, 
adn ſt queſtion que de raifon, & jamais du droit du plus 
Fort: Veyez deut lutteurs; il faut qu'un des deux cede, 
{obs peine de ſe tuer You autre; Sur vingt fois, le Roi 
cEdoit dia- neuf fois : voudroit - on qu'il cẽdat roujours ? 
2 ce cas, il ne ſeroit au. un mannequin. Linfaillibilit 


e 


ban n celairent reciptoquement. Le droit de-t6- 
ſiſtance a des. hornes indiquees par la raiſon; vil n'en 3 
point, c'eſt la violence, c'eſt le droit du plus fort. 
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ne ſoit allẽ trop loin de part & d'autre. Les 

Parlemens ont eu tort de ſe coaliſer en un ſeul 
Parlement, diviſẽ en pluſieurs claſſes, ſous pre+ 

texte de former une ſeule maſle plus capable de 

rẽſiſter: toit dẽtruire leur conſtitution parti- 
culière & celle du royaume; c'etoit oublier leur 
premier devoir, qui eſt de les maintenir : la rẽ- 
ſiſtance de vingt grands corps politiques, .ſepa- 
res & independans, eſt plus impoſante & plus 
eclairee, que celle d'un;ſeul corps ſujet à S garer. 

Le Roi, ou ſes Miniſtres, ont eu tort de vouloiir 
dẽtruire les Parlemens; la coutume & les loix a 
en avoient fait une partie eſſentielle de la Conſti- 

tution; le pouvoir du Roi, ſoumis à cette Conſ- 

titution, ne pouvoit pas la dẽtruire, non plus 
que les Parlemens: auſſi, Von a toujours vu rẽ- 
| trograder les Parlemens & ie Roi, oublier leurs 
torts reciproques, & ſe rallier aux e de 
la Conſtitution. | 
Tres-malheureuſement les Parlemens ier 

, engages dans une lutte ſemblable quand Louis 
XVI convoqua les Erats-generaux. On dit 
qu autreſois le cheyal ſe ſoumit à I homme, pour = 

Yeagager A le venger du cerf: les Parlemens 
aroient ppelẽ & defiroient Jes Etats-gencraus, 
pour ſe yenger du Roi & de ſes Miniſtres; le Roi 
appeloit Jes Erats-generaux, pour ſe venger des 

Parlemens : au lieu de Ja vengeance, ils ont 

© Ra 
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trouvẽ la mort; & le ſyſteme monarchique, 


| Ebranle dans ſes fondemens, a Rn avec ſes 


baſes. 
En 1789 & 1790, les Paas dogs 


leur fidẽlitẽ aux principes anciens, en reclamant 
contre les innovations illegales introduites dans 
les Etats - - genẽraux; mais Fenthoufiaſme des 
Frangois les aveugla au point que perſonne ne 
ſe rangea du cote des Parlemens. O trop fatale 
erreur de Louis X VI & de tous ſes ſujets, d'avoir 
prefere les promeſſes trompeuſes d'un ignorant 
& perfide charlatan, aux conſeils ſalutaires des 
Notables & des Parlemens 


DE LA CONSTITUTION FRANCO LSE. 


LE mot Conſtitution eſt dans toutes les bouches; 
peu de perſonnes en ont une ide nette: on a 
abuſẽ de ce mot pour effrayer les eſprits, & pour 

exalter les imaginations ; il eſt devenu un taliſ- - 
man magique, par lequel J Europe entiere eſt 
agitee. Loi, Ordonnance, Reglement, ſont les 
mots ſynonymes de Conſtitution. Soit qu'on Vap- 
plique à une grande nation, ou A un petit pevple, 
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il Ggnifie l'ordre, Varrangement, la ſituation de 
toutes les parties politiques de la ſociẽtẽ, regles 
par des loix & par des ordonnances. 

Pour qu'une Conſtitution exiſte, il n'eſt pas 5 
nẽceſſaire, ni qu'elle foit redigee dans un Code, 
ni rangẽe par ordre de matieres, &c. Une 
Conſtitution ne ſe fond pas d'un ſeul jet comme 
une colonne. Chaque circonſtance fait ajouter 
une loi, une ordonnance, un reglement, à ceux 
qui exiſtoient auparavant ; enſorte que les di- 
verſes pieces d'une Conſtitution fe trouvent 
Eparpillces dans pluſieurs actes du pouvoir ſou- 
verain, conſervees dans divers dé pôts, dans des 

manuſcrits, meme par la tradition & la coutume. 
La Conftitution Romaine n'avoit jamais EtE 
- redigee avant les douze tables; & l'on fair que 
les douze tables ne contenoient pas toute la 
Conſtitution. Avjourd'hvi, celle de Angleterre 
n'eſt pas encore redigee. Ce ſeroit raiſonner mal, 
-pour prouver que Angleterre n'a point de 
Conſtitution, de dire: * Montrez-la ; on eſt- 
cc elle?” Tel a ẽtẽ le raiſonnement des Malouet, 
des Chapeliers, des Syeyes, &c. pour prouver 
que la France n'avoit point de Conſtitution, & 
qu'ils ẽtoiĩent dẽputẽs pour lui en donner une. 
On appelle loix fondamentales, celles qui ont 
. exiſte des “origine de la nation; mais elles ne 
ſont ni plus eſſentielles, ni plus conſtitutionnelles 
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que les dernitres loix ajoutẽes à la Conſtitution b 
il n'y a de difference que dans leur age. Quand 
une loi ceſfe d'etre en uſage, ſoit par Youbli, 
ſoit par une loi ſubſẽquente, elle a appartenu, 
mais elle n' appartient plus à la Conſtitution: 
ainſi, une Conſtitution peut changer; il n'y en 
a point, en Europe, qui ait ſubi de plus frẽquens 
changemens que celle de FAngleterre : cette 
Nation, ſoumiſe ſucceffivement par les Romains, 
les Saxons, les Danois, & les Normands, a change 
de loix auſſi ſouvent que de maitres ; fa Conſ- 
titution de pouvoit ni sꝰaffermir, ni ſe perfection- 
ner, au milieu des troubles occaſionnes par une 
couronne ſouvent diſpute, & preſque toujours 
chancelante ſur le front qui la portoit. L/hiſtoire 
indique la cauſe des longs malheurs de I Angle- 
terre dans les changemens bruſques & continuels 
de fa Conſtitution. Depuis que les differens 
Corps politiques de la Nation ſe ſont rallies à 
Pentour d'un petit nombre de principes, elle a 
acquis la force, la richeſſe & le bonheur: cette 
heureuſe experience Vavertit que c'eſt une grande 
Folie de rechercher une Conſtitution parfaite ; 
que le mieux, dans ce genre, eſt l ennemi du bien; 
qu' enfin, la meilleure eſt celle qui rend le peuple 

tiche, bon & heureux. 
Soit que tous les legiſlateurs aient voulu etre 
-originaux, ou avoir la prẽtention de faire mieux 
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que ceux qui les avoient precedes; foit que, 
plus vraiſemblablement, ce qui convient à un 
peuple, ne convient pas à un autre; il n'eſt 
pas encore arrivẽ que deux nations aient adoptẽ 
la meme Conſtitution. Chaque peuple ma pas 
de propriẽtẽ plus ſacree que ſes loix ou ſa Conſ- 
titution ; c'eſt dans ſa prẽdilection, & dans fa 
defenſe, que conſiſte l'amour de ſa patrie: celuĩ 
qui Pattaque, ou qui ſouffre qu'on Vattaque, 
n'aime pas ſa patrie. Leranger qui, dans ſes 
diſcours, ou dans ſes Ecrits, ne fait pas la reſ- 
pecter, viole la propriẽtẽ d'autrui : une nation 
s'en venge ordinairement par le mẽpris, mais elle 
ſeroit en droit d'en demander vengeance comme 
d'une violation du droit des gens. Combien 
d'ttrangers ſont devenus criminels envers la 
France, en calomniant ſes loix. & ſon adminiſ- 
tration, & en ſe liguant avec les factixux, pour 
aider à leur deſtruction, & à les remplacer par 
Panarchie ! 

Voila le crime des ſoi- difans ba qui 
prẽtendent avoir le droit de critiquer, de rẽ- 
former, de dẽtruire toutes les Conftitutions, 
Ecoutons I Abbe Raynal : * Sages de la terre, 
e Philoſophes de toutes les Nations, c'eſt à vous 
ce ſeuls à faire des loix ; ayez le courage d'eclairer 
e vos freres.... revelez tous les myſteres qui 
« tiennent Vunivers A lachaines.,, Tout peri- 
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< vainde'genie eſt magiſtrat ne de la patrie: 
ec ſon droit eft ſon talent. En verite, c'eſt une 
tres · belle choſe que la Philoſophie! Il n'y aura 
pas un imbẽcile qui ne ſe faſſe philoſophe pour 
jouir de {i bonnes & de fi grandes prerogatives ; 
ils ſe donneront rẽciproquement des brevets de 
genic & de talens: le monde ſera rempli de re- 
formateurs & de lẽgiſlateurs qui changeront la 
face de la terre; c'eſt · a- dire, qu' ils prendront 
pour eux les bonnes places, qu'ils diſtribueront 
les autres à leurs diſciples, qu'ils rẽduiront les 
riches i la pauvretẽ, qu' ils donneront la richeſſe 
aux pauvres, &c. La France offre un exemple 
& une preuve de cette ſubverſion philoſophique. 
On doit ſuppoſer qu'une nation, dans le calme, 
eſt raiſonnable. L'Abbe Raynal eſt- il philoſophe 
uand il lui donne le droit de devenir folle, au 
point de changer de Conſtitution comme 1'on 
change d' habits, f & meme ſans pretexte ? 
Les droits divins des Peres de famille, les droits 
des gouvernemens qui ont protẽgẽ les peres & 
les enfans, Fheredire des trones, &c. ſeroient 
renverſes par le principe dẽſaſtreux, Que celui 
gui n'a pas conſenti aux loix, ny eft pas ſoumis. 
eee 1 individu de la nation 
eee 


. ü- il & Polit. Tom. VII. Lir. xix. page254 & 239% | 
+ Hiſt, de la Revol de mn. 
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phyſique n'a pas le droit, ni de vouloir, ni de 
conſentir ; il faut qu'il appartienne 2 la nation 
politique. Secondement, chaque citoyen, en 
acceptant Puſage & l'exercice des droits poli- 
tiques, conſent formellement aux loix qui les lui 
donnent: il s'y ſoumet formellement; & s'il 
s' en Ecarte, il eſt rebelle aux loix qu'il a conſen- 
ties. Troiſièmement, naitre, croitre, vivre, hẽ- 
riter, acquerir à Vabri & ſous la protection de 
eertaines loix, n'eſt- ce pas les reconnoitre, & 
s' y ſoumettre reellement & librement? Qua- 
triemement, chaque nation offre toujours quatre 
generations differentes forcees à vivre enſemble: 
n'eſt-ce pas armer avec les poignards de 1a diſ- 
corde & des furies, ceux qui veulent changer 
les loix, contre ceux qui ne le veulent pas? 
N'eſt-ce pas faire entregorger les freres, les 
enfans & les peres? La France offre encore 
exemple & la preuve de la monſtruoſite de ce 
dogme plus homicide que philoſophique. 

Au reſte, il eſt impoſſible qu une Conſtitution 
ne change pas, puiſque les mceurs, les uſages, 
les relations, & la ſituation d'une nation, changent 
neceſſairement. La ſageſſe d'un peuple conſiſte 
a faire ces changemens ſans paſſion, ſans con- 
vulſion, d'une maniere preſque inſenſible. II 
n'y a point de circonſtances qui demandent que 
toutes les parties d'une Conſtitution ſoient de- 
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truites à la fois; cependant, les deputts conftituans 
ſont tombẽs dans cette extravagance, ſans ne- 
ceſſite, & meme ſans pretexte, Ils ont ete plus 


extravagans encore en dẽtruiſant la Conſtitution 


qui exiſtoit, avant de la remplacer par une autre. 

Celle qu'ils ont pretendu donner à la France 
eſt morte en naiſſant: après un laborieux en- 
fantement de vingt-ſept mois, au lieu de loix, 
ils lui ont donnẽ l'anarchie avec toutes ſes fureurs. 
Pour ſe juſtifier d'avoir uſurpe l' autoritẽ ſou- 
veraine, & d'avoir detrvit, fans miſſion legale, 


% 


les loix exiſtantes, ils ont oſẽ aſſurer deux pro- 


poſitions contradiRtoires : Que la France n'a- 
« yoit point de Conſtitution; « Que ſi la 


France en avoit une, elle eroit fi vicieuſe, 


ct qu'il falloit la changer.“ 

En faveur des Etrangers fauſſement perſondls 
que la France n'avoit point de Conſtitution, 
nous indiquerons les monumens & les depots 
on l'on peut lire & ẽtudier les loix conſtitutives 
de la Monarchie Frangoiſe : la Loi Salique, redi- 
gee par Clovis en 5113 les Conciles tenus A 
Orleans, a Attigni, à Paris; tous ceux tenus ſous 
la premiere race des Rois de France ; les Capi- 


| tulaires de Charlemagne, & ceux de Louis le 


Debonnaire ; les Ordonnances de Philippe-Au- 
guſte, & celles de Charles V; les Etabliſſemens 
de Saint Louis; les Proces-verbaux des Etats- 


E 


peneraux, depuis 1303 juſqu'a nos jours; les 
coutumes generales ou particulieres ; les Edits, 
' Declarations & Ordonnances ſolemnelles des 
Rois, regus par le conſentement formel ou tacite 
de leurs ſujets; les plaidoyers des Avocats & des 
Procureurs-generaux ; les Remontrances, les Pe- 
titions des Parlemens & des Cours ſuperieures 
de Juſtice & de Finances; enfin, tous les Hiſto- 
riens anciens & modernes, Frangois ou Etran- 
gers: voila les preuves & les titres materiels de 
la Conſtitution Francoiſe. | 

Il eft vrai que les deputes conſtituans pou- 
voient cacher ces preuves, ces titres, & cette 
verite, à la partie ignorante du peuple Francois, 
qui ne lit & ne reflechir pas. Ah! qu'il leur 
fut facile de lui perſuader que la France n'avoit 
point de Conſtitution! Mais comment expli- 
quer & nommer Vaudace avec laquelle ils ont 
oſẽ ſoutenir ce paradoxe contre Vevidence & 
contre les rẽclamations de la partie la plus inſtruite 
de la nation? Ici tous les peuples doivent fre- 
mir d' ẽtonnement & de crainte..... Is furent 
les plus ſcelerats de tous les hommes, ces dẽ- 
putẽs conſtituans, qui, pour humilier, voler, 
ẽgorger meme un petit nombre de Pretres & de 
Nobles, ont trompẽ, corrompu & arme contre 
eux la multitude aveugle & crẽdule. Leur con- 
duite ſoutenue, leurs decrets reflechis, combines 
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& exẽcutẽs, ne permettent pas de les juſtifier 
par leurs intentions, & forcent à les regarder 
& a les traiter comme des ſcelerats. 

Nous avons deja indique pluſieurs points de 
la Conſtitution Frangoiſe; le principal eſt relatif 
au Roi; il doit Etre iſſu du ſang Francois: un 
Etranger voudroit inutilement regner ſur les 
Frangois. La couronne eſt hereditaire de male 
en mile, à Vexclufion des femmes. La Monar- 
chie eſt pleine & abſolu ; c'eſt-I-dire, qu'un 
pouvoir ſouverain, unique & indiviſible, appar- 


tient à un ſeul homme, qui eſt Roi, exerce par 


lui ſeul, ou en. ſon nom; pouvoir limite par 
le ſerment ſolemnel que fait le Roi en recevant 
Fon&tion ſacree; pouvoir limite par les loix, 
par celles de ſes predeceſſeurs, par les ſiennes 
propres; pouvoir limite par fa raiſon, & par 
celle de ſes Conſeils, par la religion, par l'amour 
de ſes ſujets, de ſon propre honneur, & de Vin- 
teret de ſes deſcendans heritiers de ſon trone ; 
pouvoir limite par le droit de petition & de 
repreſentation appartenant aux provinces, aux 


trois Etats du royaume, ſepares ou reunis, aux 


Parlemens, à toutes les Cours ſuperieures, meme 
à chaque individu: enfin, pouvoir limitẽ par 
obligation ſtricte, non- ſeulement de proteger 
les perſonnes & les propriẽtẽs, mais encore de 
n' en pouvoir diſpoſer que par un jugement non 
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arbitraire. O Nations! voila ce pouvoir du 
Roi de France, que les impoſteurs conſtituans 
vous ont denonce, avec tant de clameurs, comme 
un pouvoir deſpotique! Ne ſoyez plus ẽtonnẽes 
de ce que la France ſeule peut ſe glorifier d'une 
ſi longue & d'une ſi brillante exiſtence, A Vabri 
d'un pouvoir auſſi doux, auſſi modere, auſſi 
raiſonnable: ne ſoyez plus ẽtonnẽs de voir tant 
de Frangois fideles reclamant la Monarchie de 
leurs peres. Ah! voudriez-vous qu'ils aban- 
donnaſſent tant de bonheur? Sont-ils coupa- 
bles a vos yeux en refuſant de ſe ſoumettre I 
la Conſtitution inſenſee' de 1789? - Ont - ils 
merits votre haine ? ou plut6t, n'ont - ils pas 
encore aſſez excite votre pitiẽ, pour que vous 
les abandonniez dans l'infortune qu' ils meritoient 
ſi peu? g 

Pour limiter le pouvoir du Rei: la Conſtitu- 
tion Francoiſe n'a pas eu recours au partage & 
ala diviſion du pouvoir; elle ẽtoit trop ſage ni 
pour oppoſer un pouvoir à un pouvoir, ni pour 
faire ſympathiſer deux Etres antipathiques, ni pour 
ẽtablir I'equilibre & l'ordre au ſein de l'anarchie. 
C'eſt une grande ſottiſe d'affoiblir & d'enerver 
le pouvoir, ſous prẽtexte d'en avoir moins 3 
redouter : un pouvoir contrarie, embarraſſẽ, 
impuiſſant, eſt plus nuiſible qu' utile. La Conſ- 


titution donnoit au Roi le pouvoir tout entier; 
3 


„„ + We. 

ſeul il faiſoit la loi; ſeul il expliquoit & il appli- 
quoit la loi; ſeul il faiſoit exẽcuter la loi; ſeul 
il avoit la force adminiſtrative, la force des 
finances, & la force des armes, comme les inſ- 
trumens du pouvoir & de la royaute, Mais 
il ne pouvoit faire que des loix agreables à la 
nation; il ne pouvoit appliquer la loi que par 
le miniſtère de ſes officiers libres & indẽpendans 
de ſon influence, & aſſujettis à des formes invio- 
lables; il ne pouvoit faire exẽcuter la loi que par 
des regles & par des moyens non arbitraires; 
il ne pouvoit exercer ſes forces que par des Mi- 
niſtres reſponſables. Ainſi, la Monarchie ẽtoit 
abſolue, parce que tout le pouvoir Etoit dans le 
Roi ; mais le Monarque n'ẽtoĩt pas abſolu : 
ces vẽritẽs ſont conſtantes. Apres cela, eſt-ce. 
Etre partial que d' accuſer les dẽputẽs conſtituans 
de mauvaiſe foi, ou d'ignorange ? 

Les plus beaux titres des Rois de France 
ẽtoient ceux de Rot Tres-Chretien, & de Fils 
aine de VEgliſe. Depuis Clovis, fondateur de 
la Monarchie, la Conſtitution vouloit que le 
Roi profeſsit la Religion Catholique, & qu'il 
promit de la maintenir dans fon royaume. Il 

faut bien remarquer que ce ſerment ne Venga- 
geoit pas à perſccuter ceux qui ſuivoient d'autres 
principes religieux; car 'Evangilede Jeſus-Chriſt 
preche la tolẽrance à chaque page: c'eſt la fauſſe 
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politique qui perſẽcute, qui a perſecute, qui 
perſẽcutera, & jamais la Religion Catholique, 
qui defend la perſẽcution. L Evangile eſt auſſi 


bien la regle infaillible de la raiſon, que de la 


religion: la politique qui $'ecarte de cette regle, 


eſt fauſſe. Nous dirons ailleurs comment il 


Etoit poſſible qu'une juſte politique maintint la 


Religion Catholique en France, ſans perſecuter 


Jes autres. Mais ici, nous devons accuſer 


PAfemblee de 1789 d' avoir detruit la Religion 
Catholique en France, non-ſeulement ſans ne- 
ceſſitẽ & ſans miſſion legale, mais contrairement 


a la Conſtitution ancienne, & à la volonte gene- 


rale actuelle de la nation. S'il y a des crimes 
en politique, VAfſemblee Conſtituante a commis 


ois.“ 


— 


Note de I Editeur. —Les Deputes Conſtituans ne man- 
queroient pas de crier à la calomnie, fi nous n'ajoutions 
pas ici la preuve a Paccuſation de M. le Comte de Mercy. 
Nous allons devoiler une intrigue qui n'a pas encore ẽtẽ 


le plus grand en detruiſant la Religion des Fran- | 


 racontde. L'importance de la matiere & du fait donnera 


une idee de la fourberie & de la ſottiſe du plus grand 


nombre des Conſtituans. Ceux qui vouloient detruire la 


Religion Catholique en France, prevoyoient que, tot ou 
tard, on les mettroit au pied du mur en faiſant la motion 


de decreter: © Que La Reticion CaTHoOLIQUE, . 


AyposTOLIQUE ET ROMAINE, ETOIT La RELIGION DR 


ü % ] 

A meſure que la France a &tendu ſes relations 
politiques au dehors, qu'elle $'eſt aggrandie & 
fort ĩfiẽe au dedans ; à meſure que les uſages, les 
* | 8 | meurs 


8 
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1˙E TAT.“ D'un côté, ils ſentoient qu'en s'oppoſant 2 
cette motion, ils ſe perdroient dans Veſprit du peuple ; 
de l'autre, ils ſentoient qu'en la decrEtant, tout ce qu'ils 
Avoient fait contre le Clerge, & tout ce qu'ils meditoient 
encore, deviendroit inutile. Pour fortir de cet embarras, 
Is imaginent un moyen pour tromper le peuple, & meme 
Y'Afemblee Nationale: ils mettent la motion fer Penclume, 
s à force de la battre, avec le marteau, des ſophiſmes, ils 
la forgent dans cette forme: Le CVI TI CATHOL IGD 
« SERA LE CULTE National.” Le peuple, ſe diſent- 
ils, ne verra pas la difference de ces deux motions: la 
| premiere nous tueroit ; la ſeconde nous ſauve. L' Aſſem- 
ble, dont les trois quarts & demi n'y voient pas mieux que 
le peuple, decretera notre motion par acclamation. Le 
trẽs· petit nombre capable de examiner, ou d'en decouvrir - 
le ſophiſme, ſera fi ẽtourdi, qu'il ne verra rien, ou n'oſera 
parler. Afin d'aſſurer la priorite.a notre motion, il faut 
la faire propoſer avant que l'on nous previenne : il y a dans 
V Aſemblee un Chartreux ſans eſprit, mais non ſans orgueil; 
ce Dom Gerle, directeur d'une vierge folle, connue ſous le 
nom de la Prophẽteſſe du Perigord, croira dire une belle 
choſe en propoſant notre motion: apres qu'elle ſera ſortie 
de fa bouche, nous la ferons ajourner; quand on voudra 
nous attaquer avec la motion redoutable, nous rẽclamerons 
la priorite en faveur de celle de Dom Gerle: alors nous 
decreterons que le culte de PEtat ſera le culte Catho- 
lique ; nous dirons que les intentions de I'Aſemblee 


doivent Etre d'autant moins ſuſpeAces, qu'elle a deja de- 
cr 
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mceurs, tes choles, & les perſonnes ont change ; 


à meſure que experience & le beſoin ont ẽclairẽ 
ou commands, les loix ont changs, non pas par 
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crete cent trente millions pour. payer ce culte. II eſt vrai 
que cela ne proyvera rien, parce que nous pourrons nous 
diſpenſer de payer : mais la reponſe ſera bonne pour le 
moment, elle mettra le peuple de notre core, elle em- 
_ pEchera de crojre à la metaphyſique de ceux qui nous 
diroient : Vous trompez le peuple, qui n'entend, par le 
© mot ẽquivoque de Culie, que l' extérieur de la reſigion 
« Catholique, & les pretres que vous promettez de payer.” 

| Le Culie neſt qu'une partie de la Religion; ainſi vorrs 
Decret dit ſeulement: Qu/une partie de la Religion 
“ Catholique ſera nationale. Nous voulons un decret 
qui diſe formellement que la religion Catholique toute 
entiere ſera la religion de I Etat, Par ces mots, Religiow 
Catboligue toute entizre, nous entendons la Doc rRINE, la 
DisciyLIixe, & le CuLTs : voila les parties qui com- 
poſent le tout de la religion Catholique.”. Vous avez de- 
. eretE la conſervation du culte : a la bonne heure; mais 
decretez donc auſſi la conſervation de la doctrine & de la 
«diſcipline, qui ſont le fondement d'une religion toute intẽ- 
rieure, que votre decret denature, au point qu'on Ia j juge- 
roĩt n'etre qu'exterieure. Ce n'eſt. Pas ſeulement le culte 
- Catholique. que le peuple veut faire r6gner, mais c'eſt 1a 
religion Catholique meme : votre decret le trampe groſ- 
fierement. | Si vous avez la mauvaiſe foi de nous dire 
que vous entende z, par ces mots Culte Catholique, la Re- 
ligion Catholique toute. entière, ah! rẽformez done, ſur- 
le- champ, vos decrets contre le Clergẽ ſẽculier & regulier 
de ce royaume 3 "rendez aux Egliſes leurs N ; ren- 
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une deſtruction ſubite ou force, mais par le 
perfectionnement. Depuis le règne de Louis XII, 
le pere du peuple, juſqu'a celui de Louis XVI, 
le martyr du peuple, eſpace de trois ſiècles, la 
Conſtitution de la France avait ẽtẽ tellement 
perfectionnt᷑e, qu elle toit devenue Vadmiration 
de Europe inſtruite. Quatre hommes, immor- 
tels par leur genie & par leurs talens, le Chan- 
celier de PH6pital, Sully, Richelieu, Colbert, 
avoient montrẽ & fixẽ les vrais principes de la 
legiſlation, de la politique & des finances: & 
des hommes ſans genie, ſans talens & ſans gloire, 
des hommes qui ne ſont fameux que par le crime 
& par leurs deſtructi ions, après avoir employẽ 
les plus grands efforts pour renverſer ces prin- 
cipes, —_ eu 5 de ſoutenir ane 
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| a2 aux religieux & aux peigieaſs bene es 
cellez de violer ta doctrine & la diſcipline de la Religion 
Catholi ve: en un mot, dans votre dEcret, ſubſtituez au 
mot Culte, celui Religion. 8 7 eſt de cette manière que fut 
. exccute le projet de detruire en France la religion Catho- 
lique: Dom Gerle fit la motion ; P'Aſſemblẽe la *decreta . 
les defenſeurs de la religion furent '6tourdis ; le peuple, 
| prenant Hombre pour la frealite, parut content: la doctrine 
% la diſcipline de Veglife Catholique ẽtant derruites, bien- 
tot on a vu le culte, iſdlé '& ſẽparẽ de ſes baſes, etre ren- 
verſe par les mains meme des miniſtres profanes qui ont eu 
14 tẽmẽritẽ de vouloĩr le ſoutenir. Aken dlés Cette 


10 eſt · ce pas 18 votre ouvrnge ? 
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ment, qu'ils n'exiſtoient pas. C'eſt avec la meme 
Impudence, & la meme mauvaiſe foi, qu'ils 
foutiennent que, ſi la France avoit une Conſti- 
tution, elle ẽtoit ſi vicieuſe, qu'il falloit lui en 
donner une autre.“ 

_ Hy a deux regles :ofaillibles pour juger fi 
I vices de la Conftitution Frangoiſe exigeoient 
que l'on en fit une nouvelle: la première eſt 
dela * "on ſa duree; la 1 par ſes 
effets. 
Une Conſtitution vicieuſe s peut pas durer 
long-temps, elle ſe deruit elle mẽme. Com- 
bien peu ont dure celles des Rẽ publiques 
Grecques, & les trois Conſtitutions des Romains 
Lhiſtoire ancienne nous montre tous les Em- 
pires periffant preſqu'en naiſſant, tel que celui 
d' Alexandre le Grand: on ne doit excepter que 
celui des Medes, qui dura mille ans. L'hiſtoire 
moderne montre que les Conſtitutions actuelles 
des peuples de ! Europe ſont nouvelles; la nation 
Francoiſe s ẽlevoit au milieu de toutes, glorieuſe 
d'une Conſtitution exiſtante depuis quatorze ſiꝭ 


8 8 
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Note de PEditeur.—M, Malouet, deputs cooſtituant, 
diſoit, au mois de Mars 1793: Eh bien! „il y avoit. 
«© ane Conſtitution, elle dirmoit. — On lui repondit : 
« Helas! pourquoi, vous & vos ſemblales, n' avez - vous 
«© pas toujours dormi pour le repos de la France?“ 
N n 2 
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| cles, Quꝰ elle devoĩt etre ſolide & forte, cette Conf 


titution, pour avoir rẽſiſtẽ au moins douze fois 
aux rẽvolutions, aux inſurrections, aux guerres 
inteſtines, aux ligues Etrangeres dont elle a ẽtẽ 
attaquee avec la-meme fureur qu' aujourd'hui! 
Quelle ẽtoiĩt vigoureuſe, cette Conſtitution, qui, 
loin de perdre en rẽſiſtant à ces orages furieux, 
acqueroit toujours de nouvelles forces! En 


effet, voyez-la renaitre triomphante & plus bril- 


lante ſous les regnes de Charlemagne, de Char- 
les V, de Louis XI, de Henri IV, de Louis XIV. 
Ces prodiges appartiennent à une Conſtitution 


impẽriſſable. C'eſt Vinteret de chaque peuple 
de l'Europe qu'elle ne pẽriſſe pas; car fa chũte 


entraineroit celle du ſyſtẽme politique du monde 
entier. Si ce malheur arrivoit, la France ſeroit 
le peuple qui ſortiroit le premier de ce nouveau 
cahos en retournant à ſon ancienne Conſtitution. 
Les effets d'une Conſtitution prouyent ſa 
bontẽ encore mieux que les raiſonnemens. Quand 


| Yon voit, dans une nation, fleurir Vagriculture, 


les arts, Vinduſtrie & le commerce, on doit 
dire: Cette Conſtitution eſt bonne. Quand Von 
voit un vaſte territoire borde de frontieres inat- 
taquables, couvert d'une population immenſe, 


laborieuſe & tranquille, à l'ombre des loix reſ- 


pectẽes de tous, on doit dire: Cette Conſtitution 
eſt bonne, Quand un peuple, par le charme dea 
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beaux arts, par la douceur de ſes mœurs, par la | 
politeſſe de ſes manieres, invite tous les autres 
peuples a venir le viſiter, ou au moins I limiter, 


on doit dire: Ce peuple eſt heureux, & ſa Conſti- 


tution eſt bonne. O Etrangers ! avez - vous | 


oubliẽ que vous veniez reſpirer dans la France 


la libertẽ & le bonheur dont jouiſſoient tous ceux 
qui Etoient exempts de crimes? que tour-a- tour 


vous aimiez, vous admiriez, vous enviiez la 
France? Avez- vous pu remarquer la police 
des grandes villes, la ſuretẽ des ehemins, la joie 
& la paix des campagnes, ſans rendre hommage 
aux loix qui gouvernoient un fivaſte royaume ? 
Au nom de la juſtice, detrompez vos compa- 
triotes abuſes par les faux rapports, & par les 
impudens libelles des Revolutionnaires Fran- 
ois. 

Nos lecteurs peuvent facilement 3 


ces deux memes regles à la Conſtitution de 1789; 


ils peuvent la juger par fa duree, & par les effets 
qu'elle a produits. Voici le jugement qu'en 


portoit un ſavant membre du cõtẽ de I'Oppo-. 
ſition dans la Chambre des Communes,a Londres, 
le 17 Mars 1794 ; le Colonel Fitz-Patrick di- 


ſoit: © A la verite, la Conſtitution de France 


« de 1789 differe eſſenticllemerſt de celle de 


5 'Angleterre, & contenoit en elle- meme des 
<< principes de deſtruction, 52 PRO la France. 
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e dans la neceffits de devenir une Monarchie 
* abſolue, ou une pure Republique ; mais /in- 


tention de ceux qui Vavoient faite 2/oit bonne ; 


« ils croyoient avoir pris Ia Conſtitution Angloiſe 
te pour modZle.” —N'eſt-ce pas avoir dit en 


termes honnetes, que les Deputes conftituans 
etoient des ſots, auxquels M. le Colonel a prete 


bien charitablement des bonnes intentions?® 
Toutes les Conſtitutions font bonnes, pourvu 


deen leur obfiffe : 6 la ſeule imperfedtion les 
rendoit mauvaiſes, les novateurs & les intriguans 


auroĩent toujours le droit de crier à Fabus, à la ty- 
rannie, à la rẽforme. Les changemens operes par 
une cabale ſeroient attaquẽs ſur- le- champ par une 
autre: tel eſt le mẽtier qu' ont fait les ptetendus 


philoſophes, depuis quarante annẽes; ſemblables 


à ces inſectes qui ſe collent aux plantes & qui 


les dEvorent, ils ont attaque les loix de tous les 


wn A 4 » 
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Mere d 7 Eüireur.—N. le Comte de Mercy penfoit ds 
la Conſtitution de 1789 comme M. le Colonel Fitz- Patrick, 
II n'a pas fait l'injure à la Conſtitution de PAngleterre de la 


comparer à celle des Deputss Conſtituans: if a regards | 
comme plus utile de comparer l'ancienne Conſtitution de la 


' France avec la Conſtitution aQuelle de l Angleterre. Nous 


penſons que cette partie du Teſtament Politique intẽreſſera 
les lecteurs, car le rapprochement des deux plus belles 
Conſtitutions eſt un moyen ſar de les bien connoitre & de 


les bien apprecier, 


60 


cc 
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5 En leur criant, © Vos loix ne ſont 


pas bonnes, n'<toit-ce pas leur crier, Nai 
mez pas vos loix, n'obciſſez pas à vos loix ?” 


Cependant ils diſent avec la plus coupable hypo- 
criſie: cc On fait bien que ce ne ſont pas nos ſpẽ- 


£c 


culations qui amenent les troubles civils..... 


Point de ſujets plus patiens que nous.” + Nous 
leur rẽpondrons: Si vos ſpeculations reſtoĩent 


ce 
ce 
ce 
ce 
cc 
ce 
cc 
cc 
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enſevelies dans vos Tivres, S'ils n'ctoient lus . 
que par des perſonnes capables d'en juger, 
elles ne ſcroient pas dangereuſes. Mais votre 
art & vos ſophiſmes ſẽduiſent la multitude 
ignorante; vos aſſertions ſont le germe des 
troubles & des rẽvolutions: vous ętes le levain 
aigriſſant qui fait fermenter & qui developpe 
ce germe fatal dans le ſein des peuples: loin 
d' etre des ſujets patiens, vous ſoufflez, par vos 
Ecrits & par vos &chos, - Leſprit d indẽpen- 
dance & d' inſurrection: vous &tes des prẽdi- 
cateurs d athẽiſme & d'anarchie ; nouveaux 
Titans, vous faites la guerre à la Divinitẽ & 
aux loix: aujourd'hui, vous triomphez ſur 
les debris fumans des Autels & du Tröne des 
Frangois..... Mais d&a vous ètes atteints de 
la foudre vengereſſe; n'etes- vous pas, dans 
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| + LAbk6 Raynal, Hiſtoire de la Revblution de VAme- 
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« les mains de Dieu, les fleaux dont il ſe ſert 
< pour punir la race humaine ? Voyez les crimes 
&« que vous faites cominettre ; voyez le ſang que 
te vous faites verler..... Quand la vengeance 
« divine ſuſpendra ſes coups, elle vous livrera 
« à la rage de toutes les nations, dont vous de- 
ab Ceres les victimes ou Vopprobre.” 


C'eſt une erreur de penſer qu'il peut exiſter 
une Conſtitution capable de mettre le Souverain 


dans Vheureuſe impuiſſance de faire le mal; ce 
ſeroit donc un Souverain automate ; un Roi eſt 
homme, & il eſt le plus expoſe de tous les hommes 
à faire le mal. Quand il a violẽ la Conſtitution, 
c'eſt un mal reel; ' mais il y a des remèdes i ce 
mal. Une Conſtitution violte n'eſt pas une 
Conſtitution detruite ; elle ſubſiſte toujours, . 
elle donne au Roi fautif les moyens de reparer 
le mal: la libertẽ generale & particulière eſt en 
deuil, tant que le mal n'eſt pas rẽparé; mais 
elle exiſte toujours. . Il faut plaindre & excuſer 
les Rois: le veritable ami oy "aps var eſt auſſi 
Fami des Rois. 


D 


L | Sons 1 


5 COUVERNEMENT DE LA 
FRANCE. 2 855 


LE mot Gouvernement prẽſente des ſens diff - 
rens; il peut ſignifier les loix & la Conſtitution, 
ou bien la forme des loix, ou bien la force phy- 
ſique qui les applique & les fait exEcuter; ou 
enfin, Fadminiftration extẽrieure & interieure 
de tout ce qui a rapport au Corps ſocial. En 
ayant ces differences toujours prẽſentes à J'eſprit, 
11 fera facile de debrouiller & de repouſſer les 


ſophiſmes de ceux qui les ns Py . ö 


trance ou par mauvaiſe foi. 


Il y a deux formes de Gouvernemens: celle 


dans laquelle un feul homme gouverne; celle 
on pluſieurs gouvernent. La forme du Gon- 
vernement eſt rẽglẽe par la Conſtitution, & lui 
appartient. L'action ordinaire du Gouverne- 
ment appartient auſſi aux loix; mais Fa@ion 
extraordinaire peut & doit gen Ecarter, mais 
pendant le plus court delai poſſible. Le deſ- 


potiſme n'eſt pas un gouvernement, c'eſt le me- 


pris ou Voubli des loix ; c'eſt une anarchie qui a 
un ſeul ou pluſieurs tyrans à fa tete; c'eſt un 


vice qui peut ſouiller les monarchies, les ariſto- 


craties, & les republiques : : auſſ, aucune Conſti- 
9 LE 
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tution n'admet la forme d'un gouvernement deſ- 
potique. Les Gouvernemens de Conſtantinople, 
de Delhy, de Pekin, ſont monarchiques. Quand 
ces Souverains de 'Afie gouvernent ſuivant les 
loix & la Conſtitution de leurs Empires, c'eſt 
une erreur de penſer que ces Etats n'ont point de 
Conſtitution ; il ſeroit abſurde de dire que leur 
gouvernement eſt deſpotique. Quand ils gou- 
vernent ſuivant leurs caprices, alors, c'eſt leur 
_ adminiſtration qui eſt deſpotique, & non pas la 
forme conſtitutionnelle de leur gouvernement; 
c'eſt un gouvernement ſans forme, c'elt une ty- 
rannie. La ſource de cette erreur vient de la 
fauſſe diviſion admiſe, par les ẽcrivains politiques, 
de quatre formes de gouvernemens, tandis qu'il 
n'en exiſte que deux reelles. Les Conſtitutions 


Qttomane, Indienne, & Chinoiſe, ne ſont pas 


abſurdes, au point d'criger en loix la tyrannie : 
ou bien, parce qu'il y a eu des tyrans dans 
toutes les monarchies, & dans toutes les repu- 
bliques de PEurope, on a le droit de dire que 
toutes les Conſtitutions Europeennes ont admis 
le gouvernement deſpotique. | 

Quand les loix qui reglent toutes les parties 
de l'ordre ſocial ſont convenues, quand la 
Conſtitution eſt faite, elle n'eſt encore qu'un 
reve-politique, qu'une conception ideale, dont 
action purement mẽtaphyſique & morale ſe- 


1 


roit tres-inſuffiſante pour en impoſer aux paſſions 
des hommes, & pour faire leur bonheur. Il faut 
neceſſairement donner au ſyſteme conſtitutionne 
un corps, une vie, un mouvement phyſique ; Ceft 
Je Gouvernement. . 
I] faut bien ſe donner de 8 dit PAbbe 
Raynal,“ de confondre enſemble les ſociẽtẽs 
& le gouvernement. Pour les connoitre, cher- 
ce chons leur origine. La ſociẽtẽ doit la fienne 
« à la nẽceſſitẽ, qui a force l' homme a ſe reunir 
& à gaſſdcier avec ſes ſemblables, pour mettre 


ce en commun leur force & leur intelligence: le 
e gouvernement doit fa naiſſance A la nẽceſſitẽ 


te de prevenir & de reprimer les injures que les 
te aſſociẽs avolent à craindre les uns de la part 
ce des autres; c'eſt la ſentinelle qui veille pour 
ce empecher que les travaux communs ſoient 
© troubles. Ainſi, la ſociẽtẽ eſt nee des beſoins 
« des hommes; le gouvernement eſt ne de leurs 
te yices: la ſociẽtẽ tend toujours au bien; le 
ce gouvernement doit toujours tendre à rẽprimer 
e je mal. La ſociẽtẽ eſt la premiere, elle eſt 
« dans ſon origine independante & libre; le 
e gouvernement eſt inſtituẽ pour elle, & n'eſt que 
ce ſon inſtrument: c'eſt à Pune à commander; 


ce c' eſt a l'autre A la ſervir. La ſociete a erẽt 


** * * 
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e la force publique; le gouvernement, qui l'a 
« reg ue delle, doit la conſerver toute entière 
« 2 ſon uſage: enfin, la ſociẽtẽ eſt eſſentiellement 
© bonne; le gouvernement, comme on le fait, 
e peut-Etre, & n'eſt que trop ſouvent, mauvais.” 
. - Quelques reflexions ſur cette doctrine ſophiſ- 
tique ſuffiront pour donner une juſte idee de 
objet & des moyens du gouvernement... Des 
bommes qui ſe reuniſſent. .... voila l' origine des 
ſociẽtẽs ... Des hommes qui S aſſocient. ... voila 
origine des loix & des Conſtitutions..... Des 
hommes qui mettent en commun leur force & leur 
intelligence, pour en tirer avantage. .... voilà Vorl- 
gine & l'objet du gouvernement. Ces trois ori- 
gines de la ſociẽtẽ, des loix, du gouvernement, 
font communes & ſimultanees ; elles font en- 
chaintes les unes aux autres; elles ſe ſuppoſent 
rẽciproquement & eſſentiellement; point de ſo- 
ciẽtẽ ſans loix & ſans police; point de loix_ 
fans ſociẽtẽ & ſans police; point de police ſans 
loix & fans ſociete. Ainſi, les ſociétés, les 
loix, les gouvernemens, ſont auſſi ẽtroitement 
lies, que la lumiere Veſt au ſoleil; on ne peut 
comprendre l'un fans l'autre. Comment juge- 
roĩt- on un phyſicien qui s' criroit d'un ton em- 
phatique: © I] faut bien ſe donner de garde de 
ce confondre enſemble le ſoleil & la lumière: 
pour les connoitre, cherchons leur origine. 


I a ] 


te Le ſoleil eſt le premier; la lumière n'eſt que 
cc ja ſeconde. Le ſoleil eſt le maitre ; la lumiere 
te n'eſt que le valet. Le ſoleil eſt Yartiſte; la 
te jumière n'eſt que Vinſtrument.” Après ce 
galimathias double, $'il ajoutoit: „Le ſoleil 
ec eſt. eſſentiellement bon; mais la lumiere, 
* comme on le ſait, peut Etre & n'eſt que trop 
cc ſouvent mauvaiſe; car elle aveugle, elle brile 


66 Ja zone torride, &c.?“ Telle eſt la logique & 


Leloquence des philoſophes rẽvolutionnaires. 
Que l'on diſtingue tant que l'on voudra entre 
la ſociẽtẽ & les loix; qu'on les ſẽpare par Vabſ- 


traction: dans la rẽalitẽ, aucune ſociẽtẽ ne peut 


exiſter ſans loix. © A la verite, les loix ne font 
encore ni expreſſes, ni rẽdigẽes; mais elles ſont 
ſuppoſces, & elles exiſtent dans la volonte des 
ſociẽtaires. La loi & le gouvernement ſont une 
meme choſe ; la loi eſt un glaive qui ſe promene 
indiſtinctement ſur toutes les tetes des affocies ; 
mais ce glaive eſt un etre ideal; il faut une main, 
un etre phyſique qui le tienne : cette main, cet 
etre phyſique, c'eſt le gouvernement. Il eſt donc 
abſurde de dire que la ſociẽtẽ eſt eſſentiellement 


bonne, fi le gouvernement n'eſt pas bon, puiſque 
le gouvernement eſt une partie integrante de la 
ſociẽtẽ. Quelle puerilite de faire naitre la ſaciẽtẽ 


des beſoins des hommes; & le gouvernement, 
de leurs vices! S'il y a de Veſprit dans cette 
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antitheſe, il n'y a pas de ſens commun. La 
ſociẽtẽ ne peut faire ni Bien ni mal que par ſon 
gouvernement, qui eſt ſon inſtrument : il eſt 
donc abſurde de dire que la ſociẽtẽ tend toujours 
au bien, & de borner l' action des gouvernemens 
A rẽprimer le mal: en les montrant toujours la 
foudre à la main, c'eſt le moyen de les rendre 
odieux. Dire que c 2 la ſociẽtẽ à commander, 
& que le gouvernement doit la ſervir, c'eſt mettre 
le commandement dans la multitude, & rẽduire 
le gouvernement a obeir. Premièrement, les 
notions du bon ſens diſent que celui qui com- 
mande eſt celui qui gouverne: ainſi, ſous le 
commandement de la multitude, il n'y a point 
d' autre gouvernement que celui de la multitude. 
Tel eſt le gouvernement qui exiſte en France, 
depuis que PAſſemblee conſtituante y a intro- 
duit ce fatal principe deſtructeur de la raiſon & 
de l'ordre ancien: tant que le peuple voudra 
gouverner, il n'y aura pas de gouvernement. 
Secondement, fi la ſociẽtẽ commande, on con- 
viendra au moins qu'elle doit commander par 
les loix: or le gouvernement n'eſt autre choſe 
que l'action des loix; il eſt la tte, le corps, la 
main de la ſociẽtẽ & des loix: quand il gou- 
verne, quand il commande, c'eſt la ſociẽtẽ elle- 
meme qui commande & qui gouverne. Lorſ- 
que la ſociẽtẽ detruit, ſans precautions, ſon gou- 
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vernement, elle ſe dẽtruit elle- mẽème: la France 
en eſt la preuve la plus complette. La ſociẽtẽ 


& le gouvernement ſont auſſi ctroitement incor- 


pores que le ſoleil & la lumiere. Troiſième- 


ment, ceft au gouvernement a ſervir la ſociete, eſt 


ẽquivoque: on congoit bien comment un valet 
doit ſervir ſon maitre ; mais le gouvernement 
n'eſt pas le valet de la ſociẽtẽ; il eſt ſon reprẽ- 
ſentant; il exerce les droits & l'action de la 
ſociete ; ils commandent, ils agiſſent au nom & 
pour les interets de la ſociete: c'eft pourquoi 
chaque ſociẽtaire leur doit le reſpect & l'obẽiſ- 
ſance, comme à la ſociete entière. Si cette 


expreſſion, ſervir, ſignifie &tre utile 2 la ſociete, 


il n'y a plus ni antitheſe, ni eſprit dans la 
phraſe; il n'y reſte qu'une platitude. | 
Lorſque la Conſtitution, ouvrage de la ſociẽtẽ 


entière, a choiſi entre le gouvernement d'un ſeul, 


ou de pluſieurs, le gouvernement n'eſt pas encore 


Etabli ; il y a loin du projet A la realite : il ne 


pourra jamais $'etablir, comme cela eſt arrive 
en France apres la Conſtitution de 1789, Sil 


n'eſt pas inveſti de forces ſuffiſantes, ſoit morales, 


ſoit phyſiques. On diſpute _ beaucoup ſur la 
qualitẽ & ſur la quantite de ces forces. Sachons 
d'abord ce que Von doit entendre par le mot 
force. Dans le monde phyſique, il n'y a qu'une 
ſeule autorite, la force; tout lui eſt ſoumis 
85 3 : 
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dans Punivers ; rien n'eſt capable de reſiſter à 
la main eternelle, infinie, qui en tient le levier. 
H y a deux autorités dans le monde politique, 
ou dans la ſociẽtẽ, /a raiſon, & la force. Quel 
eſt l'homme aſſez temeraire pour aſſurer que, 
dans une ſociẽtẽ d' Anges, la ſeule autoritẽ de 
la raiſon ſuffiroit? Au moins, perſonne n'oſera 
penſer qu'elle peut etre ſuffiſante contre les 
paſſions combines des hommes. Si les beaux 
preceptes & les Eloquens diſcours de morale, 
n'ont pas rendu les hommes meilleurs ; fi les 
ſavantes theories des Ecrivains politiques de Van- 
__ tiquite & des temps modernes, fur la nature & 
ſur les principes des gouvernemens, ont ẽtẽ 
inutiles, n'en ſoyons pas ſurpris; c'eſt que les 
moraliſtes & les politiques ont voulu traiter avec 
les paſſions humaines, qui ſont intraitables, & 
n*entendent pas la raiſon toute ſeule. Pour 


_ © conduire les hommes, il faut nëceſſairement 


employer deux autoritẽs, l'une morale, & l'autre 

_ phyſique: ainſi, les ſociẽtẽs humaines, comme 
le corps humain, offrent le phẽnomène incom- 
prẽhenſible de Punion des deux ſubſtances les 
plus oppoſces : dans les unes & dans l'autre, 
la mort eſt Veffer certain de la ſeparation de 
ces deux ſubſtances. La raiſon ne peut gou- 
verner les ſociẽtẽs & les individus que de con- 

cert avec la force; la loi eſt le moyen qui unit 
| = I 


„ 
la ralſon· & la force; la raiſon examine, & preſ- 


crit la loi; la force en aſſure Fexttution: la 


force eſt la meilleure amie de la raiſon & de la 
libertẽ; elle en eſt la gardienne. Sans la force, 


point de gouvertiement : : avec une force inſuffi- 
ſante on n aura qu un gouvernement foible, 


toujours pouſſẽ vers le gouffre de Panarchie: 


» 
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puiſſant; i la verite il menacera la hberte gene- 
rale & la ſurete perfonnelle, it n'eſt pas rẽduit 
a Vimpofſibilite morale de les attaquer. De tout 
cõtẽ le danger eſt grand; mais en general le de- 
faut des forces eſt plus A redouter que I'exces. 


Un gouvernement dans lequel le mal ſeroitab- 
ſolument impoſſible, eſt une chimere : une im- 


poſſibilitè morale ſuffit; elle eſt la ſeule raifon- 


nable que permet Vimperfe&ion des hommes & 


des loix. Tout gouvernement eſt expoſe à une 


font les factieux & les ambiticux qui influent; 


dans une ariſtocratie, c'eſt le ſeul intẽrẽt de ceux 


qui gouvernent; dans une monarchie, ce ſont 
les faveurs que le monarque diſtribue. Certes, 


A rout calculer, Faugmentation des prẽrogatives 


royales eſt moins dangereuſe pour le bonheur 


des ſujets, que les troubles continuels de la de- 


mocratie, & que Puſurpation perpetuelle d'un 


ſenat. Peu importe qu'un Roi augmente en 


"BP 


avec une grande force on aura un gouvernement 


* 


influence extẽrieure: dans un ẽtat populaire, ce 
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ſorce; n mais, ce qui eſt cres-important, 0 elt qu'il 
gouverne ſuivant la loi. 

Dans une Monarchie, le gouvernement appar- 
tient au Roi ſeul; fi un ou pluſieurs corps poli- 
tiques exercent, de quelque maniere que ce ſoit, 
la plus petite partie du gouvernement, ce n'eſt 
plus le gouvernement d'un ſeul, ce n eſt plus 
une monarchie. Nous appelons gouverner, faire 
les loix ſvivant la Conſtitution; faire exẽcuter 
les loix ſuivant la Conſtitution, faire appliquer 


les loix ſuivant la Conſtitution. Certes, un tel 


gouvernement n'eſt pas abſolu; ; cꝰẽtoit em du 
Roi de France. 

Le gouvernement ſe diviſe en exterieur & en 
interieur. Lexterieur comprend toutes les re- 
lations d'un Etat avec les autres: telles ſont la 
paix, la guerre, les alliances offenſives & defen- 
ſives, le commerce, &c. Chaque Conſtitution 
borne plus ou moins le Souverain dans Vexercice 
du gouvernement exterieur : I'hiſtoire offre des 
exemples nombreux, anciens & recens, qui prou- 
vent que les Rois de France ont ſouvent conſulte, 
ſur ces differens objets, les Erats-generaux, les 
Notables, les Parlemens du royaume. Louis XVI 
avoit conſults tous les Corps politiques de la 
France, avant de conclure le dernier traitẽ de 
commerce avec Angleterre ; cependant, comme 
le ſecret eſt nẽceſſaire au ſucces de toutes les 
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affaires, ſur- tout en politique, toutes les Conſti- 
tutions donnent au Souverain une puiſſance 
preſque abſolue dans le gouvernement extérieur. 
Ceux qui ont beſoin, pour ſanctionner leurs 
tranſactions, du conſentement ultẽrieur & de la 
ratification de leurs ſujets, ont un frottement I 
- Eviter ou A adoucir. La multitude ne connoit 
pas la ſituation de ſon pays i Vegard des autres; 
elle ne voit pas quand la fortune & la proſperite 
de Vinterieur dependent de la ſituation extẽrieure; 
ſouvent ſes interets les plus chers, & ſes deſti- 
neces, y ſont attachéèes; elle ne confidere que le 

mal preſent; elle cenſure amèrement le gou- 
vernement & ſes agens: enfin, elle ne ſe doute 
pas que ce ſeroit une faute groſſière, & funeſte 
pour Pavenir, de facrifier la poſition de l' extẽ- 
rieur à celle de l'intẽrieur, parce qu'il eſt gene- 
ralement plus facile de reparer au-dedans qu'au- 
dchors. Cette réflexion n'a pas Echapps aux 
habiles orateurs des. deux Chambres du Parle- 
ment d'Angleterre, dans les debats for la mo- 
tion de faire la guerre à la Republique Fran- 
goiſe, & ſur celle de la diſcontinuer: ils ont fait 5 
ſentir qu en favoriſant I'ẽtabliſſement & la con- 
ſommation de la Revolution de la France, l' An- 
gleterre s expoſoit eminemment I devenir la proie 
d'une ſemblable; que ſa vie ou ſa mort depen- | 
doit de la deſtruction ou de Vexiſtence de la RE- 
"WP '3 
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n que Frangoiſe; que lui acoder la paix, 
en faveur des interets & des jouiſſances dy 
moment, ce ſeroit ſe dẽvouer a Vavenir le plus 
dẽſaſtreux; enfin, que ce ſergit une extravagance 
de ſe confier dans la force de l'ordre i interieur, 
& dans la proſpẽritẽ de Ang oleterre, ſi l'on 
ſouffroit que le e general de Europe fi füt 
change. 
Te gouvernement intérieur conſiſte dans I . 

miniſtration de la choſe publique ſuĩvant les 
loix, relatiyement aux propriẽtẽs & aux per- 
ſonnes des ſujets. Dans une nation auſſi nom- 
breuſe & auſſi ẽtendve que la France, les details 

de cette adminiſtration ẽtoient infinis. Etoit· il 
poſſible que le gouvernement ne fit pas le mal 
quelqueſois, & involontairement ? Depuis l'exiſ- 
tence de la Monarchie, jamais le gouvernement 
_ n'aexerce une tyrannie generale ; il Etoit reſerve 
aux trois Aſſemblees nationales qui ont voulu 
Fgouverner la F rance depuis 1789, de tyranniſer 
les F rangois. Les ennemis de Vancien gouverne- 
ment Frangois ne ceſſent pas de Paccuſer, en 
general, & d' une maniere vague : nous ne con- 
noiflons aucune accuſation grave, particuliere 
& circonſtancice ; eſt- il raiſonnable dladmettre | 
une accuſation ſans preuve ? Si on en alleguoit 
une ſeule, chaque Frangois ſe declareroit le 


champion du gouvernement. Julqu's preſent 
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on n'a entendu que la voix des calomniateurs, 
ſur- tout celle des Conſtituans: bientot l'illuſion 


ſe diſſipera; bientõt J opinion publique, ẽtouff'ee 


par l' opinion populaire, reprendra tous ſes droits, 


& Ton verra reparoitre cette verite, & Que de 


te tous les gouvernemens de Europe, celui de 


« la France ẽtoit le plus doux * le plus R 


ce e 


DE LA RELIGION ETABLIE 


EN FRANCE. 


CEST I comble de la demence de ne pas re- 


connoitre Vexiſtence de Dieu & la Creation : Sil 
ya quelques hommes atteints de cette folie, 
on eſt bien aſſurẽ qu'il n'a encore exiſts aucun 
peuple, aucune ſociẽtẽ politique qui nait reconnu 
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® Note de PEditeur,—Nous prions le lecteur de ſuſpendre 


ſon jugement ſur cette dernière affertion de M. le Comte ; 


de Mercy; les diſcours ſuivans en donneront des preuves 
ſi nombreuſes & {i fortes, que, ſans doute, le lecteur preſe- 
rera cette perſuaſion aux impertinentes exagerations des 

detrateurs du Gouvernement Frangois. Nous n 'oublierons 
jamais la loi de Pimpartialite ; nous N le lecteur 
de a' impoſer auſſi la meme bn 
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„„ | 
un Etre Supreme, auteur de toutes choſes, 
La Religion conſiſte dans les devoirs de l' homme 
envers Dieu: ces devoirs ne conſiſtent pas ſimple- 
ment à adorer un Dieu grand, puiſſant, Eternel ; 
ce ſeroit le dẽiſme, preſqu'auſſi Eloizne de la 
religion que, Patheiſme. Les hommes ignore- 
roĩent encore leurs devoirs religieux; 85 
sen acquitteroit ſuivant ſa fantaiſie, ſi Dieu 
lvi-mEeme n'avoit parle aux hommes pour les 
inſtruire de leurs devoirs. La raiſon humaine 
eſt inſuffiſante pour connoitre le plus petit objet 
Cree, à plus forte raiſon, pour connoitre le Crea- 
teur: il falloit que Dieu ſe revelat lui-meme i 
homme, pour en Etre connu. Ainſi, la vraie 
Religion doit Etre rẽvẽlẽe; celle que l'on appelle 


| Religion naturelle neſt pas une religion, c'eſt 


ſimplement la loi naturelle qui fe confond avec 
la raiſon, & qui, comme elle, eſt inſuffiſante. 
Nous convenons qu'il faut une grande ſoumiſſion 
de la raiſon pour croire que Dieu a parle aux 
hommes; mais pour en douter, il eſt neceſſaire 
de croire bien des abſurdites ; entre autres, que 
Dieu ne s'eſt propoſe aucun but dans la creation 
de Phomme; qu'il n'a donne à l' homme aucune 
fin; que homme, douẽ d'une ame raiſonnable, 
eſt capable de s lever à toutes les connoifſances, 
exceptẽ A celle de Dieu, &c. &c. Tout cela 
eſt incomprehenſible, fi Dieu n'a pas parlé aux 
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hommes; tout cela devient tres-intelligible, en 
admettant que Dieu a parle aux hommes 
Mais on ne doit pas raiſonner contre un fait: 

or, c'eſt un fait que Dieu a parle aux hommes; 


il n'y a pas 2252 verite hiſtorique mieux demon- 
trẽe. 


« L creation du „ dit Paſcal, © com- 
mengant i s ẽloigner, Dieu a pourvu d'un hiſ- 


torien contemporain, & a commis tout un 
peuple pour la garde de ce livre, afin que 


cette hiſtoire fut la plus authentique du monde, 
& que tous les hommes puſſent apprendre une 
choſe fi neceſſaire A ſavoir, & que l'on ne 
peut ſavoir que par-li. ..... . Moiſe etoit 
habile homme; cela eſt clair: donc, s'il eũt 
deſſein de tromper, il leut fait enſorte qu'on 
ne Veut pu convaincre de tromperie. Il a fait 
rout le contraire; car $'il eũt debite des fables, 
chaque Juif auroit pu en reconnoitre Vimpol- 
ture... Pourquoi, par exemple, a-t-il fait la 
vie des premiers hommes ſi longue, & ſi peu 


de generations? Il eũt pu ſe cacher dans une 


multitude de generations 3 mais il ne pouyoit 
en ſi peu; car ce n'eſt pas le nombre des an- 
nees, mais la multitude des generations, qui 
rend les choſes obſcures........La verite ne 
S'altere que par le changement des hommes: 
& cependant, il met deux choſes les Plus 
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et memorables qui ſe ſoient jamais imaginees, 
« ſavoir, la Creation & le Deluge, ſi proches, 
© qu'on y touche par le petit nombre de gene- 
« rations; de ſorte qu'au temps qu'il. Ecrivoit 


© ces choſes, la mémoire en devoit encore etre r 


c toute rẽcente dans l'eſprit de tous les Juifs.... 
ce SgM, qui a vu LAMzen, qui a vu Aba, a vu 
* au moins ABRAHAM ; & Abraham a vu Jacos, 
te qui a vu ceux qui ont vu Moiss. Donc la 
« Creation & le Deluge ſont vrais..... Cela con- 
s clut entre de certaines gens on N 
te bien.“ 
Cette Religion qui confiſte 2 croire que 
homme elt rombe d'un ẽtat de gloire & de 
communication avec Dieu, mais qu'il y ſeroit 
rẽtabli par un Sauveur, qui devoit venir & naitre 
de la femme, a toujours ẽtẽ ſur la terre. Adam 
avoit été le tẽmoin & le depoſitaire de cette 
promeſſe. © Et quoique les hommes,“ dit auſſi 
Paſchal, * encore fi proches du commencement 
te du monde, ne puſſent avoir oubliẽ leur crea- 
* tion, leur chilte, & la promeſſe d'un Redemp- 
ce teur, comme ils ſe laiſserent emporter à toutes 
te ſortes de dẽſordres, il y eut toujours des 
tc Saints, comme Exocg, Lamecn, & d'autres, 
« qui attendoient en patience le Chriſt promis 
te ja creation. Enſuite Dieu a env6ye Not, 


8 qui a vu la malice des hommes au plus haut 
te degre, 


ec degre; & il Ia ſauvẽ en noyant toute la terre 
par un miracle qui marquoit aſſez, & le 
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pouvoir qu'il avoit de ſauver le monde, & la 
volontẽ qu'il avoit de le faire, & de faire 
naitre de la femme celui qu'il avoit promis. 
Ce miracle ſuffifoit pour affermir Veſpe- 
rance des hommes; & la memoire en ẽtant 


encore fraiche parmi eux, Dieu fit ſes pro- 


meſſes à ABRAHAM, qui Etoit tout environne 


d'idolatres, & il lui fit connoſtre le myſtere du 


Meſſie qu'il devoit envoyer. Au temps 
d'Isaac & de Jacos, Pabomination Etoit 
repandue ſur toute la terre; mais ces Saints 
vivoient dans la Foi; & Jacos, mourant & 


beniſſant ſes enfans, $'ecrie, par un tranſport 


qui lui fait interrompre ſon diſcours : * Fat- 
tends, 6 mon Dieu ! le Sauveur gue vous aver 
promis... Les Egyptiens etoient infectẽs & 
d'idolatrie & de magie; le Peuple de Dieu 
meme Etoit entraine par leurs exemples ; mais 
cependant Moiſe & d'autres voyoient celui 
qu'ils ne voyoient pas, & Padorotent en regar- 
dant les biens Eternels qu'il leur preparoit. Les 
Grecs & les Latins enſuite ont fait regner les 
fauſſes Divinites ; les poetes ont fait diverſes 
theologies ; les philoſophes ſe ſont ſepares en 


« mille ſectes diffẽrentes: & cependant, il y 


ic 


avoit toujours, au cœur de Ja Judee, des 
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& hommes choiſis qui prediſoient la venue de 
« ce Meſſie, qui n'etoit connu que d'eux.... 
Il eſt venu enfin; & depuis, quoiqu'on ait 
© vu naitre tant de diſputes, tant renverſer 
ce e d'Etats, tant de changemens en toutes choſes, 
ec cette religion, divine par VEvangile, par les 
& Apotres, par la tradition, cette égliſe qui 
te adore celui qui a toujours ẽtẽ adore, a ſubſiſte 
ee ſans interruption. Ce qui eſt admirable, in- 
« comparable, & tout-i-fait divin, c'eſt que 
tec cette religion qui a toujours dure, a toujours 
ce e&te combattue. Mille fois elle a ẽtẽ à la veille 
te d'une deſtruction univerſelle; &, toutes les 
fois qu'elle a ẽtẽ en cet ẽtat, Dieu Va relevẽe 
8e par des coups extraordinaires.” Jamais ni la 
volonte ni la force des tyrans n'ont prevalu 
contre elle; plutôt de la laiſſer flechir ou plier, 
Dieu feroit des miracles. 

Avant la fin de la conquete des Gaules par 
Clovis, peu de Francois avoient regu la lumière 
de VEvangile; ils adoroieart encore des arbres, 
des fontaines, des ferpens, des oiſeaux, tandis 

que les Gaulois Etoient d&ja preſque tous Chre- 
tiens: la Foi leur avoit ẽtẽ prechee par les diſ- 
ciples des Apotres, &, des le ſecond ſiècle, il y 
avoit pluſieurs egliſes Etablies dans les Gavles. 
Vn hiſtorien a remarquẽ que Clovis, apres ſon 
|  baptemie en 496, Etoit le ſeul Prince du monde 
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qui ne fut point ou dans Verreur, ou dans Vido- 
latrie: bientot apres, tous les Francois n'eurent 
plus qu'une mEme Foi. Depuis Clovis juſqu'A 
preſent, les Rois de France, fans exception, 
ont ſuivi la meme religion. Parmi pluſieurs 


raiſons que Von pourroit en donner, nous ne 


nous arreterons qu'a deux: avant que Fheredite 
a la Couronne, ſuivant le droit d'aineſſe, füt 
devenue un point fondamental de la Conſtitution, 
pour Ctre Roi ſous la premiere & la ſeconde race, 
trois conditions ẽtoient nẽceſſaires; Etre de la 
race rẽgnante; Etre appele par le pere à lui 
ſucceder ; avoir le conſentement des grands. 
Le Roi Elevoit toujours ſes enfans dans fa reli- 


gion; les Grands auroient refuſe leur conſente- 


ment au fils qui nauroit pas profeſſe la mEme 
religion que le pere. La ſeconde raiſon a ẽtẽ 


que chaque Roi, A ſon ſacre, faiſoit ſerment de 


profeſſer la religion de ſes pères, & de la main- 


. tenir dans ſon royaume. Le dernier obſtacle que 


Henri IV, heritier prẽſomptif de la Couronne 
de France, eut a vaincre, avant de la prendre, 


fut d'abjurer le Calviniſme, & de ſe faire Catho- 
lique. Il eſt donc bien evident que la REeLicion 


ConsTITUTIONNELLE de la Monarchie Fran- 


coiſe a toujours été la Religion Catholique, 


e & Romaine. 


Qq 2 
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On diſpute depuis long- temps avec efferveſ- 
cence, au milieu des tenebres, ſur ces deux 
expreſſions, Religion nationale, Religion du Gou- 
vernement. Ces deux grands mots étant vuides 
de ſens & abſurdes, comment ceux qui en diſ- 
putent pourroient- ils s'entendre & etre entendus? 
Il y a une Conſtitution nationale; mais il ne 
peut pas y avoir une Religion nationale: en voict 
la raiſon & la difference, Une Conſtitution na- 
tionale eſt Venſemble de toutes les loix faites & 
conſenties par la nation; elle commande, per- 
met, ou dẽfend telle ou telle action: la collec- 
tion de tous les individus, & chaque individu 
formant la nation, doit ſe ſoumettre, de grẽ ou 
de force, à cette Conſtitution nationale. La re- 
ligion ne ſe commande pas comme les actions; 
la vraie religion eſt toute intẽrieure: une religion 
nationale ſeroit celle qui commanderoit, permet- 
troit, defendroit à la collection de tous les indi- 
vidus, & à chaque individu formant la nation, de 
ptier, d' aĩimer, d' adorer Dieu de telle ou telle ma- 
nière. La ſociẽtẽ a un droit evident & eſſentiel 
fur les actions de ſes membres; mais elle n'en a 
aucun, il ne lui feroit pas meme poſſible den exercer 
aucun, ni ſur les volontẽs, ni ſur les eſprits, ſur- tout 
dans les rapports de l' homme avec Dieu, dans leſ- 
quels conſiſtent Veſſence de la religion. Que Von 
ne diſe pas que la religion & les loix civiles ſe con- 
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tenteront d'un culte apparent & des ſignes extẽ-· 


rieurs. Nous parlerons du culte bientot; à preſent 


nous demandons s'il peut y avoir une veritable 


Wy 
N fo. 


religion & des loix raifonnables qui commandent 
ou qui conſeillent de mentir, devant les hommes, 
à fa conſcience & à Dieu? Suppoſons une ſociẽtẽ 


politique, dans laquelle ce qu'on appelle Religion 


nationale ne ſeroit profeſſẽe que par un cinquième 
des individus de cette ſociẽtẽ; ſuppoſons que 
les quatre autres cinquiemes des individus en 
profeſſent une diffẽrente; on demande de quel 


cõtẽ eſt la prẽtendue Religion nationale? Elle 


ſeroit ſans doute plutot du core des quatre 
cinquiemes, que de celui d'un cinquième? Nous 
penſons qu'elle n'eſt d'aucun cote, parce que la 
nation n'eſt pas entiere ni dans le cinquieme, ni 


dans les quatre cinquiemes. Ainſi donc, une 


religion nationale eſt une choſe impoſſible & 
abſurde. e 85 : 

Une Religion du Gouvernement neſt pas moins 
deraiſonnable, fi Von entend par ce mot la reli- 
gion du Roi, ou du Souverain, de ſes miniſtres, 
des agens ſuperieurs & inferieurs de Padminiſ- 
tration: dans ce cas, une nation ſeroit expoſce 
a changer ſouvent de religion. En outre, ne ſe- 
roit-ce pas degrader la Religion en la faiſant 
ſervir de moyen & de maſque a Vambition & à 
hypocrifie des hommes? On connoit bien la 


* & 
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forme du gouvernement; on connoit- bien les 
moyens & Vautorite du gouvernement pour faire 
exẽcuter les loix; mais on ne connoit pas la 
religion du gouvernement. Si la religion eſt une 
loi, elle appartient aux loix, & point du tout 
au gouvernement, qui appartient lui-meme aux 
loix. C'eſt donc une abſurde expreſſion que 
celle, Religion du Gouvernement... Oublions ces 
fauſſes idẽes, principe funeſte de Vegarement & 
de la diſcorde; cherchons la verite, dont la lu- 
miere eſt ſeule capable de diſſiper les epais 
nuages qui cachent le tonnerre pret a foudroyer 
les nations. | | 
Nous ne prouverons pas, mais nous ſuppo- 
ſerons la neceflite d'une religion dans toute 
ſociẽtẽ politique. Un ſeul moyen exiſte de 
Verablir & de la maintenir auſſi ſurement que 
cela eſt permis aux hommes; c'eſt que la conſ- 
titution de la ſociẽtẽ politique faſſe le choix d'une 
religion & l'adopte comme religion legale & 
conſtitutionnelle: il eſt d' autant plus nẽceſſaire 
que la Conſtitution faſſe ce choix & cette 
adoption, que, ſi elle y manquoit, il pourroit | 
arriver que la ſociẽtẽ n' auroit point de religion, 
ce qui ſeroit contre le principe. La religion 
choiſie & adoptee par la Conſtitution, deviendra 
donc, de nom & d effet, La RELIOTION Cox rirv- 
TIOMXELLE DE L'ETAT. Cette denomination, & 
| PF 
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les idees qui en rẽſultent, ſont claires ; cela ne 


veut pas dire: © Cette religion eſt la meilleure 
de toutes les religions; elle ſera ſuivie par le 


cc 
cc 


cc 


cc 


plus grand nombre; elle ſera toujours ſuivie : 
on regardera & on traitera ceux qui ne la 
ſuivront pas comme des hommes ſans religion; 
on perſẽcutera ceux qui en profeſſeront une 


differente, &c.“ Cela veut dire ſimplement: 


La Conſtitution ayant à choiſir entre pluſieurs 
religion, a choiſi celle qu'elle a jugee la plus 


convenable & la meilleure pour la ſociẽtẽ; 
elle ſera ſuivie par ceux qui le voudront, 


parce que la loi n'a point d' empire ſur les 
volontẽs; elle ne ſera conſtitutionnelle qu'au- 
tant que la Conſtitution ne ſera point changee 
ſur ce point: loin de regarder comme irrẽli- 
gieux les diſciples d'une autre religion, elle 


protẽgera, aimera, & admirera ceux qui ſe 


montreront puiſſans en vertus, en bonnes 


ceuvres, & en mecrite : elle ne perſẽcutera 
perſonne, parce que l'amour du prochain eſt 
le premier dogme de toute ſociẽtẽ & de toute 


religion.” Ceux qui diront que les mots 


| religion nationale, religion du gouvernement, ſi- 


gnifient la meme choſe que RELIGION Coxs- 
TITUTIONNELLE, ſeront d'acord avec nous: 
ils ne peuvent done pas refuſer d' employer 
notre expreſſion en raiſonnant avec nous z ; 
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mais l'on Jugera fi nos raiſonnemens four plus 
clairs & moins penibles que les leurs, 
Lorigine de la Conſtitution Frangoiſe remonte 
2 Clovis, qui, A la fin de ſon regne, rẽſorma la 
loi des Saliens, le plus nombreux & le plus 
noble de tous les peuples Francs. Cette loi 
ayant Et faite par les Frangois encore Paiens, 
pouvoit contenir beaucoup de choſes contraires 
aux mœurs & aux loix du Chriſtianiſme. Les 
auteurs de la Conſtitution adopterent la religion 
Catholique, parce qu elle ẽtoit ẽtablie Gepans 
trois cents ans, dans le pays pour lequel ils rẽ- 
digeoient une Conſtitution. Enſuite, devant 
pourvoir a l'ẽtabliſſement du culte, & A l'en- 
tretien des miniſtres de ce culte, la Conſtitution 
fit jouir en toute libertẽ 'Egliſe Gallicane, des 
biens que les Gaulois lui avoient donnes, 
& de ceux, plus grands encore, qu'elle recut 
de la liberalite des Francois imitateurs de Clovis 


& de wy ſucceſſeurs.* Voila Porigine de Ja 
propriẽtẽ ä 


* Nete de P Editeur. Matei ce que M. de Mezeray dit 
for Vorigine des Dixmes. ©* Saint-Avguſtin avoit commence 
« de porter les Fidèles a donner la dixme de leurs biens 
pour la nourriture des pauvres, ſe fondant ſur ce prin- 
1 cipe, que les Chretiens ẽtoient obliges a une plus grande 
«© perfection que les Juifs, gut les avoient donnees aux Le- 
<< vites. Les Prelats du 11. Concile de Tours exhor- 


« (erent le peuple de les payer à Dieu, ſuivant Vexemple 
du 


E 
propriẽtẽ du Clergẽ Francois, propri ste ho ce 
par ſon anciennetẽ & par ſon objet. Ah! file 


Clergẽ Catholique avoit toujours ẽtẽ auſſi 


pauvre que le Clerge Puritain, il eſt bien pro- 
bable que la religion Catholique regneroit encore 


en Suede, en Dannemark, en Allemagne, dans 


les Iſles Britanniques, & en France. C'eſt Pavi- 
ditẽ d'arracher au Clerge Catholique ſes richeſſes, 
qui a ẽgarẽ les peuples, & qui les a rendu injuſtes 


envers la religion Catholique. On conclueroit 


mal de cette rẽflexion, qu'il ne faut pas que le 
Clergẽ ſoit riche; au contraire, plus il eſt richey 
plus il peut &tre utile ſous tous les rapports. 
Ceux qui doivent etre accuſes de ces malheurs, 


ſont ceux qui n'ont pas fait obſerver les loix : 


le Clergs en a d'admirables ſur Vemploi de fa 
richeſſe; quand elles ſeront exẽcutẽes, les peuples, 
auſſi ſoulages qu'edifies, en ſeront les defenſeurs, 
au len d aider 3 a les envahir, 


he 2 Oe = 


% du Patriarche Abraham. Le ſecond, de Macon, Pardonna 
1% comme <tant un droit ẽtabli dans PAncien Teſtament, 


% K qu'il aſſuroĩt avoir ẽtẽ obſervẽ fort long- temps par les 


«« Chrẽtiens. Les Seigneurs temporeli, 2 qui elles appartenoient 
% primitivement, en donnerent beaucoup aux Monaſteres,' 
peu aux Eveques & aux Cures.” Si les dixmes appar- 


tenoĩent primitivement aux Seigneurs temporels, pourquoi 


les trois Aſſemblẽes nationales en ont. elles N I' Egliſe 
& les Seigne urs 3 
Rr 


* 


9 7 
| 
? 
i 
's 
4 3 
1 
11 
4 ' 
5 ! 


5-0 1 


Une Societe politique payant les frais du culte 
de la religion conſtitutionnelle, n'eſt point injuſte 
envers les autres religions dont elle ne paie pas 
le culte ; elle na beſoin que d'une ſeule religion. 
Cette preference, ou plutor cette diſtinction, eſt 
la ſeule difference que la Conſtitution doit ad- 
mettre entre toutes les autres religions & les 
divers cultes des ſujets d une meme ſociẽtẽ poli- 
. tique: elle eſt ſuffiſante pour l'objet capital & 
unique, d' aſſurer une religion & un culte dans 
Etat: ainſi, par cette ſeule raiſon, la Conſticu- 

doit pourvoir, d' une maniere quelconque, 
4 la fondation d'un culte, dont les loix & les 
miniſtres deviennent une partie TY. de 8 
Conſtitution. 

Nous devons encore. expliquer un mot qui 
a ẽtẽ une ſource funeſte d'egarement & de mal- 
heur depuis pluſicurs ſiecles., Qu entend-on, | 
que veut- on faire entendre par ce mot RELIGION 
DOMINANTE? Dans une focicte palitique, les 
Joix ſeules domineat ſur les actions des hommes: 
on concoit tres-clairement Vexpreſſion Loi domi- 
ante ; on connoit ſon empire & fa domination; 
chaque ſujet, ſans exception, doit lui obẽir. . . 
mais on ne congoit pas ce que ſignifie une Religion | 
 dominante. | D'abord, ſa domination eſt- elle ſpi- 

rituelle ou temporelle? Eſt- elle Vane & autre 
tout enſemble ? Pour N nous ne parlerons 
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que de la religion Chrẽtienne, qui eſt celle de 
toute Europe. Cette religion eſt toute intẽ- 

rieure; elle ne peut dominer que ſur les eſprits, 
les volontẽs, & les conſciences. Dans ce ſens, 
on ne peut appeler aucune religion iſſue du 
Chriſtianiſme, Religion dominante, parce que 
chaque religion domine ẽgalement ſur les eſprits, 
les volontẽs, les conſciences de ceux qui la pro- 
feſſent. Veut-on entendre par Religion dominante, 
delle qui eſt ſuivie par le plus grand nombre des 
ſujets d'une meme ſociete politique? Alors ce 
mot ſignifiera ſeulement la religion de la multi- 
tude, la religion la pius ſui vie, la plus commune; 


dans ce ſens, le mot Religion dominante ſignifie 


ẽtendue. Sa domination eſt nulle pour les conſ- 
_ clences qui s en ſeparent, ou qui en profeſſent 
une autre. Dans ce meme ſens, il peut y avoir 
un peuple chez lequel ce qu'on appelle Religion 
dominante ſeroit differente de la Religion Cunſtitu- 
tionnelle : par exemple, on verroit chez le peuple 
que nous avons dẽjà ſuppoſe, les quatre cin- 
quièmes de la population ſuivre une religion qui 
ſeroit la dominante, & l'autre cinquieme ſuivre 
la religion qui ſeroit la conſtitutionnelle. Si on 

entend par religion dominante, celle qui eſt admiſe 
par la Conſtitution, exemple precedent prouve 
que l expreſſion eſt fauſſe. Enfin, elle eſt ẽqui- 


5 ö ſi la Waden peut etre dominante ſous - 
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quelques rapports, & ne Vere pas ſous d'autres. 
En employant dans la controverſe des mots vuides 
de ſens, il eſt impoſſible de s entendre & de bien 
raĩſonner. La religion fut envoyẽe du Ciel ſur la 
terre pour la ſanctifier, & non pour la dominer.“ 
Lua ſeconde conſequence directe du principe 
de la rẽceſſitẽ d'une religion, eſt, Qu' une ſage 
Conttitution ne doit pas fe borner à adopter 
une religion, & à en aſſurer le culte, mais 
* qu'elle doit encore protẽger toutes les reli- 
<« gions.“ En effet, n'eſt- il pas eſſentiel que 
chaque individu de la ſociẽtẽ politique ait une 


4 
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* Note de PEditeur —La loi a choiſi une religion, cette 
religion eſt donc legale : la loi eſt la volonte de la nation, 
cette religion eſt donc zationale ; la loi domine, donc la 
religion que la loi a choilie eſt dominante... Les memes 
objections que Pon fait contre le mot mationale, &c. 
ſeront faites contre le mot conftitutionne/le, —Si la loi eſt la 
volonte de la nation, on conclud bien en diſant, Que 
la loi qui choiſit & adopte une religion, eſt une loi natio- 
% nale: mais on conclud mal en diſant, ** Que cette reli- 
« gion eſt nationale. Si la loi domine, on conclud bien en 
diſant, Que la loi qui a choiſi une religion, domine; 
mais on conclud mal en diſant, Que cette religion eſt dot 
% minante.” Le mot religion conflitutionnelle ne prẽſente 
aucun | ſens ẽquivoque; il eloigne juſqu'a Videe meme de 
religion nationale, & de religion dominante. Ce font ces 
fauſſes & abſurdes idees qui ont conduit à Verreur de forcer 
une nation entiere à avoir les memes opinions religieuſes, 
& 2 vouloir faire dominer une religion ſur toutes les autre: 


E ] 
religion ? Le moyen de parvenir, 3 ce but eſt 
de laiſſer à chacun la libertẽ de ſuivre & de pro- 


feſſer celle qu'il aime. Premitrement, la tyrannie 
eſt inutile contre l'eſprit, la volontẽ, & la conſ- 


cience. Secondement, la tyrannie Eloigneroit 


de la religion, plut6t que d'y engager. Troi- 


ſiemement, toutes les religions ayant pour prin- 
cipe l'amour de Dieu, l'amour des hommes, & 
Fobeiſſance aux loix de la ſociẽtẽ, on ſeroit le 
mal de les protẽger toutes, puiſque chacune con- 
duit au grand but, au but unique de la ſociete ? 


Les diverſes religions ſe diſputent, ſe proſcrivent, 


s anathematiſent reciproquement; c'eſt une preuve 
manifeſte que Ja verite n'exiſte pas dans toutes: 
le combat eſt inevitable entre l' erreur & la verite, 
& notre reſpect pour toutes les ſociẽtẽs reli- 
gieuſes nous force au ſilence ſur ces diſputes. 
II n'appartient ni aux legiſlateurs, ni aux Conſti- 


tutions d' intervenir, dans ce proces, entre Dieu 


& les hommes: les Conſtitutions humaines ne 
ſont point charges du ſalut ẽternel; il ne peut 
venir que des bontẽs de Dieu envers les hommes, 
qui ſont tous ſous ſa main. | | 

Les ennemis de la religion Chretienne Tac- 
cuſent d'avoir ſouvent allume la guerre civile, 
& celle de nation a nation. Suivant eux, la 
premiere GukRRR DE RELIGION fut celle de 
Clovis, Roi de France, contre Alaric, Roi des 


5 
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Viligoths. © C'eſt parce que ce dernier étoit 
te Arriet,” diſent-ils, « que Clovis l'attaqua, 
te je combattit, le tua, s empara de ſes trẽſors 
de & de ſes Etats.” C'eſt une injuſtice d'appeler 
cette guerre, ainſi que celles qui depuis lui ont 
reſſemblẽ, une guerre de religion; ce fut une 
guerre de politique, A laquelle on fit ſervir la 
religion pour pretexte & de maſque: deux Rois 
puiſſans, belliqueux & jeunes, comme Eroient 
Clovis & Alaric, ne pouvoient etre long· temps 
voiſins & amis. Nous penſons qu il n'y a jamais 
eu de guerres de religion, pas meme ni celles 
des Croĩſades, ni celle des Albigeois: à la vẽritẽ 
les differentes ſociẽtẽs religieuſes sen ſont accu- 
ſees ſouvent & reciproquement ; mais on ne doit 
pas les croire. Les ennemis de toutes les religions 
ne ſe ſont pas contentẽs de mal raiſonner, ils ont 
encore torturé les faits pour les plier à leurs 
intentions. On doit donc releguer auſſi au 
nombre des erreurs & des calomnies, les prẽ- 
tendues guerres de religion; cependant, nous 
convenons qu'il y a eu des perſecutions contre 
toutes les religions. 

Nous ne craignons aucune contradiction en aſſu- 
rant que I'Evangile des Chrẽtiens eſt le ſupplẽ- 
ment & la perfection de la raiſon humaine; Pune 
& l'autre ſont les derniers anneaux de cette chaine 
merveilleuſe, qui unit toute la creation avec le 
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Createvr. Cet Evapaile.a à chaque page, à chaque 
ligne, recommande aux hommes de gentraimer, 
de ſe pardonner rẽciproquement, &d'aimer Dieu 
par- deſſus tout, comme le premier principe & la 


dernière fin... Apres ces c<leſtes legons, apres ces 


ſupremes commandemens, eſt-il nẽceſſaire de 
raiſonner pour prouver que toute perſẽcution eſt 
defendue aux hommes, A 
chaque religion, & à chaque Conſtitution, qui 
ſont ou devroient tre le complement de laſ ageſſe 


humaine. Il eſt ſouverainement injuſte d'accuſer 


les religions d'aucune des perſecutions qui ont 
exiſte ; elles doivent Etre imputẽes toutes aux 
paſſions des hommes, qui ne peuvent etre con- 


tenues ni par la raiſon, ni par la religion. Nous 


ſavons que ces deux barrieres, bien plus fortes 

dans le Ciel que ſur la terre, furent impuiſfantes 

contre les paſſions des Anges mEeme ? Eft-il 

raiſonnable de les croire ſuffiſantes contre celles 

des hommes? Le ſigne de la divinitẽ du Chriſ- 

tianiſme, c'eſt qu'avant lui l' homme ignoroit & 
ſa grandeur & ſon nẽant. 


On convient volontiers de Vexcellence 4 la 
morale de toutes les religions; mais on attribue 


les perſecutions à leurs dogmes, à leur diſcipline, 
& à leur culte..... Ne ſeroit- il pas bien ẽtonnant 


qu'une religion dont la morale eſt excellente, 


permit ou exergat la perſecution par ſes dogmes, 


plus forte raiſon, 3 


—— 
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fa aiſciptine; & ſon culte ? Les 4 quels 
qu'ils ſoient, ne peuvent ęètre regus que par la 
perſuaſion, & jamais par la violence. Conſultez 
FEvangile ; comment y eſt · il proſerit de traiter 
les rẽfractaires aux dogmes? La reponſe eſt 
Preciſe : © Regardez- les comme des Paiens & des 
% Publicains.” Or, nous demandons fi Jẽſus- 
Chriſt, fi ſes Apdtres, fi ſes diſciples, dont toutes 


les religions ſe flattent de ſuivre les conſeils & 


les exemples, empriſonnoient, tarturoient, brũ- 
loient ou perſecutoient les Paiens & les Publi- 
cains? Au contraire, ils ſouffrirent d'en Etre 
perſẽcutẽs eux-memes. © Voyez,” s crie-t- on, 
e Godeſcale, meurtri de coups par les deEcrets 


de d'une Aﬀemblee ; Jean Hus, & Jerome. de 


% Prague, condamnes au feu par un Concile ; 
« Michel Servet, expirant dans les. flammes 


* a}Jlumees par un Conſiſtoire Puritain, &c. : . 


cc donc, la religion a perſẽcutẽ pour des dogmes.” 
Encore un coup; ſeparez la religion des erreurs 
& des paſſions des hommes, vous verrez qu'elle 
ne fut jamais ſouillẽe de ces horribles cruautẽs. 


Les reproches faits à la diſcipline & au culte, 


ne font pas mieux fondes. Ou il y perſecution, 
la religion conſole les perſẽcutẽs, & condamne 

les perſẽcuteurs. 
Que ne pouvons- nous auſſi bien juſtifier les 
Jots d'avoir perſẽcutẽ, | a dans tous les 
; remPps, 
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temps, au nom de la religion. Tous les peuples, 
toutes les Conſtitutions de l'Europe ont merite, 
& meritent encore, ce reproche: fi nous ne pou- 
vons remedier à un fi grand mal, nous nous 
flattons de pouvoir, du moins, montrer la ſource 
de cette erreur gẽnẽrale. | 

Quoique. la raiſon & la religion aient 
une origine commune, & ſoient ſceurs, cepen- 
dant leur objet, leur. fin, leurs moyens ſont fi 
differens, qu'il faut bien ſe garder de jamais 
les confondre, pas meme ſous le pretexte ſpe- 
cieux de les faire ſervir d'appui Pune à l'autre: 
premier principe... La raiſon & la religion ſont 
toujours & eſſentiellement d'accord; l' homme 
compoſe de lumieres & de tẽnèbres, de vertus & 
de vices, ſeroit nẽceſſairement un mauvais mẽ- 
diateur, plus capable de brouiller enſemble la 
religion & la raiſon, que de les concilier. 
On ne ſauroit trop repeter que la raiſon eſt le 
ſeul principe des loix qui doivent rẽgler les 
actions, c' eſt-à-dire l' extérieur de l'homme; 
& que la religion eſt le ſeul principe qui doit 
rẽgler Vinterieur de l homme: ſecond principe. 
Ainſi, nous appellerons per/ecution, ou erreur 
des loix, toutes les circonſtances on leur action 
entreprendra de regler Vinterieur de Phomme, 
ou qu'elles feront ſervir la religion à en regler 
-les actions ou Vextericur : | VOILA LA SOURCE ” 
ST. 
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DU MAL : il nait de cette confuſion dont les 
hommes n'ont pas encore ſu degager les loix. 
La verite de ces deux principes peut ſervir 3 
expliquer les fautes paſſes, à montrer les erreurs 
preſentes, & a en garantir pour Vavenir. Nous 
parlerons par preference des fautes du Gouverne- 
ment Frangois: il en fit de bien remarquables 3 
la naiſſanee de la religion prẽtendue reformee ; en 
perſẽcutant les novateurs il en augmenta le nom- 
bre, effet certain de toute perſẽcution.— ll vou- 
lut faire ſervir les loix à regler les conſciences, 
& 1] compromit inutilement Vautorite des loĩx.— 
Les novateurs demanderent une rẽforme dans 
les mceurs &dans la diſcipline de VEgliſe Catho- 
lique : les loix, au lieu de perſecuter, auroient 
du s' empreſſer à reformer ce qui Etoit de leur 
reſſort, & engager Vegliſe à ſe reformer elle- 
meme ſur le reſte. Si elles n'avoient pas refuſe ce 
qu'elles pouvoient raiſonnablement accorder, il 
eſt tres - probable que le ſchiſme auroit ceſſẽ en 
rapprochant les partis; le gouvernement en au- 
roit au moins retire cette utilitẽ . Si quelque 
choſe, outre la perſẽcution, pouvoit les aigrir, 
& les enflammer davantage, c'ctoit la diſpute: 
le Gouvernement permit le Colloque de Poiſſy, 
Xx l'ẽvẽnement a prouvẽ qu'il auroit mieux fait 
de le dẽfendre.— Il refuſa aux Reformes la libertẽ 

du culte, ſans examiner 3 il le pouyoit, & $'il le 
oi | 3 


n 
devoit : il previt encore moins qu'il ſeroit force 
à Vaccorder,—La religion Catholique <toit la 
religion conſtitutionnelle; les loix en conclurent 
fauſſement que tous les ſujets de la Conſtitution 
devoient etre Catholiques ; & perſonne ne vit 
que le quart des ſujets pouvoit Etre Calviniſte, 
& la religion Catholique reſter toujours la reli- 
gion de la Conſtitution ; que meme les trois 
quarts des ſujets - pouvoient @tre Calviniſtes, ſans 
empecher que la religion Catholique fut conſti- 


tutionnelle: parce que ce n'eſt pas la religion 


; qui fait, qui change, qui adopte la Conſtitution ; 
elle eſt au contraire adoptee. La Conſtitution, 
en Padoptant, n'a pas voulu ſe donner un maitre; 

d'un autre cõtẽ, ſon divin Auteur a declare que 

Vempire & le regne de la religion n'<toit pas ſur 


la terre.—Après que le Gouvernement eut ẽtẽ 


force d' accorder la liberte du culte aux Calvi- 
niſtes, it manqua cinq fois à ſes promeſſes; 
chaque fois il y fut rappelẽ par une guerre civile. 
Le maſſacre de la Saint-Barthelemi, l'aſſaſſi- 


nat de Henri III, la revolte de Paris, &c. ne 


doivent pas Etre imputẽs à un faux ztle reli- 
gieux, encore moins à la religion Catholique; 
ces horribles crimes furent ceux d'une politique 
ſans humanite & ſans religion.— Les loix qui 


| les ſuivirent furent ẽtablies fur des principes faux. . 
Calviniſtes & Catholiques, tous Etoient ẽgale- 
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ment Frangois & ſujets: ladifference de la reli- 
gion n' autoriſoit pas à traiter differemment les 
memes ſujets, ſur- tout Sils s' acquittoiĩent tous 
des memes devoirs de ſujets. Cependant, les 
loix priverent les Riformes de certains avantages 
civils & politiques, dont jouiſſoient les autres: 
c' ẽtoit nẽceſſairement pouſſer une partie des 
ſujets a la diſcorde & à la vengeance, au nom de 
la religion, qui faiſoit toute la difference. Ni la 
tyrannie, ni mème la raiſon, ne peuvent faire que 
les opinions religieuſes des memes ſujets ſoient 
toujours les mèmes; mais la raiſon, & les loix 
qui en ſont la perfection, devroient toujours Etre 
les mEmes pour les mEmes ſujets. Donner aux 
uns une récompenſe, un privilege, un droit, 
uniquement parce qu'ils montrent une telle 
opinion religieuſe, c'eſt corrompre la conſcience, 
ſans, par- là, aſſurer davantage ni les loix, ni le 
gouvernement: refuſer ces memes avantages 
a un ſujet, uniquement parce qu'il montre une 
opinion religieuſe differente, c'eſt le punir parce 
' qu'il ſuit ſa conſcience.... Cette injuſtice non- 
ſeulement a toujours revolte les hommes, mais 
encore elle a rẽvoltẽ Dieu lui- meme, & ſa pro- 
vidence, qui toujours, tot ou tard, conduit dans 
PFabime les peuples & les gouvernemens cou- 
pables de ces loix injultes......, nt 
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C'eſt un ſophiſme- de dire qu'il n'y a point 


d'injuſtice de la part des loix, quand les ſujets 
conſentent à n'etre ſujets qu à cette condition, & 


qu'ils promettent d' tre de ſujets fidèles: c'eſt 
un ſophiſme de dire que, s'ils manquent à cette 
promeſſe, ils deviennent rebelles. Dans la queſ- 
tion prẽſente, Vinjuſtice eſt manifeſte; on n'a 
pas beſoin d'un juge de controverſe pour en dẽ- 
cider : des avantages, des droits dont les uns 
jouiſſent, dont les autres ſont privẽs, ſautent aux 
yeux à chaque inſtant, & dẽchirent le coeur, 
Eſt- ce que des loix injuſtes peuvent durer long- 
temps ? 3 Quelle obẽiſſance peut attendre le Gou- 
vernement 2 des loix injuſtes? Comment peut- 
on conſentir, ſincèrement, à ſouffrir une injuſtice? 
Nous le repetons, les Gouvernemens ne ſeront 
forts & reſpectẽs qu'en ẽtant juſtes, & en trai- 
tant leurs ſujets ſuivant cette maxime, Nr rok, 
NI GRACE. a 1 

ce gi les loix de la France,” dira- t· on, . avoient 
ce ee favorables aux Calviniſtes, il auroit pu arri- 
« ver qu'etant devenus les plus nombreux & les 
ce plus forts, ils auroient detruit la religion conſti- 
< tutionnelle, meme la plus grande partie de la 


& Conſtitution Frangoiſe, qui eſt preſque entière- 


ce ment combinee avec la religion Catholique...” 
Examinons fi cette conſideration juſtifie Vinuſ- 
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tice des loix de la France: on dit qu'il pouvoit 
arriver; pourquoi ne pas dire qu'il ſeroit arrive ? 
On ne raiſonne pas mieux en ſuppoſant peu, que 
beaucoup. Mais s'il eſt permis quelquefois de 
raiſonner ſur des ſuppoſitions, &'il eſt permis de 
faire des loix conditionnelles & proviſoires ſur des 
ſuppoſitions, tres-certainement ce ſeroit le com- 
ble de l'abſurditẽ de les faire executer avant la 
realite des ſuppoſitions. Si cette objection eſt 
faite par des Catholiques, comment peuvent-ils 
fi peu eſtimer leur religion pour ſuppoſer que la 
pretendue reformee ſeroit devenue la plus forte? 

Ahl voila comme la paſſion ſacrifie tout à Vin- | 
juſtice, —Nous avons dit que, pour changer un 
ſeul point de la Conſtitution, il falloit le con- 
ſentement des trois Etats du royaume : ſuppo- 

ſons que la France (i Vexception du Clerge) 
fur devenue Proteftante: le Clerge ſe ſeroit oppoſe 
à aucun changement ; done la Conſtitution n'au- 
roit pas ẽtẽ changee, meme dans cette ſuppo- 
fition,—Ce ſeroit calomnier les principes des 
prẽtendus Reformes de dire qu'ils ne commandent 
pas la ſoumiſſion aux loix. Si les loix de la 
France les avoient toujours traitẽs avec juſtice, 
pourquoi ſuppoſe-t-on qu' ils auroient voulu les 
changer? On ne peut pas aimer à changer des 
loix que Von aime. Eſt- ce que la fantaiſie de 


ED: 

depouiller le Clerge Catholique, pour enrichir 
un autre Clerge, devoir Vemporter ſur le ſincere 
amour d'une Conſtitution ſage & heureuſe? 
Cependant, c'eſt a ce ſeul point que ſe rẽduit, 
en derniere analyſe, toute I'objection. —Soyons 
juſtes, & nous appercevrons une grande verite : 
e Que les loix de la France, fauſſement & in- 

ce juſtement calculẽes pour defendre la religion 
4 Catholique contre celle des Calviniſtes, n'ont 
ec ſervi qu'I e e Pune, & A detruire 
cc l'autre en France.” Dieu peut-etre, aujour- 
d'hui, ne punit cette injuſtice avec tant de ri- 
gueur & d'eclat, que pour forcer enfin les 
hommes à s'en corriger. 

Nous reclamons hautement, pour l' poque 
de la reſtauration de la France, Tegalite civile 
en faveur de tous les ſujets du meme Roi, & 
des mẽmes loix. Il n'exiſte que ce ſeul moyen, 
dans la nature, dans la morale, & dans la poli- 
tique, pour entrainer vers le bien general de la 
ſociẽtẽ, & pour unir les hommes, fi differens par 
Veſprit & par les opinions religieuſes. La France 
a fait Vinutile & fatale Epreuve de tous les 
autres moyens. L'exil & la tranſportation, en la 
ruinant, ont enrichi ſes voiſins; ſes loix n'ont 
 &r© que des chaines humiliantes & un frein in- 
ſupportable, dont le ſon & Vamertume ont 
appelẽ la vengeance... O Nations de I Europe 
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devenez ſages enfin; &, inſtruites par ſon exem- 
ple, gardez- vous de conſerver plus long- temps 
deux meſures differentes pour les memes ſujets.“ 


f 


; * 


— 7 


2 


Note de PEditeur. —M. le Comte de Mercy a oubliẽ de 
_ proſcrire auſſi le mot tolẽrance. La tolerance des hommes 
les uns envers les autres eſt un principe de la morale & un 
precepte de la religion Chretienne ; mais ce mot applique 
aux Joix eſt une abſurdite. Les loix ne doivent faire ni 
tort, ni grace; elles doivent permettre ou prohiber tres- 
clairement : fi elles permettent, il n'y a point de tolerance ; 
ſi elles choiſiſſent une religion, on ne peut pas les accuſer 
d' indiffẽrence pour toutes les religions. Nous penſons que 
fi ces quatre mots, religion nationale, du gouvernement, 
dominante, tolerance religieuſe, Etoient proſcrits, les loix 
commenceroient a ſe perfectionner; les hommes, A mieux 3 
s'entendre; & les ſociẽtẽs, a ſe rapprocher toutes ſous l' in- 5 
* fluence d'une religion faite pour la conſolation de cette 
premiere vie, & le bonheur d'une ſeconde. 5 
Ceux qui n'auront pas bien compris ce que vient de dire 
M. le Comte de Mercy, l' accuſeront d'avoir vecu ſans re- 
ligion, ou d'avoir ẽtẽ indifferent pour toutes. Abandonnons 
la perſonne aux jugemens de Dieu; bornons- nous à exa- 
miner ſes principes: il veut que la Conſtitution adopte une 
religion, & qu'elle en paie le culte. II eſt vrai qu'il borne 
à ce ſeul point Pattion des loix a Vegard de la religion. 
Pour developper ſon idee, nous prions le lecteur de compa- 
rer les deux propoſitions ſuivantes: La Conſtitution de la 
«« France ordonne que la Religion Catholique ſera la re- 
« ligion de VEtat,” Seconde propoſition : La Conſti- 
% tution de la France ordonne que tous les ſujets de PEtat 
« ſeront Catholiques.” La premiere eſt raiſonnable ; elle 
| aſſure 


we # 
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aſſure & Etablit une religion & un culte dans l' Etat; la 
ſeconde eſt tyrannique & infernale; elle force chaque ſujet 


A croire & à adorer ſuivant la loi, & non pas ſuivant 


ſon cœur & ſon eſprit. Perſonne n'oſeroit ſoutenir la ſeconde 
propoſition : voici comment on a abuſe de la premiere: 
« La Conſtitution ordonne que la religion Catholique ſera 
« 1a religion de VEtat: or, la religion Catholique ordonne 


e d'aller & la Meſſe ; donc, la Conſtitution ordonne 5 85 


« chaque ſujet ira à la Meſſe. Dire que la Conſlitution 
ordonne à chaque ſujet de regarder la religion Catholique 


comme la religion de Etat, ce n'eſt pas dire qu'elle ordonne 


a chaque ſujet de ſuivre & de profeſſer la religion Catho- 


- lique : cependant, la concluſion du ſyllogiſme ſuppoſe cette 


abſurdite & oette tyrannie dans la loi. Ce raiſoanement, 
contraire aux regles de la logique, a ẽtẽ la ſource des per- 
ſecutions ſouffertes par les Calvmiſtes en France. Pour 


eſſayer de juſtißer cette tyrannie, on a employe un autre 
ſophiſme en diſtinguant entre la religion & le culte: on 2 
dit: Le culte eſt exterieur ; aller à l'ẽgliſe Catholique, 


* aſſiſter à la meſſe, eſt une action: or, l' empire de la loi s'c- 
*« tend ſur toutes les actions; la loi peut commander toutes 
<< les actions, donc la Joi peut commander d' aller à la meſſe.”” 
Ah! voila comment les hommes ſe jouent tout-à-la- fois 
de la raiſon & de la religion; doit-on étre Etonne qu' ils 


ſoient fi malheureux? Sans dobte, aller à la meſſe c'eſt 
une action; mais cette action eſt religieuſe: & M. le Comte 


de Mercy poſe pour principe que les loix ne doivent regler 


que les actions civiles. Mais, dira-t-on, le Ca/te eſt en 


meme temps civile & religieux: Tant pis, voila la ſource 
du mal. Four y remedier, il faut que les loix laiſſent entiè 


rement Ya religion ce qui lui appartient. Alors, au lieu 


de goccuper à perſecuter, elles ne s'occuperont qu'a pro- 
tẽger toutes les religions & leurs propres ſujets. Maintenir 


la paix & la decence dans les aſlemblees, & dans les cere- 
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monies du culte conſtitutionnel, & de tous les autres cultes, 

ce n'eſt pas ſe meler du calte ; ; C'eft ſeulement ſe meler de 
Ia police qui doit rẽgner & Etre maintenue par-tout. Panir 
des miniſtres de la religion qui la profanent, au point de 
la faire ſervir à des opinions politiques contraices au gou- 
vernement Etabli, ce n'eſt pas ſe meler du culte, c'eſt faire 
police: & Pon ne peut cacher que les Miniſfres Proteſ- 
tans ont ſouvent provoque la ſeyerite des loix de la France. 
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181 M. le Comte de Mercy a prevu, dans ſes Memoires, 
Ja paix du Roi de Pruſſe avec la Republique Frangoiſe, 
vous ferez plaifir a pluſieurs de vos lecteurs, d'expliquer 
« cet Evenement extraordinaire. Je ſuis, c. 

Rx PONSE DE 1'EviTzvs, 
; Moxsfzux, 

On ceſſe d' etre ẽtonnẽ des & Evenemens, quand on en con- 
noit les cauſes & l'enchainement. La paix du Roi de Pruſſe 
a ẽtẽ prevue & meme prẽparẽe par les Souverains allies, il 
y a plus de dix mois: ainſi cette dẽfection n'eſt ni hon- 
teuſe pour Sa Majeſté Pruſſienne, ni prejudiciable au reſte 
des Allies. Auſſitöt que les Puiſſances coaliſces connurent 
les projets d'invaſion de la Republique, I'Empereur rẽſolut 
d'abandonner ſes dix provinces des Pays-Bas, voyant ſes 
ſufets abuſes plus diſpoſes à ſe donner aux Republicains, 
qu A ſe dẽfendre. Les Allies ſe determinerent, par la mẽme 
raiſon, à retirer leur protection a à 1a Hollande : il auroit 
Ete tEmeraire de defendre des peuples qui ne defiroient 
E Pas etre defendus. En faiſant ces deux grand lacrifices, 
les Allies fe promirent deux avantages ; le premier, de con- 
tenir & de limiter le torrent de Vinvaſion dans les Pays-Bas 
& dans la Holtande ; Ie ſecond, de reduire à cette ſeule 
operation la campagne de 1794, en defendant fe terrein 

yied a pied. Chacun peat Jager e ſi les Allies, 
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ayant obtenu ces deux avantages dans la guerre defenſive, | 


n'ont pas plus de droits a Phonneur de la campagne de 1794, 
aue les Republicains, qui ont conſommẽ un temps precieux 
& des moyens immenſes pour envahir des pays degarnis de 


toutes ſortes de richeſſes, & pour aggreger à _— mal- 


heurs, des hommes deja tres-malkeureux. 

Les Allies previrent qu'apres l'invaſion des Pays-Bas & 
de la Hollande, les Republicains envahiroient toute  Alle- 
magne. M. le Comte de Mercy, dans ſes Mémoires, ſe 
borne à dire: Le rende d cette nouvelle invaſion ęſt prẽ- 
«« parte. Aujourd' hui, nous voyons ce remède. Depuis 
les Alpes juſqu'a l' Ocean Germanique, les Republicains 
pouvoient faire invaſion, ſans qu'il füt poſſible ni de prevoir 


le point de l'attaque, ni de rbſiſter par- tout. Dans ce cas, 


les Allies dẽcidèrent que le Roi'de Pruſſe feroit ſa paix 
particulière, & offriroit ſa mediation en faveur de la Ligue 
Germanique, Le ſalut de l'Allemagne devoit rẽſulter de 


cette meſure, & en outre la ceftitude que les Republicains 


ne pouvoient faire invaſion que dans FEleQorat de Hanovre, 


5 & dans les Etats hereditaires de PEmpereur. Les maitres 


| de ces Etats, pour les defendre contre les Republicains, n'ons 
pas beſoin des troupes du Roi de Pruſſe. Ce Souverain, 


en faiſant ſa paix, reduit les hordes republicaines à ſe - 
briſer avec fracas, comme des flots impuiſſans, contre des 
rochers : c'eſt Perſce qui petrifioit ſes ennemis en leur mon- 


trant ſon bouclier. A preſent, toute la queſtion ſe reduit 
_ «© ſavoir, fi un million de ſoldats peut fournir de Pargent 
© & du pain a 23 millions de Frangois, & acinq millions 


de Flamands, qui manquent d'argent & de pain.” 81 
Pon repond qu'un million de ſoldats le peut, doit · on eſperer 
que Jos Frangals, les Flamands, & les Hollandois, ſe laiſſeront 


mourir de faim, en attendant que les ſoldats les nourriſſent? 
Bien ſurement, la paix du Roi de Pruſſe ne laut donnera ni 
pain, ni 9 Je ſuis, &c. 


FIN DU PREMIER VOLUME. 
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